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DOSSIER ADMINISTRATIF
I. Introduction générale

Contexte de la présente démarche
L’EcoCentre la Tuilerie, centre de traitement et de valorisation des déchets créé par Valor’Aisne est constitué d’une installation de stockage de déchets non dangereux et d’un centre de transfert de déchets recyclables issus des collectes sélectives.

Les installations ont été construites au cours de l’année 2009 suite à l’obtention d’un Arrêté Préfectoral pris en date du 18 juillet 2008. Cette autorisation administrative d’exploiter a été obtenue après instruction du dossier de la demande déposé au titre de la réglementation sur les installations classées par Valor’Aisne en septembre 2007. L’instruction a notamment donné lieu à une enquête publique qui s’est déroulée du 27/11/2007 au 28/12/2007 et a permis de familiariser les riverains le souhaitant au projet.

L’exploitation de ces installations a débuté le 8 mars 2010 après une visite de l’Inspection des Installations Classées qui a permis de vérifier la conformité des aménagements, des équipements et des procédures d’exploitation mises en œuvre afin de satisfaire à l’ensemble des prescriptions de l’Arrêté Préfectoral.

Le site est donc en exploitation depuis plus d’un an et du fait de l’annulation de l’Arrêté Préfectoral par le Tribunal Administratif, Monsieur le Préfet a mis en demeure Valor’Aisne de déposer sous 3 mois un nouveau dossier de demande permettant de régulariser la situation administrative du site existant.

Le présent dossier a pour objet de solliciter, auprès de Monsieur le Préfet du département de l’Aisne, une nouvelle autorisation d’exploiter l’EcoCentre La Tuilerie sur la commune de Grisolles. Il s’appuie donc les éléments du premier dossier déposé en septembre 2007 puisque la demande reste rigoureusement identique en termes de durée et de capacités des différentes installations. 

Il détaille en plus certaines améliorations techniques apportées dans le cadre de l’exploitation notamment en application des meilleures technologies disponibles qui ont évolué depuis 2007 et fait le bilan des travaux réalisés et d’une année d’exploitation. Le présent dossier explicite donc également les aménagements réalisés et des procédures qui ont été mises en œuvre à cette occasion : chantiers propres, démarche Haute Qualité Environnementale, certifications Environnement, Qualité, Sécurité, ainsi que les résultats des suivis d’exploitation et environnementaux, etc…

Enfin, le présent dossier reprend les termes de la demande de bénéfice des droits acquis adressée en date du 29 décembre 2010 à Monsieur le Préfet visant à mettre en adéquation les rubriques visées par l’Arrêté Préfectoral du 18 juillet 2008 avec les modifications induites par le décret du 13 avril 2010 en matière de  nomenclature des Installations Classées.
Objectif du présent document

En conséquence, le présent dossier a pour objet de solliciter, auprès de Monsieur le Préfet du département de l’Aisne, l’autorisation d’exploiter sur la commune de Grisolles un centre de traitement et de valorisation des déchets : L’EcoCentre la Tuilerie, incluant une installation de stockage de déchets non dangereux et un centre de transfert de déchets recyclables issus de collectes sélectives. Ce projet est porté par le Syndicat départemental de traitement des déchets ménagers de l’Aisne, Valor’Aisne.

En application de l’article L 541-25 du Code de l’Environnement et du fait de leur classement sous des rubriques enregistrées dans la nomenclature des installations classées, les activités de stockage ainsi que les activités de transfert de déchets non dangereux sont menées sous le régime des installations classées. A ce titre, toutes les règles de fond et de procédures applicables à de telles installations quant à leur création, leur extension, leur modification ou leur cessation prévues par le Titre I du Livre Cinquième du Code de l’Environnement et le décret du 21 septembre 1977 modifié leurs sont applicables, ainsi que l’ensemble des arrêtés et circulaires pris pour l’application de ces textes.

[Voir Procédure d’autorisation au titre des Installations Classées]

· Préalablement à la création, l’extension ou la modification de telles installations, le législateur a prévu une procédure de demande d’autorisation d’exploiter auprès de l’autorité préfectorale soumise à enquête publique. Cette demande doit :

· Répondre à l’ensemble des objectifs énoncés par le Titre I du Livre Cinquième du Code de l’Environnement, 

· Obéir dans son fond et sa forme aux prescriptions du décret du 21 septembre 1977 modifié, 

· Présenter la conformité technique du projet aux règles de l’art telles que décrites dans l’arrêté du 09 septembre 1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux,

· Et justifier son adéquation avec le Plan de gestion des déchets pris à l’échelle départementale.

II. La finalité du Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter

Ce préambule a pour objet d’attirer - autant que de besoin - l’attention du lecteur :

( Sur la forme du présent Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) établi conformément à un contexte réglementaire et dans le cadre d’une procédure stricte et précise. Soumis à une enquête publique, son contenu répond point par point aux exigences et aux principes édictés par la réglementation.

( Sur le fond du projet porté par Valor’Aisne qui consiste à implanter dans le département de l’Aisne, sur la commune de Grisolles :

· Une Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) qui permette le traitement des déchets non dangereux, c'est-à-dire des déchets qui ne sont plus valorisables dans les conditions techniques et économiques du moment,

· Un centre de transfert de déchets recyclables issus de collectes sélectives, c'est-à-dire permettant le regroupement des matériaux d’emballages ménagers récupérés au niveau des collectes spécifiques.

Le DDAE est un document exposant fidèlement la technicité du projet dans un souci de transparence de la part de Valor’Aisne. A cette étape, il est important de rappeler que ce dossier s'inscrit :

· Dans un cadre administratif et organisationnel

La gestion technique et environnementale du site doit répondre à un ensemble de critères énoncés par les textes. L'implantation d'une activité de transfert et de stockage de déchets ultimes a pour vocation de répondre à un besoin exprimé au sein des documents planifiant la gestion départementale des déchets produits par les habitants et les activités économiques locales. Dans ces documents, le principe de gestion des déchets vise à optimiser la valorisation des différents flux de matériaux en les dirigeants, vers des filières spécifiques et à minimiser les coûts de transport. 

L’équilibre de ce schéma nécessite de prévoir les exutoires des déchets non valorisables dans les conditions techniques et économiques du moment par stockage des résidus ultimes issus de ces étapes de valorisation ainsi que les points de regroupement des matériaux valorisables avant envoi vers des filières de tri puis de recyclage. 

Les activités retenues par Valor’Aisne sont ainsi définies en application et par conséquent en cohérence avec le Plan départemental de gestion des déchets.

· Dans un contexte local et technique

Le contenu du présent DDAE énonce et précise les règles de l’art et les conditions techniques utilisées pour garantir la qualité de la future exploitation de transfert et de stockage et apporter des réponses aux impacts attendus. Il va de soi que la bonne gestion technique de ces activités repose également sur la connaissance et la maîtrise propres à l’exploitant. 

Cette demande est motivée par la volonté de Valor’Aisne de répondre aux besoins exprimés tout d’abord par les collectivités locales et le cas échéant par les industriels locaux, en assurant notamment la complémentarité de services avec l’Installation de stockage des déchets non dangereux (ISDND) et le centre de transfert.

Le présent dossier détaille les options administratives et techniques retenues pour ces deux activités dont l’exploitation est assurée par un exploitant spécialisé retenu au terme d’une procédure de recrutement pour une durée de 8 ans. L’activité de stockage de déchets est prévue pour durer 20 ans.
III. Les éléments du dossier

Le présent dossier constitue un dossier de demande d’autorisation d’exploiter complet conformément aux spécifications du décret du 21 septembre 1977 modifié pris en application du Titre I du Livre V du Code de l’Environnement. 

Ce dossier complet comprend six éléments :

Le dossier administratif : constitué des pièces administratives du dossier de demande d’exploiter telles que la lettre de demande, l’implantation, les références de l’exploitant, la nature et le volume des activités.

Le dossier technique : ce dossier détaille le projet dans son aspect technique. Il dresse la liste des aménagements, équipements, matériels, procédures d'exploitation ainsi que les opérations de contrôle nécessaires à son fonctionnement. Les suivis réalisés durant l’année d’exploitation du site seront ajoutés dans le dossier.
L’étude d'impacts : sur la base de l'état initial du site (géologie, hydrogéologie, climat, circulation, faune, flore…) et des méthodes d'exploitation présentées dans le dossier technique, l'étude d'impact analyse les effets directs et indirects temporaires et permanents et précise l'origine, la nature et l'importance des inconvénients susceptibles de résulter du projet sur l’environnement (air, eau, sols). Elle présente pour chacun d’eux les mesures compensatoires envisagées et décrit les aménagements prévus pour le réaménagement final. Une présentation des mesures et aménagements d’ores et déjà mis en place sera incluse dans l’étude.
Conformément au décret 93-245 du 25 février 1993, l'étude d'impact est complétée par une analyse des méthodes utilisées pour l'évaluation des effets du projet et l’évaluation des coûts des mesures compensatoires.
Enfin, un chapitre spécifique de cette étude relatif à l’évaluation des risques sanitaires du projet pour les populations environnantes et un chapitre « effet sur le climat » seront joints.

L’étude des dangers : pour chacun des risques répertoriés et spécifiques à l’exploitation, les moyens de contrôle, de prévention et d’intervention sont détaillés en considérant la sécurité à moyen et à long terme. 

Le dossier hygiène et sécurité : il expose les dispositions mises en œuvre dans le domaine de l’hygiène et la sécurité du travail.

Le résumé non technique de l’étude d’impacts et de l’étude des dangers : conformément au décret 93-245 du 25 février 1993, l'étude d'impact fait l'objet d'un résumé non technique. Ce résumé a pour objectif d’exposer les grandes lignes de l’étude d’impact en utilisant un langage clair et compréhensible par les non-spécialistes. 

L’étude des dangers fait également l’objet d’un résumé non technique, présentant une hiérarchisation des scénarios d’accidents et comportant une cartographie précisant la nature et les effets des accidents majeurs avant et après réduction des risques, conformément à la note du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable du 2 juin 2004.
A ces rapports sont joints les plans réglementaires que constituent :

· Le Plan des abords au 1/2000 de l'installation jusqu'à une distance de 200 mètres, indiquant l’emplacement et les abords des bâtiments, les voies de chemins de fer, les cours d’eau et les points d’eau, les voies publiques.

· Le Plan d’ensemble des Installations au 1/1000 indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi que, jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants et le tracé des égouts existants.
IV. Cadre réglementaire global

L'ensemble des données et des préconisations contenu dans le présent dossier est conforme à la réglementation en vigueur, et notamment :

· Code de l’Environnement – Livre I – Titre I – Chapitre deuxième (ex Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976, relative à la protection de la nature) ;

· Code de l’Environnement – Livre V – Titre I (ex Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement) ;

· Code de l’Environnement – Livre V – Titre IV – Chapitre premier :
· Section 1 et 2 (Articles L541-1 à L 541-10)

· Section 3 (Articles L 541-11 ; L 541-13 à L 541-20 ; L541-22 à L 541-37)

· Sections 4, 5 et 6

(ex Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux) :
· Code de l’Environnement – Livre II – Titre I « Eau et Milieux aquatiques » - articles L 210-1 ; L 211-1 à L 211-3 ; L 211-7 à L 211-9 ; L 212-1 à L212-7 ; L 213-3 ; L 213-4 ; L 213-9 ; L 214-1 à L 214-12 ; L 214-15 ; L 214-16 ; L 216-1 à 216-13 ; L 217-1 – Livre I – Titre IV article 142-2 – Livre V – Titre VI article 562-8 (ex Loi du 03 janvier 1992 sur l’eau) ;

· Code de l’Environnement – Articles L.122-1 à L.122-3 reprenant l’article 2 de la Loi du 10 juillet 1976 modifiée par la Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996, sur l’air et l’utilisation de l’énergie ;

· Loi n°2003-6009 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages :
· Décret n° 93-245 du 25 février 1993 relatif aux études d’impact et au champ d’application des enquêtes publiques ;

· Décret n° 96-18 du 5 janvier 1996, modifiant le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 et le décret modificatif n°94-484 du 9 juin 1994, et sa circulaire d’application du 1e février 1996 ;

· Décret n°96-197 du 11 mars 1996 modifiant la nomenclature des installations classées;

· Décret du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets ;
· Décret n° 2005-613 du 27 mai 2005 relatif aux études d’impacts
· Décret du 13 septembre 2005 modifiant le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977
· Décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement
· Décret n° 2010-369 du 13/04/10 modifiant la nomenclature des installations classées
· Directive européenne n°1999/31/CE relative à la mise en décharge des déchets :
· Arrêté du 4 janvier 1985, relatif au contrôle des circuits d’élimination des déchets générateurs de nuisances ;

· Arrêté du 23 janvier 1997 modifié, relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ;

· Arrêté ministériel du 09 septembre 1997 modifié par l’Arrêté ministériel du 31 décembre 2001, l’Arrêté du 3 avril 2002, l’Arrêté du 19 janvier 2006 et l’Arrêté du 18 juillet 2007.
· Arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumise à autorisation.

· Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air ;
· Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres ;

· Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ;

· Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence ;
· Arrêté du 13 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2713
· Arrêté du 14 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2714

· Arrêté du 15 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2715
· Circulaire DPPR/SEI du 1er février 1996 relative à l’application du décret n° 96‑18 du 5 janvier 1996 modifiant le décret n° 77‑1133 du 21 septembre 1977 ;

· Circulaire MATE n°98-36 du 17 février 1998 relative au contenu des études d'impact et notamment au volet sur la santé publique ;

· Circulaire n°0532 du 23 avril 1999 relatives aux modalités de calcul des garanties financières pour les installations de stockage de déchets ;

· Circulaire de la Direction Générale de la Santé du 3 février 2000 relative au guide méthodologique de l’InVS ;

· Circulaire du 11 avril 2001 relative à l’analyse des effets sur la santé dans les études d’impact ;

· Circulaire du 16 juin 2002 relative à la bande des 200 m autour des décharges existantes et des nouvelles installations de stockage des déchets ménagers et assimilés ;

· Circulaire n°000870 du 4 juillet 2002 relative aux installations de stockage de déchets ménagers et assimilés ;

· Circulaire du 14 février 2003 relative aux modalités de calcul des garanties financières pour les installations de stockage de déchets ;

· Circulaire du 17 mars 2003 relative à la nomenclature des activités liées aux déchets (installations Classées) ;

· Circulaire du 10 décembre 2003 relative aux installations classées – Installations de combustion utilisant du biogaz ;

· Circulaire du 14 avril 2005 relative à l’impact sanitaire des installations de stockage des déchets ménagers et assimilés. 
· Circulaire du 24 décembre 2010 relative aux modalités d'application des décrets n° 2009-1341, 2010-369 et 2010-875 modifiant la nomenclature des installations classées exerçant une activité de traitement de déchets.
C'est l'ensemble de ces textes et leurs évolutions ultérieures qui seront pris en compte dans le cadre de l'exploitation de l’EcoCentre la Tuilerie incluant une ISDND et un centre de transfert.

V. Le stockage et le transfert de déchets

V.1 Le stockage des déchets : étape indispensable et traitement ultime
L’opération ultime

Le stockage est l’opération ultime et indispensable pour toutes les filières de traitement des déchets. En effet, notre société de consommation génère par ses différentes activités d’importantes quantités de résidus difficiles – voire impossibles – à valoriser. Les usines d’incinération, les centres de tri, les plates-formes de compostage ou les autres unités de valorisation produisent également une certaine quantité de résidus qu’il faut définitivement traiter dans des centres autorisés : les déchets ultimes dont la définition réglementaire est reprise ci-dessous et qu’il est nécessaire de stocker à long terme.

Code de l’Environnement

Livre Cinquième – Chapitre VII – Titre IV – Section 1 – modifié par l’Ordonnance n° 2010-1579 du 17 décembre 2010 :
Article L541-2-1: " Les producteurs ou les détenteurs de déchets ne peuvent éliminer ou faire éliminer dans des installations de stockage de déchets que des déchets ultimes. 

Est ultime au sens du présent article un déchet qui n'est plus susceptible d'être réutilisé ou valorisé dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux. »
Pour l’avenir

On estime qu'en France, à l’heure actuelle, les ménages génèrent environ 37.7 millions de tonnes de déchets par an. Les communes doivent en outre, gérer les déchets collectifs (nettoyage des rues, des marchés et des espaces verts…) et ceux provenant des petites entreprises qui sont collectés en mélange avec les ordures ménagères. Ce sont ainsi 48.4 millions de tonnes de déchets non dangereux qui sont générés chaque année. Bien que la part des déchets collectés sélectivement augmente sensiblement, la moitié de ce gisement est stockée, soit directement pour la part du flux résiduel après collecte sélective, soit indirectement sous forme de résidus de traitement. Dans cette perspective, chaque département se doit de disposer de centres de stockage capables de stocker, sans crainte de l’avenir, et en toute compatibilité avec leur environnement les déchets produits localement. (Source : Ademe – SOeS – chiffres 2008).
Le département de l’Aisne a planifié l'organisation de sa gestion des déchets au travers d’un Plan Départemental d'Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés. Paru initialement en 1995, ce document a fait l’objet de deux révisions de son contenu conformément à la circulaire ministérielle du 28 avril 1998 et sa dernière version a été approuvée par délibération du Conseil Général en juin 2008.

La lecture du Plan dans sa dernière version permet de constater que la création de deux nouvelles unités de traitement des déchets non dangereux et de trois stations de transfert est prévue et apparaît comme un élément essentiel pour la gestion future des déchets du département. 

La nature du projet et ses aménagements sont compatibles avec les textes précédemment cités et avec le plan départemental. L’ensemble de cette conformité est détaillé précisément dans les pages et les documents qui suivent.

V.2 La terminologie relative au stockage de déchets
La distinction d’appellation dans le temps

Les installations de stockage de déchets ont connu plusieurs appellations liées soit à la nature de déchets qui y sont entreposés soit encore aux époques et contextes réglementaires auxquels leur exploitation fait référence.

Ainsi, on utilise communément les termes de :

· « Décharge de classe III » pour les centres autorisés à recevoir des déchets inertes,

· « Décharge de classe II » pour des centres autorisés à recevoir des déchets non dangereux, c’est-à-dire ménagers et assimilés,

· « Décharge de classe I » pour les centres autorisés à recevoir des déchets dangereux. 

Néanmoins, cette appellation de « décharge » laisse aujourd’hui la place à d’autres dénominations qualifiant le niveau de technicité apporté à l’exploitation.

Depuis de nombreuses années, les activités de stockage de déchets se sont développées en prenant en compte le contexte réglementaire de plus en plus exigeant en termes de procédure d’exploitation, de mesures de sécurité et de protection de l’environnement. Les différents textes ont amené des appellations propres qui permettent d’identifier la technicité et le professionnalisme opéré sur le site industriel.

Décharge

Ce terme s’applique communément à tous les sites recevant ou ayant reçu des déchets, quelles que soient les origines des déchets enfouis, les méthodes d’exploitation et la période d’activité, autorisée ou non.

Toutefois, à partir des années 30, un terme l’enrichit et désigne une technique particulière : la décharge contrôlée. Cette appellation correspond à une amélioration dans le domaine de la technique d’exploitation des sites et de la mise en place des déchets. Ceux-ci sont repris par couche en utilisant un engin de chantier qui permet en plus d’assurer leur compactage. Cette solution présente alors l’avantage de limiter les nuisances liées notamment à la prolifération des animaux indésirables et nuisibles.

Centre d’enfouissement technique

Cette expression est apparue à la suite de la parution de l’instruction technique du 11 mars 1987. Seuls les sites respectant les prescriptions de cette circulaire sont ainsi nommés. Le but de ces nouveaux termes est de montrer une évolution dans les méthodes d’exploitation. La circulaire en fixe d’ailleurs une définition : “ La décharge contrôlée - ou le centre d’enfouissement technique - est un procédé de traitement des résidus urbains qui fait appel à des techniques et des matériels modernes. ”

Installation de Stockage de Déchets

L’Arrêté ministériel du 09 septembre 1997 modifié a défini de nouvelles références techniques pour une gestion de tels centres dans des conditions fiables permettant de mieux respecter l’environnement. Une installation de stockage de déchets équipée conformément à cet Arrêté modifié peut recevoir des déchets ultimes, tel que le prévoit l’article L 541-2-1 – Paragraphe II du Code de l’Environnement.
La distinction en fonction de la nature des déchets enfouis

La directive européenne n°1999/31/CE définit les exigences techniques et opérationnelles visant à prévenir et à réduire les effets négatifs du dépôt ou enfouissement des déchets en centre de stockage. Les procédures d’admissibilité et les critères d’admission des déchets en centre de stockage sont définis dans la Décision du Conseil 2003/33/CE du 19 décembre 2002. Selon ces textes européens, transcrits désormais en droit français, il existe trois types de centres de stockage :

Les installations de stockage pour déchets dangereux, régis par l’Arrêté Ministériel du 30 décembre 2002 modifié
Une installation de stockage de déchets dangereux est une installation d'élimination de déchets dangereux par dépôt ou enfouissement sur ou dans la terre.

Les déchets admissibles sont définis en accord avec la décision du Conseil 2003/33/CE : il s’agit de déchets dangereux satisfaisant aux critères d’admission fondés sur l’évaluation de leur potentiel polluant. Ces centres relèvent de la rubrique 2760 de la nomenclature des Installations Classées pour la protection de l’environnement (ICPE), sont soumis à autorisation et sont régis par l’Arrêté Ministériel du 30 décembre 2002 modifié.

Les déchets sont répertoriés dans une nomenclature annexée à l’article R 541-8 du Code de l’Environnement, relatif à la classification des déchets.
Les installations de stockage pour déchets non dangereux, régis par l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié par les Arrêtés Ministériels du 31 décembre 2001, du 3 avril 2002, du 19 janvier 2006 et du 18 juillet 2007.
Ces installations de stockage sont destinées notamment à recevoir les déchets municipaux et assimilés, admissibles sans essai, et certains déchets d’autres origines dont le caractère non dangereux doit être démontré.
Ces installations de stockage relèvent de la rubrique 2760 de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement.
Les déchets sont répertoriés dans une nomenclature annexée à l’article R 541-8 du Code de l’Environnement, relatif à la classification des déchets. Les déchets dangereux sont signalés par un astérisque.
Les installations de stockage pour déchets industriels inertes, régis par l’Arrêté Ministériel du 28 octobre 2010
Ce sont des installations d’élimination soumises à une autorisation préalable du maire et sont régies par le Code de l'urbanisme. Ces installations ne reçoivent que des déchets inertes.
« Déchets inertes : déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique ou biologique importante. Les déchets inertes ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune autre réaction physique ou chimique, ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine.

Ne sont pas des déchets inertes :

· Les déchets de matériaux de construction contenant de l'amiante, relevant du code 17 06 05 * de la liste des déchets, à l'exception de ceux pour lesquels l'amiante est lié à des matériaux de construction inertes ayant conservé leur intégrité ;

· Les déchets de matériaux géologiques excavés contenant de l'amiante, relevant du code 17 05 03 * de la liste des déchets.

Les codes de la liste des déchets susmentionnés sont ceux figurant à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement. »

V.3 La terminologie relative au transfert de déchets
Le centre de transfert, également appelé station de transit est un lieu de rupture de charge. L'intérêt de cette activité est de pouvoir déposer des lots représentant de petites quantités, d'en constituer des lots de taille plus importante et ainsi d'optimiser le transport vers les filières appropriées.

Les centres de transfert sont régis par les arrêtés ministériels des 13, 14 et 15 octobre 2010. Une station de transit a pour but de permettre la rupture de charge au cours du transport des déchets entre la zone de collecte et le centre de traitement ou de valorisation. Les déchets admissibles sont indiqués dans les différents Arrêtés.
V.4 Le statut de l’EcoCentre La Tuilerie
L’EcoCentre la Tuilerie se compose d’un centre de transfert et d’une installation de stockage de déchets ultimes. Ces deux installations sont conçues pour n‘accepter que des déchets non dangereux tels que définis précédemment.

L’Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux est dédiée aux déchets non dangereux dont l’exploitation sera menée en stricte conformité avec l’arrêté ministériel du 09 septembre 1997 modifié.
Le centre de transfert de Grisolles est un centre de transfert de déchets recyclables issus de collectes sélectives dont l’exploitation sera menée en stricte conformité avec les arrêtés des 13,14 et 15 octobre 2010.
VI. Le syndicat Valor’Aisne
VI.1 Désignation du syndicat
Raison sociale

Syndicat départemental de traitement des déchets de l’Aisne Valor’Aisne
Forme juridique

Syndicat mixte ouvert 
Coordonnées du siège 

Pôle d’activités du Griffon – 80, rue Pierre-Gilles de Gennes – 02000 BARENTON BUGNY
Qualité du signataire de la demande

Nom et prénoms, nationalité, qualité du responsable statutaire du syndicat et de la personne ayant qualité pour engager le syndicat : 

· Monsieur Thierry LEFEVRE– Français – Président du syndicat
Nom et prénoms, nationalité, qualité des personnes chargées du suivi du dossier : 

· Monsieur Philippe DEGARDIN– Français – Directeur Général du Syndicat,

· Monsieur Stéphane BURLE – Français – Chargé de mission.
VI.2 Ses activités

Valor’Aisne est le syndicat départemental de traitement des déchets ménagers et assimilés de l’Aisne.

Opérationnel depuis le 1er janvier 2003, Valor’Aisne a été créé initialement dans le but de mettre en œuvre le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés de l’Aisne.

Aujourd’hui Valor’Aisne regroupe aux côtés du Conseil Général, 22 structures intercommunales compétentes en matière d’élimination des déchets des ménages. Valor’Aisne traite les déchets ménagers de 96 % de la population Axonaise ce qui représente 519 845 habitants. 

Trois missions définissent l’existence de Valor’Aisne :

· La protection de l’environnement et la valorisation maximale des matières. Pour réussir cette mission, Valor’Aisne travaille sur la préservation des ressources et sur l’amélioration du tri des matières recyclables.

· La maîtrise et la mutualisation des coûts en mettant par exemple en place un coût unique de traitement des déchets ménagers pour chaque Axonais.

· L’installation et la réalisation des équipements. 

Les compétences de Valor’Aisne regroupent :

· Le tri des déchets en centre de tri ;

· Le compostage des déchets verts et biodégradables ;

· Le transfert des déchets ;

· L’enfouissement en centre de stockage ;

· La valorisation énergétique.
VI.3 Ses capacités techniques
Suite au transfert des compétences des collectivités locales fin 2002, de nombreux équipements ont été mis à la disposition de Valor’Aisne. Le syndicat dispose aujourd’hui de six sites de traitement :

· A Laon : centre de tri, transfert et plateforme de compostage,

· A Essigny–Le-Grand : centre de tri,

· A Villeneuve Saint-Germain : centre de tri,

· A Tergnier : activité de transfert,

· A Sissone : activité de transfert,

· A Pommiers : activité de compostage.

Parmi ces six centres de traitement, deux (Sissonne, Tergnier) exploitations ont été confiées à des prestataires privés. Au même titre, Valor’Aisne a confié pour 8 ans minimum l’exploitation de l’EcoCentre La Tuilerie à un opérateur privé qui compte parmi ses références de nombreuses autres exploitations d’installations de stockage de déchets.
Enfin, Valor’Aisne, continue à mettre en œuvre les modalités de gestion des déchets ménagers définies par le Plan Départemental. Un nouveau centre de transfert a été  inauguré en juin 2011 à Fontaine les Vervins et un projet de Centre de tri et de transfert est en cours de définition sur la commune d’Urvillers au Sud de Saint-Quentin.
VI.4 Ses ressources humaines
Le Syndicat Départemental Valor’Aisne dispose d’un service technique composé d’ingénieurs et de techniciens ayant des compétences complémentaires. Tous sont des professionnels de l’environnement et travaillent en réseau avec des partenaires tels que bureaux d’études techniques, assistant à maitrise d’ouvrage.

Le fonctionnement de Valor’Aisne repose sur son service technique du pôle développement pour ce qui concerne la mise en place des projets structurants de la gestion des déchets comme l’EcoCentre la Tuilerie. Les commissions de travail composées d’élus dédiées à chaque projet permettent d’orienter la décision finale prise en instance délibérative. 

· Les capacités en interne : 

L’équipe de direction

1 directeur Général qui a toute autorité et fait appliquer les décisions de l’assemblée syndicale

1 directrice générale adjointe, chargée plus particulièrement des finances et marchés publics

1 directeur technique, chargé plus particulièrement du pôle développement

Etudes et développement

1 ingénieur diplômé d’un DESS en Géologie et Hydrogéologie spécifiquement affecté au suivi de l’EcoCentre (Université Bordeaux III).

1 ingénieur diplômé en génie de l’environnement (ESIGEC)

1 ingénieur diplômé en eau et environnement (ENSIL)

1 ingénieur diplômé en génie urbain (EIVP)

1 ingénieur diplômé d’un DESS en géo-ressources et risques (Université Bordeaux III)

Tous sont polyvalents et assurent une continuité qui regroupe les spécialités suivantes :

Installation classées

Prévention et gestion des risques

Traitement des déchets 

Assainissement

Dépollution des sols

Développement durable

Gestion de l’énergie

Génie de l’environnement

Traitement de l’eau

Génie urbain

Construction et Génie civil

Réseau/VRD

Exploitation

1 ingénieur en charge des installations classées et de la veille juridique

1 technicien pour le contrôle et le suivi des tonnages

1 ingénieur responsable d’exploitation chargée de la supervision des sites de traitement

3 sites de traitement regroupant : 57 trieurs, 14 caristes et conducteurs d’engins, 2 conducteurs super lourd, 4 agents d’entretien, 2 agents de maintenance, 5 agents pour la pesée et le contrôle des entrées, 3 responsables de production, 2 agents administratifs, 3 responsables de site, 

Hygiène et Sécurité

1 technicien diplômé d’un DESS en hygiène, sécurité et protection de l’environnement pour la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité

Administration et communication

1 rédacteur chargé de communication

2 assistantes administratives pour assurer les missions de secrétariat

2 assistantes comptables pour assurer l’ensemble des tâches liées aux investissements et aux engagements de dépenses

1 service de ressources humaines pour la gestion des 130 agents

Engagement juridique

1 rédacteur à temps plein et une assistante à temps partiel pour la rédaction des pièces marchés et les procédures de passation de marchés publics jusqu’à leur attribution et notification.

· Les outils techniques :
· Documents et procédures spécifiques pour la traçabilité des évènements et suivi des tonnages (fiches et formulaires…)

· Logiciels bureautique (Word, Excel, Power Point, photo, plans, cartographique…)

· Outils de contrôle tels que tableaux de bords EXCEL, Extranet avec prestataires et logiciel ITEM (suivi des tonnages, suivi des relations avec les collectivités…)

· Analyses et contrôles règlementaires d’après tableur Excel

· Formation continue auprès d’organismes spécialisés

· Création et diffusion d’outils de communication/salle/publication

· Veille juridique et technique (abonnement aux mises à jour du Code de l’environnement, Code des marchés publics, revues spécialisées MONITEUR, ENVIRONNEMENT MAGAZINE, guides techniques ADEME, FNADE, BRGM…)

· Membre d’AMORCE (documentation, colloques etc…)

· Membre du Réseau inter déchets (documentation, colloques…)

· Plan de continuité, gestion de crise……
VI.5 Ses capacités financières

Le budget 2010 s’est élevé à 19 220 535 € en fonctionnement et 4 582 049 € en investissement.
Le budget prévisionnel 2011 s’élève à 22 881 615 € HT en fonctionnement et 8 448 897 € HT en investissement.
La crédibilité d’un projet comme celui-ci tient autant en la capacité technique des intervenants qu’en la capacité financière du syndicat à le réaliser.

L’ensemble du montage du dossier de demande d’autorisation a été principalement réalisé sur fond propre du syndicat Valor’Aisne, avec le concours financier du Département et de manière moins importante de l’ADEME et de la région.

Le syndicat est garant, avec ses partenaires, de la réalisation du projet tant financièrement que techniquement.
VI.6 Sa démarche Qualité et Environnement

Valor’Aisne présente un dossier qui concerne un centre de transfert et une installation de stockage de déchets ultimes. La prise en compte de l’environnement dans la conception de cet EcoCentre s’est faite à travers la mise en place d’une démarche de haute qualité environnementale. 

Les réflexions menées par Valor’Aisne ont permis de fixer les cibles sur lesquelles le syndicat souhaitait agir. 

Cibles d’éco-construction :

· Relation harmonieuse des bâtiments avec leur environnement immédiat

· Choix intégré des procédés, produits et systèmes de construction

· Chantier à faible impact environnemental 
Cibles d’éco-gestion : 

· Gestion de l'énergie

· Gestion de l’eau

· Gestion des déchets d’activité

· Maintenance, pérennité des performances environnementales

Cibles de confort : 

· Confort hygrothermique

· Confort acoustique

· Confort visuel

· Confort olfactif 
Cibles de qualité : 

· Qualité sanitaire des espaces

· Qualité sanitaire de l’air

· Qualité sanitaire de l'eau

[Voir Rapport d’activités de Valor’Aisne en annexe]
Ces cibles retenues lors de la conception des installations sont également privilégiées en exploitation. Par ailleurs, les travaux de construction de l’EcoCentre ont été menés dans le respect des objectifs fixés par une charte verte de conduite d’un chantier, à savoir : 

· Limiter les risques et les nuisances causés aux riverains du chantier

· Limiter les risques sur la santé du personnel

· Limiter les pollutions de proximité lors du chantier (eaux, déchets…)

· Limiter la quantité de déchets de chantier mis en installation de stockage de déchets

· Limiter l’atteinte à la biodiversité du site.

Des suivis environnementaux ont été réalisés pendant toute la durée du chantier : le tri des déchets a été effectué, la consommation d’eau maîtrisée et suivie afin de détecter les anomalies, des audits environnementaux ont été réalisés de façon hebdomadaire sur le chantier.
En parallèle, outre la conformité des installations, équipements et procédures non seulement à l’Arrêté Préfectoral du 18 juillet 2008 mais plus globalement à l’ensemble de la réglementation applicable, Valor’Aisne s’est engagé avec l’exploitant du site dans une démarche d’amélioration continue notamment dans les domaines de la préservation de l’environnement, de la qualité d’exploitation et des conditions de sécurité. Cette démarche a d’ores et déjà été récompensée par l’obtention de la triple certification ISO 14001, ISO 9001 et OHSAS 18001.
[Cf. Attestation des certifications page suivante]
De plus, afin de disposer de l’expérience d’un tiers spécialisé dans l’exploitation des installations de stockage, Valor’Aisne s’est attaché les services d’un bureau d’études spécialisé qui assure des audits réguliers et contribue à un contrôle et une évolution favorable des installations.
Enfin, outre les réunions de la CLIS organisées et réunies à l’initiative du Préfet, Valor’Aisne est à l’écoute des élus des communes environnantes afin de recueillir leurs éventuelles propositions d’améliorations ou leurs critiques dans le souci de concertation respecté depuis l’initiation du projet.
VII. Emplacement sur lequel l'installation est réalisée

VII.1 Localisation : un isolement et une implantation conformes

L’installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND) et le centre de transfert faisant l'objet de la présente demande sont situés sur la commune de Grisolles dans la moitié Sud du département de l’Aisne (02), au niveau du lieu-dit « L’Arc à Dieu ». Cette installation est localisée en limite Sud de la commune de Grisolles à proximité du hameau du Charme.

Par voie routière, l'exploitation est accessible depuis le rond-point mis en place sur la RD 973 ; ce rond-point a été aménagé, en toute sécurité, avec les services Voirie du Conseil Général.

Aux alentours du site, l'habitat est regroupé. Il comprend : 

· Les habitations du hameau « le Charme » de la commune de Grisolles, à plus de 250 m au Nord du site projeté,

· La Ferme de Plaisance, sur le territoire communal de Grisolles, à environ 750 m à l’Est du site,

· La Ferme les Vallées, sur le territoire communal d’Epaux-Bézu, à plus de 1 000 m au Sud-Ouest du site,

· Les habitations des lieux-dits « Ferme les Vallées », « les Chaillots » et « la Sotière » de la commune de Epaux-Bézu, respectivement distants de 900 m, 1,1 km et 1,2 km au Sud-Ouest du site,

· Les habitations du centre de Grisolles à environ 1,2 km.

Les 2 cartes de situation [ci-jointes] localisent le projet et ses limites par rapport aux villes et aux villages alentours :

· Carte au 1/200 000,

· Carte au 1/25 000,

VII.2 Situation cadastrale

L’ensemble des terrains de l'installation classée se trouve sur le territoire de la commune de Grisolles (installation de stockage, installation de transfert, zones techniques d’aménagements paysagers et de préservation de la faune et de la flore). Ces terrains recouvrent la parcelle dont la dénomination cadastrale est reprise ci-après :

[Voir Localisation cadastrale du projet]
	Lieu-dit
	Section
	Superficie

	L’Arc à Dieu
	ZC n°2
	40,6 ha


Cette parcelle représente une superficie totale de 40,6 hectares dont seulement 37,2 hectares seront clôturés dans le cadre du projet afin de préserver une bande de 50 m en lisière du Bois de Bonnes et de 30 m en bordure Sud du terrain. 

Ce terrain laissé en dehors de l’espace clos constituant l’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement restera globalement en l’état et reçoit des aménagements à vocation naturaliste pour la préservation et le développement des populations faunistiques et floristiques observées localement.

C’est dans cet objectif et afin de maintenir les déplacements de la faune existante que ce terrain n’a pas été intégré à la clôture. 

Sur les 37,2 hectares clôturés, la répartition des différentes surfaces sera la suivante : 

	Bâtiments (accueil, transfert)
	1 090 m2

	Zone de stockage
	158 000 m2

	Equipements techniques (traitement des lixiviats, casier verre)
	2 352 m2

	Voirie
	13 370 m2

	Bassins
	9 520 m2

	Espaces verts
	188 610 m2

	TOTAL
	372 942 m2


VII.3 Urbanisme

Le règlement d’urbanisme

La commune de Grisolles dispose d’une Carte Communale, approuvée par le Préfet de l’Aisne en date du 28 août 2008, actant la définition d’un zonage de territoire mentionnant l’’implantation de l’Installation de Stockage de déchets non dangereux.

En terme urbanistique, l'implantation du centre de stockage des déchets est conforme à la Carte Communale ainsi qu’au Règlement National d'Urbanisme.
[Cf. extrait de la Carte Communale]
Les servitudes

Le service Urbanisme de la Direction Départementale de l’Equipement de Château-Thierry ne répertorie aucune servitude au droit de la commune de Grisolles.

La Mairie avait signalé la présence d’une canalisation d’eau le long de la voie communale n°3 en bordure Est du site. Elle a, depuis la construction de l’EcoCentre la Tuilerie, été déplacée de l’autre côté de la route, par mesure de précaution et en vue d’en faciliter l’accès en cas de nécessité d’intervention. 
La commune de Grisolles a, par ailleurs, mentionné sur la Carte Communale, l’existence d’une servitude d’utilité publique pour un oléoduc de l’Etat passant sur son territoire. Cependant son tracé n’a pas d’incidence sur l’EcoCentre la Tuilerie en raison de son éloignement.
Prescriptions propres aux espaces boisés

La parcelle, concernée par le présent site, n’est pas répertoriée en groupe ou sous-groupe de type « bois » sur les matrices cadastrales.

Valor’Aisne a opté pour la conservation et l’entretien d’une bande de terrains de 50 mètres de large située le long de la lisière du Bois de Bonnes. Comme ces terrains voient se développer une végétation pionnière, Valor’Aisne avait demandé à la DDAF s’il était nécessaire de déposer une demande de défrichement. En réponse, la DDAF précise dans son courrier du 26 décembre 2006 que « le boisement reconnu pour une surface de 0,75 ha… devrait être conservé en totalité et une demande d’autorisation de défrichement est, dans ces conditions, sans objet ». 

[Voir Courrier de la DDAF en annexe]
Aucun document d’urbanisme fixant l’utilisation des sols de la commune de Grisolles, ni aucune servitude, n'est incompatible avec la présente demande d'autorisation d'exploiter une installation de stockage de déchets non dangereux et un centre de transfert sur cette commune.

VII.4 Maîtrise foncière

Propriétés du site

La parcelle ZC n° 2 du lieu-dit « L’Arc à Dieu» est la propriété de Valor’Aisne qui a ainsi délibéré pour la réalisation et l’exploitation de l’EcoCentre la Tuilerie sur son terrain. 

[Voir attestation notariée et accord du propriétaire en annexe]
Bande d'isolement de 200 mètres de la zone à exploiter

Les terrains entourant la zone de stockage dans un rayon de 200 m sont :

· Des terrains agricoles,

· Des terrains boisés.

Il n'y a actuellement aucune activité, ni construction, ni bâtiment dans ce périmètre de 200 m autour de la zone de stockage de déchets.

Valor’Aisne dispose, conformément aux obligations de l'article 9 de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, de garanties d'isolement par rapport aux tiers sous forme d’un arrêté préfectoral portant création d’une zone de servitudes d’utilité publique dans une bande de 200 mètres de la zone d'exploitation du site durant sa durée de vie prévisionnelle et la période de suivi qui y fera suite. 

Ces garanties sont constituées par un arrêté d’instauration de servitudes d’utilité publique sur les terrains situés, tout ou partie, dans la bande de 200 m autour de la zone de stockage pris en date du 18 juillet 2008 suite à la demande effectuée de manière concomitante à celle d’autorisation d’exploiter.
[Voir l’arrêté de servitude d’utilité publique IC/2008/107 en date du 18 juillet 2008 en annexe.]
Une nouvelle demande d’instauration de servitudes d’utilité publique sur les terrains situés dans la bande de 200 m autour de la zone de stockage a été déposée auprès de la Préfecture conjointement à ce nouveau dossier de demande d’autorisation d’exploiter.
VIII. Nature et volume des activités

L'activité de l’EcoCentre la Tuilerie comprend une installation de stockage de déchets strictement conforme à l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, ayant la capacité de recevoir 80 000 t/an de déchets non dangereux et une installation de transfert d’une capacité de 10 000 t/an.

On notera que la topographie du site et ses caractéristiques géologiques permettent de présenter les caractéristiques requises par la réglementation et les règles de l’art.

L’installation de stockage de déchets ultimes relève des rubriques « Installations classées » suivantes : 

	Rubrique
	Désignation des activités
	Caractéristiques de l'installation
	Régime(A ou D*)
	Rayon d’affichage

	2760 - 2
	Installation de stockage de déchets autre que celles mentionnées à la rubrique 2720 et celles relevant des dispositions de l’article L 541-30-1 du code de l’environnement

2. Installation de stockage de déchets non dangereux
	Installation de stockage de 80 000 tonnes/an de déchets non dangereux
	A
	1 km

	2921
	Refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air (installation de) :                                            1.Lorsque l’installation n’est pas du type « circuit primaire fermé »

A La puissance thermique évacuée maximale étant inférieure à 2 000 kW
	Unité d’évapo condensation d’une puissance de 1 000 kW
	D
	-

	2910-b
	Combustion, à l’exclusion des installations visées par les rubriques 167C et 332 B4, lorsque les produits consommés seuls ou en mélange sont différents de ceux visés en A et C si la puissance thermique maximale de l’installation est supérieure à 0.1 MW
	Puissance thermique de l’installation de l’ordre de 1 900 kW
	A
	3 km


*A pour Autorisation, D pour Déclaration

Le centre de transfert relève des rubriques suivantes : 
	Rubrique
	Désignation des activités
	Caractéristiques de l'installation
	Régime
(A ou D*)
	Rayon d’affichage

	2713-1
	Installation de transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux non dangereux, d’alliage de métaux ou de déchets d’alliage de métaux non dangereux, à l’exclusion des activités visées aux rubriques 2710, 2711, 2712.
	Surface du centre de transfert dédié aux collectes sélectives de 650 m2
	D
	

	2714-2
	Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux de papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l’exclusion des activités visées aux rubriques 2710 et 2711. Le volume susceptible d’être présent dans l’installation étant :

2. Supérieur ou égal à 100 m3 mais inférieur à 1000 m3
	Le volume de déchets (corps creux et plats) susceptible d’être présent dans l’installation est compris entre 100 et 1 000 m3
	D
	

	2715
	Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux de verre à l’exclusion des installations visées à la rubrique 2710, le volume susceptible d’être présent dans l’installation étant supérieur ou égal à 250 m3
	Le volume de déchets (verre) susceptible d’être présent dans l’installation est de l’ordre de 400 m3
	D
	


Les rubriques associées au transfert 2713-1 et 2714-2 couvrent l’ensemble des matériaux d’emballages se trouvant dans les collectes sélectives : métaux ferreux et non ferreux, papiers-cartons, Tetra-Pak, plastiques (PET, PEHD, PP, etc…).
*A pour Autorisation, D pour Déclaration

VIII.1 Enquête publique

Chaque rubrique de la nomenclature est soumise à déclaration ou à autorisation. Dans ce dernier cas, le projet doit faire l'objet d'une enquête publique. Etant donné que plusieurs rubriques sont concernées, le rayon d'affichage retenu est alors le plus grand des rayons d'affichage, soit dans ce cas 3 km. 

Ce sont les limites administratives des communes qui sont prises en compte et non le centre de la commune elle-même. La carte [ci-après], reprend le rayon de 3 kilomètres par rapport aux limites communales administratives.
L’enquête publique concernant ce dossier de demande d’autorisation aura lieu dans les mairies des communes concernées par le périmètre d’affichage :

· Bonnesvalyn,

· Epaux-Bezu,

· Bezu-Saint-Germain,

· Brécy

· Rocourt Saint-Martin.
· La Croix-sur-Ourcq, 

· Latilly,

· Grisolles,
[Voir Rayon d’affichage de l’enquête publique]
VIII.2 Déchets admissibles

Installation de stockage

L’activité d’installation de stockage est régie par l'arrêté ministériel relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux du 9 septembre 1997 modifié 

Au sens de ce texte réglementaire (article 4), « les déchets qui peuvent être déposés dans une installation de stockage de déchets non dangereux sont les déchets municipaux, les déchets non dangereux de toute autre origine et les déchets d’amiante liée ». De plus, est dans ce cadre considéré comme non dangereux « tout déchet qui n’est pas défini comme dangereux par l’annexe II de l’article R 541 -8 du Code de l’Environnement» (signalé par un astérisque).
· La liste des déchets admissibles sur l’installation de stockage est composée des déchets suivants :

· Les ordures ménagères non valorisées,

· Les objets encombrants d'origine domestique avec composants fermentescibles qui ne sont pas valorisables,

· Les déchets de voirie, déchets de marchés

· Les déchets industriels et commerciaux non valorisables assimilables aux déchets ménagers (DIB ultimes),

· Les déchets verts ultimes,

· Les boues ultimes provenant de la préparation d'eau potable ou d'eau à usage industriel, lorsqu'elles ne présentent pas un caractère spécial, dont la siccité est ( à 30%,

· Les boues de stations d'épuration urbaines non valorisées ou dépassant les critères dont la siccité est ( à 30%,

· Les matières de vidange ultimes,

· Les boues et matières de curage et de dragage des cours d'eau et des bassins fortement évolutives n’ayant pu être valorisées, lorsqu’elles ne présentent pas un caractère spécial,

· Les boues fermentescibles et fortement évolutives de dégrillage n’ayant pu être valorisées,

· Les déchets fermentescibles et fortement évolutifs de l'industrie et de l'agriculture n’ayant pu être valorisés lorsqu'ils ne constituent pas des déchets industriels spéciaux,

· Les déchets de bois, papier, carton après tri en centre de tri,

· Les déchets ultimes de plastiques, de métaux et ferraille, ou de verre, 

· Les refus de tri non fermentescibles et peu évolutifs,

· Les déchets industriels et commerciaux, ultimes, assimilables aux ordures ménagères, non fermentescibles et peu évolutifs,

· Les objets encombrants d'origine domestique ultimes sans composants fermentescibles et évolutifs,

· Les résidus ultimes de broyage de biens d'équipement dont la teneur en PCB est < 50 mg/kg,

· Les mâchefers issus de l'incinération des déchets, sauf dispositions réglementaires spécifiques contraires, et n’ayant pu être valorisés,

· Les cendres et suies de la combustion du charbon,

· Les sables de fonderie dont la teneur en phénols totaux de leur fraction lixiviable est < à 50 mg/kg de sable rapporté à la matière sèche,

· Les boues, les poussières, sels et déchets non fermentescibles et peu évolutifs, issus de l’industrie qui ne sont pas des déchets spéciaux,

· Les déchets minéraux à faible potentiel polluant qui ne sont pas des déchets industriels spéciaux,

· Les déchets minéraux provenant de la préparation d’eau potable ou d’eau à usage industriel, lorsqu’ils ne présentent pas un caractère spécial, dont la siccité est ( à 30% (à l’exception des boues d’hydroxydes métalliques).

Centre de Transfert

Les déchets admissibles sur le centre de transfert sont uniquement des déchets recyclables issus des collectes sélectives (corps creux, corps plats et verre). Ce sont donc des déchets non dangereux.
VIII.3 Déchets interdits

Installation de stockage

Les déchets suivants ne seront pas admis sur l’ensemble de l'installation de traitement ::

· Déchets dangereux définis dans l’annexe II de l’article R 541-8 du Code de l’Environnement;

· Déchets d'activités de soins et assimilés à risques infectieux;

· Les substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui proviennent d’activités de recherche et de développement ou d’enseignement, et dont les effets sur l’homme et/ou sur l’environnement ne sont pas connus (par exemple déchets de laboratoire, etc.) ;

· Déchets radioactifs, c'est à dire toute substance qui contient un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection;

· Déchets contenant plus de 50 mg/kg de PCB;

· Déchets d'emballages visés par le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994;

· Déchets qui, dans les conditions de mise en décharge sont explosibles, corrosifs, comburants, facilement inflammables ou inflammables, conformément aux définitions du décret n°2002-540 du 18 avril 2002; 

· Déchets dangereux des ménages collectés séparément;

· Déchets liquides (tout déchet sous forme liquide, notamment les eaux usées, mais à l’exclusion des boues) ou dont la siccité est inférieure à 30% ; dans le cas des installations de stockage mono-déchets, cette valeur limite pourra être revue le cas échéant par le préfet, sur la base d’une évaluation des risques pour l’environnement fournie par l’exploitant;

· Les pneumatiques.

Centre de Transfert

Les déchets interdits sont les déchets autres que les déchets recyclables issus des collectes sélectives (corps creux et corps plats et verre). 

En plus des déchets listés au point précédent, le centre de transfert ne recevra pas les déchets suivants : 

· Les déchets de démolition,

· Les déchets verts,

· Les encombrants et autres déchets admissibles dans les déchetteries,

· Les déchets liquides même en récipient clos,

· Les déchets industriels solides, liquides ou pâteux pouvant être toxiques, inflammables, corrosifs, explosifs, ou dangereux,

· Des déchets non refroidis,

· Des déchets de métaux combustibles finement divisés (aluminium, titane, etc...),

· Tout gaz comprimé ou liquéfié.

VIII.4 Capacités et durée de vie

Stockage de déchets non dangereux ultimes

Les résultats des prospections des horizons géologiques du site et l’analyse de ses caractéristiques environnementales ont permis de définir une exploitation reposant sur un décapage des terrains en place par phases d’exploitation successives du Nord vers le Sud sur des profondeurs variant de 3 à 20 mètres sous les côtes du terrain naturel selon les phases. Le réaménagement final sera, à l’occasion de la fermeture de chacune des 4 phases d’exploitation, d’une hauteur maximale de 24 mètres par rapport au fond de forme. Le profil final du site respectera une pente douce globale de 5 % vers le nord et en partie sommitale. Le point haut général du site, sera à 209 mètres NGF soit 2 mètres au-dessus de la cote maximale du terrain naturel observé au niveau de la zone dédiée au stockage tout en restant en deçà de la cote altimétrique du coteau sur lequel s’inscrit le site qui culmine à 212 m NGF. 

Dans ce cadre, l'exploitation représente un volume global (cubature calculée entre le fond de forme et le réaménagement final proposé) qui atteint de l’ordre de 3 millions de m3. Les besoins en matériaux d’exploitation (réalisation de la barrière de sécurité passive, des digues périphériques, des recouvrements intermédiaires, de la couverture finale et des aménagements paysagers) s’élèvent à environ 1 million de m3. Le volume disponible pour le stockage de déchets ménagers et assimilés s’élève donc à 2 millions de m3 (capacité utile de stockage).

Compte tenu que les besoins locaux en capacités de stockage sont directement liés à la mise en place des différents aménagements et unités de traitement prévus par le Plan Départemental de Gestion des Déchets Ménagers et assimilés, Valor’Aisne sollicite une autorisation de recevoir au maximum 80 000 t/an (ou 100 000 m3/an pour une densité après compactage des déchets proche de 0,8) de déchets non dangereux pour une durée de 20 ans depuis le début de la mise en exploitation. 

Equipé conformément aux spécifications de l’arrêté ministériel du 09 septembre 1997 modifié, l’installation de stockage ne recevra que des déchets ultimes tels qu’ils sont définis par l’article L 541-8 du Code de l’Environnement.
Centre de transfert

· Le centre de transfert a une capacité maximale de 10 000 tonnes/an qui correspond au flux de déchets pré triés issus principalement de la collecte sélective des intercommunalités de Château-Thierry, de l'Ourcq et du Clignon, du Tardenois et du Canton de Condé-en-Brie,

VIII.5 Origine géographique prévue des déchets
Installation de stockage

Conformément au plan départemental d’élimination des déchets du département de l’Aisne, l’aire d’influence du site concerne uniquement le département, et plus spécifiquement les zones Sud et Centre (arrondissements de Château-Thierry, de Soissons et de Laon), c’est pourquoi l’ISDND reçoit les déchets ménagers et assimilés, les Déchets Industriels Banals (DIB) des industriels et commerçants ainsi que les déchets non dangereux produits dans le département et plus particulièrement sur ses zones Sud et Centre.
Le tonnage reçu sur l’installation de stockage a été défini à partir des éléments fournis par l’Observatoire régional des déchets de l’ADEME. L’Installation de stockage est ainsi conçue pour recevoir l’intégralité des déchets produits sur la zone dont la gestion incombe aux collectivités soit 56 000 tonnes d’ordures ménagères, 9 000 tonnes d’encombrants et une partie des déchets industriels banals produits localement à hauteur de 15 000 tonnes/an.
En 2010, pour les 10 mois d’exploitation, les tonnages reçus ont été les suivants :
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37 329 tonnes de déchets ménagers

9 709 tonnes de déchets industriels banals

44 tonnes de boues
Les déchets proviennent de la zone Sud et d’une partie de la zone Centre définies par le Plan Départemental qui constituent la zone de chalandise de l’installation de stockage. Plus particulièrement, il s’agit des déchets provenant de : 

· La Communauté d’agglomération du Soissonnais,

· La Communauté de Communes du canton d’Oulchy le Château,

· La Communauté de Communes du Pays de la Vallée de l’Aisne, 

· La Communauté de Communes du Val de l’Aisne, 

· La Communauté de Communes de Villers-Cotterêts,
· La Communauté de Communes de la Région de Château-Thierry,

· La Communauté de Communes de l'Ourcq et du Clignon,

· La Communauté de Communes du Tardenois,
· La Communauté de Communes du Canton de Condé-en-Brie,
· La Communauté de Communes du Canton de Charly sur Marne,

· Le SIRTOM du Laonnois

Les déchets en provenance des autres intercommunalités de l’Aisne pourront être acceptés en tant que de besoin avec l’accord de la Préfecture et des services de l’état. 
Centre de transfert

L’aire d’influence du site est conforme aux spécifications du Plan Départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés de l’Aisne. 
L’ensemble des déchets réceptionnés sur le centre de transfert provient actuellement des EPCI du Sud du département de l’Aisne, à savoir :

· La Communauté de Communes de la Région de Château-Thierry,

· La Communauté de Communes de l'Ourcq et du Clignon,

· La Communauté de Communes du Tardenois.
· La Communauté de Communes du Canton de Condé-en-Brie,

Et potentiellement de (actuellement hors périmètre du syndicat départemental) : 

· La Communauté de Communes du Canton de Charly sur Marne,
En 2010, sur les 10 mois d’exploitation, le centre de transfert a regroupé 1 774 tonnes de déchets issus des collectes sélectives.
Des filières maîtrisées

Un centre de transfert exige la présence en aval de filières adaptées où les matériaux valorisables une fois isolés pourront être dirigés en valorisation par recyclage (acier, aluminium, papier-cartons, plastiques) et les refus dirigés vers une installation de traitement par incinération dans une usine d'incinération d'ordures ménagère (UIOM) ou par enfouissement dans une installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND). 

Ainsi, pour l’activité de transfert, les déchets réceptionnés par Valor’Aisne sur l’EcoCentre La Tuilerie seront dirigés vers le centre de tri de Villeneuve-Saint-Germain à proximité immédiate de Soissons.

[Voir Arrêté Préfectoral d’autorisation du centre de tri de Villeneuve-Saint-Germain, en Annexe]

Le fonctionnement du centre de transfert, et notamment, la cohérence de ses exutoires seront maintenus en constante conformité avec le Plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés par Valor’Aisne.
L’EcoCentre la Tuilerie a l’équipement nécessaire pour procéder à la caractérisation des déchets reçus sur le centre de transfert ; ce qui lui permet de suivre dans le temps, la conformité des gisements reçus et de réagir rapidement, en tant que relais d’information auprès des collectivités, en cas de dérive constatée des modalités de tri des usagers.
IX. Compatibilité du projet avec le plan départemental et les lois Grenelle
IX.1 Rappel du projet

La présente demande porte sur l’autorisation d'exploiter l’EcoCentre la Tuilerie, composé notamment d’une installation de stockage de déchets ultimes non dangereux et d’un centre de transfert au lieu-dit « La Tuilerie », sur la commune de Grisolles. La superficie totale du site est de 37,2 ha, dont 15,7 ha sont concernés par l'activité de stockage pour un tonnage de 80 000 t/an (56 000 tonnes d’ordures ménagères, 9 000 tonnes d’encombrants et 15 000 tonnes de déchets industriels banals) et 0,4 ha sont concernés par l'activité de transfert pour un tonnage de 10 000 t/an. 

Ces activités sont conformes au Plan Départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés de l’Aisne et répondent aux besoins exprimés par la collectivité au sein de ce document. 

IX.2 La réponse à un besoin de la collectivité 

Initialement établi en Février 1995, le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés de l’Aisne a fait l'objet de deux révisions dont la dernière en juin 2008. 

Il constitue un cadre d'action pour les services de l'Etat dans le domaine des déchets des ménages et s'impose aux personnes morales de droit public et à leurs concessionnaires. 
Il préconise les faits suivants :

A l’horizon 2012, « le mode de traitement retenu est le stockage avec valorisation énergétique du biogaz. L’enfouissement des déchets ménagers devra se faire obligatoirement dans un centre d’enfouissement technique disposant d’une valorisation énergétique du biogaz (création ou extension). Cette obligation ne portera pas sur les centres d’enfouissement arrivant en fin de vie. »

Pour un gisement estimé à 278 400 t, les capacités de stockage estimées en 2008 étaient de : 

	 
	Capacité
	Remarque

	ALLEMANT
	130 000 t /an
	Fermeture fin 2015

	FLAVIGNY LE GRAND
	60 000 t/an
	 

	GRISOLLES
	80 000 t /an
	 

	MONTCORNET
	60 000 t /an
	Projet abandonné

	TOTAL
	330 000 t 
	 


Il est à noter que, depuis la rédaction du plan, la date de fermeture de l’ISDND d’Allemant a été définie au 30 juin 2015 et que le projet d’ISDND à Montcornet a été abandonné ; ce qui mène à une capacité de stockage estimées  pour 2012 de l’ordre de 270 000 tonnes.
A l’horizon 2017, le plan prévoit un gisement destiné à l’enfouissement compris entre 236 000 t et 200 000 t et préconise de la même façon :
« Le stockage avec valorisation du biogaz pour la part des ordures ménagères résiduelles restantes et des encombrants non valorisables.

L’enfouissement des déchets ménagers devra se faire obligatoirement dans un centre d’enfouissement technique disposant d’une valorisation énergétique du biogaz à l’exception des ordures ménagères qui auront été au préalable stabilisées (projet de traitement mécano biologique).
Les capacités de stockage pourraient alors être les suivantes : 
	 
	Capacité
	Remarque

	FLAVIGNY LE GRAND
	60 000 t/an
	 

	GRISOLLES
	80 000 t /an
	 

	MONTCORNET
	60 000 t /an
	Projet

	TOTAL
	200 000 t 
	 


[Source : Plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés pour le département de l’Aisne. Cf. plan d’organisation du traitement en 2012 et 2017.]
Il est à noter que, depuis la rédaction du plan, le projet d’ISDND à Montcornet a été abandonné ; ce qui mène à une capacité de stockage estimées  pour 2017 de l’ordre de 140 000 tonnes.
Valor’Aisne demande une autorisation d’exploiter ces installations en totale conformité avec le Plan Départemental d’élimination des Déchets pour une capacité de stockage de 80 000 t /an où la collecte et la valorisation du biogaz seront effectuées sur site par production d’électricité à l’aide d’un moteur électrogène et récupération de la chaleur de cette combustion pour le traitement des lixiviats. 
L’article 46 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement (1) impose que « les nouveaux outils de traitement thermique et les nouvelles installations de stockage situées en métropole devront justifier strictement leur dimensionnement en se fondant sur les besoins des territoires tout en privilégiant une autonomie de gestion des déchets produits dans chaque département, à défaut, dans les départements contigus afin de respecter le principe de proximité en s'adaptant aux bassins de vie.
L’EcoCentre la Tuilerie s’inscrit complètement dans ce cadre en intégrant son activité dans le principe de proximité pour les territoires alentours cités précédemment. 
De plus, la loi Grenelle II fixe une limite aux « capacités annuelles d’incinération et d'enfouissement de déchets ultimes » (en fonction de certains objectifs mentionnés dans le texte de la loi). « Cette limite doit être cohérente avec l’objectif d’un dimensionnement des outils de traitement des déchets par stockage ou incinération correspondant à 60 % au plus des déchets produits sur le territoire. Cette limite s’applique lors de la création de toute nouvelle installation d’incinération ou d’enfouissement de déchets ultimes, ainsi que lors de l’extension de capacité d’une installation existante ou lors d’une modification substantielle de la nature des déchets admis dans une telle installation.

Les données 2009 des volumes de déchets produits permettent de déterminer que la capacité de stockage de 65 000 t sollicitée pour l’EcoCentre La Tuilerie, représente environ 43 % du tonnage annuel traité dans le bassin versant découlant de son implantation et répondant au principe de proximité pour son activité.
La situation et le dimensionnement de l’EcoCentre sont donc en totale conformité avec les objectifs fixés par les Lois Grenelle.
IX.3 Un service pour les collectivités et les industriels locaux

Pour les collectivités et le tissu d’industriels locaux, la présence d’une Installation de Stockage de Déchets et d’un centre de transfert à Grisolles représentent un enjeu économique majeur. Localisé entre les deux principales agglomérations des zones sud (Château Thierry) et centre (Soissons), à temps de parcours équivalent de celles-ci, cette installation leur permettra d'éviter tout surcoût du poste "transport".
X. Les garanties financières : un engagement financier dans le long terme pour l’environnement

X.1 La présentation du contexte

La législation en vigueur

L’article L 516-1 du Code de l’environnement fixe le cadre législatif des garanties financières : “ Les installations dont la mise en activité est subordonnée à l'existence de garanties financières et dont le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale sont :

1° Les installations de stockage des déchets ;

2° Les carrières ;

3° Les installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8.

L’objectif de ces garanties est de permettre à l’Etat de disposer d’un montant de réserve mobilisable en cas de défaillance de l’exploitant. Ce principe de précaution résulte du constat des sites pollués orphelins désormais à la charge de l’Etat et vise à éviter la reproduction de telles situations dans l’avenir. 

En cas de défaillance de l’exploitant d’une installation de stockage de déchets, tant durant la période d’exploitation que lors du suivi post-exploitation, les garanties financières seront mobilisées pour procéder à la mise en sécurité, au maintien et au suivi du site concerné.

Le montant et l’actualisation des garanties financières sont fixés par l’arrêté d’autorisation de l’installation.

Trois grands postes sont définis pour établir ce montant :

( a) La surveillance du site : c’est-à-dire, notamment, le suivi post-exploitation des déchets stockés pour une durée de 30 ans. Sont compris, entre autres, les postes liés au traitement du biogaz et des lixiviats, aux diverses analyses et à l’entretien du site et du matériel.

( b) La remise en état suite à un incident : ce poste n’est mobilisé qu’en cas d’incident. Le montant est calculé en retenant le scénario d’accident le plus probable vis-à-vis de la configuration du site et de son environnement. Il doit permettre la remise en état du site, mais ne couvre pas d’éventuelles indemnisations à un tiers.

( c) La remise en état du site après exploitation : ce dernier poste peut être mobilisé afin de permettre le réaménagement des zones le nécessitant suite à l'arrêt de l'exploitation.

Le calcul des garanties financières s’effectue conformément à la Circulaire DPPR/SDPD/BGTD/SD n° 0532 du 23 avril 1999. 
Le choix des méthodes

Pour une installation de stockage de déchets non dangereux d'une capacité inférieure à 250 000 t/an, l'exploitant a le choix entre deux méthodes de calcul :

· La méthode forfaitaire détaillée,

· La méthode forfaitaire globalisée.

Pour les sites d'une capacité supérieure à 250 000 t/an il ne peut être employé que la méthode de calcul forfaitaire détaillée. 

Ces choix sont résumés dans le tableau ci-après :

	Capacité annuelle
	Méthode forfaitaire détaillée
	Méthode forfaitaire globalisée

	< 250 000 t/an
	(
	(

	> 250 000 t/an
	(
	(


Le montant des garanties financières du centre de stockage de déchets a été calculé à l’aide de la méthode forfaitaire globalisée pour des apports de 80 000 t/an pendant 20 ans.

X.2 La méthode forfaitaire globalisée

Selon les modalités de l’Arrêté n° 532 du 23/04/99, les garanties financières sont calculées sur la base de la formule suivante :

GF (MF HT) = t x 10-6 x (120- t / 10 000) + 1,5

t = tonnage annuel autorisé par arrêté préfectoral. Le tonnage sollicité par Valor‘Aisne dans ce dossier et utilisé dans la formule est de 80 000 t /an.

Les règles de calcul sont fixées par la circulaire du 23 avril 1999, avec un chiffrage en francs. La conversion a été réalisée en euros selon le taux de : 1 euro = 6,55957 francs.

Le caractère évolutif des garanties financières

Le montant des garanties financières présente un caractère évolutif en fonction du temps. Les garanties financières sont calculées sur toute la durée de vie du site mais également sur la période de 30 ans suivant l'arrêt de l'exploitation. 
Durant la période post exploitation, la diminution du montant total des garanties financières se calcule de la façon suivante : 

N+1 à n+5 = -25%

N+6 à n+15 = -25%

N+16 à n+30 = -1% /an

N étant l’année d’arrêt d’exploitation, 2030 dans notre cas.
La révision des garanties financières

Du fait de l’augmentation du coût des prestations, de l’énergie et des travaux imputables à l’inflation il est nécessaire de prévoir la révision du montant des garanties financières.. Il est proposé d’effectuer cette révision selon une formule prenant en compte le « poids » respectif des différents postes constituant le montant des garanties financières qu’ils soient liés aux travaux (ex : fournitures de géosynthétique de réaménagement), ou aux frais et services divers (ex : prélèvements et analyses) ».
La formule proposée est la suivante :

MG = MG0 [0,2 + 0,8 (0,5 TP01/TP010 + 0,5 FSD1/FSD10)]

MG = montant des garanties financières actualisé 

MG0  = montant des garanties financières initial (selon les indices en cours à la date de la contractualisation des garanties financières)

TP01 = index général tous travaux. Le montant de l’index TP01 étant de l’ordre de 676,8 à juin 2011.
FSD1 = Frais et services divers

La formule prend en compte une proportion égale de travaux et de services divers évalués d’après leur part respective intervenant dans le calcul des garanties financières.
Les résultats du calcul du montant des garanties financières

Les dates principales

Pour un lancement de l’activité le 8 mars 2010, la date de fin d'exploitation pour la partie du site soumise aux garanties financières, soit 15,7 ha en déchets, est prévue  pour 2030. La période post-exploitation du site débutera en 2030 pour s'achever 30 années plus tard, en 2060. Cette date marque également la fin d'obligation des garanties financières.

Les montants principaux

Le montant initial mobilisable, pour la période [mars 2010 – 2030] s'élève à   2 240 240 euros HT; il correspond à la période d’exploitation.

Le montant minimal, correspondant à la fin de la période de post-exploitation, pour l'année 2060 à  806 486 euros HT.

Ces montants et leur détail sont repris dans le tableau récapitulatif. 
Le récapitulatif

Date de début de l'exploitation : mars 2010 - Date de début post-exploitation : 2030
Date d'arrêt de la période de garanties financières : 2060
Montant initial et maximal des garanties financières :   2 240 240 € HT, période [mars 2010 – 2030]

Montant final des garanties financières : 806 486 HT, fin d’exploitation en 2060]

Valor’Aisne a d’ores et déjà démarré le provisionnement des garanties financières.
Tableau récapitulatif d’évolution du montant des garanties financières :

	Etat
	TOTAL € HT
	Total réactualisé juin 2011                        € HT

	Exploitation 2010 - 2030
	1 594 617
	2 240 240

	Post exploitation 2031-2035
	1 195 963
	1 680 180

	Post exploitation 2036-2045
	797 309
	1 120 120

	Post exploitation 2046-2047
	781 362
	1 097 717

	Post exploitation 2046-2048
	765 416
	1 075 315

	Post exploitation 2046-2049
	749 470
	1 052 913

	Post exploitation 2046-2050
	733 524
	1 030 510

	Post exploitation 2046-2051
	717 578
	1 008 108

	Post exploitation 2046-2052
	701 631
	985 705

	Post exploitation 2046-2053
	685 685
	963 303

	Post exploitation 2046-2054
	669 739
	940 901

	Post exploitation 2046-2055
	653 793
	918 498

	Post exploitation 2046-2056
	637 847
	896 096

	Post exploitation 2046-2057
	621 901
	873 693

	Post exploitation 2046-2058
	605 954
	851 291

	Post exploitation 2046-2059
	590 008
	828 889

	Post exploitation 2046-2060
	574 062
	806 486


XI. Conclusion

Meilleures Technologies Disponibles

Les options techniques retenues par Valor’Aisne dans le cadre de la conception de l’EcoCentre la Tuilerie résultent de choix stratégiques. 

Définition des Meilleures Technologies Disponibles

Le décret n°2005-1170 du 13 septembre 2005 a introduit la notion de « Meilleure Technique Disponible » (MTD) dans le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié.

L’ensemble des aménagements a été défini dans le respect des évolutions apportées à l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié et plus globalement de l’ensemble des référentiels définis dans le cadre de la création des installations de stockage de déchets (ADEME, BRGM, Comité Français des Géosynthétiques : CFG).

En ce sens, l’ensemble des aménagements et des équipements pour lesquels Valor’Aisne a opté, répondent aux « Meilleures Technologies Disponibles » telles que définies dans l’annexe 2 de l’Arrêté Ministériel du 24 juin 2004 en l’absence de documents de référence selon la Directive 96/6/CE du 24 septembre 1996 qui introduit la notion de « Best Available Technologies » (BAT) :

· « Les meilleures techniques disponibles » visées à l'article 2 de la Directive se définissent comme le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques particulières à constituer, en principe, la base des valeurs limites d'émission visant à éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire de manière générale les émissions et l'impact sur l'environnement dans son ensemble.

· Par « techniques » on entend, aussi bien les techniques employées, que la manière dont l'installation est conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrêt.

· Par « disponibles » on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les appliquer dans le contexte du secteur industriel ou agricole concerné, dans des conditions économiquement et techniquement viables, en prenant en considération les coûts et les avantages, que ces techniques soient utilisées ou produites ou non sur le territoire national pour autant que l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans des conditions raisonnables.

· Par « meilleures » on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général élevé de protection de l'environnement dans son ensemble.

Les considérations à prendre en compte en général ou dans un cas particulier lors de la détermination des meilleures techniques disponibles sont les suivantes :

1- Utilisation de techniques produisant peu de déchets.

2- Utilisation de substances moins dangereuses.

3- Développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises et utilisées dans le procédé et des déchets, le cas échéant.

4- Procédés, équipements ou modes d'exploitation comparables qui ont été expérimentés avec succès à une échelle industrielle.

5- Progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques.

6- Nature, effets et volume des émissions concernées.

7- Dates de mise en service des installations nouvelles ou existantes.

8- Durée nécessaire à la mise en place d'une meilleure technique disponible.

9- Consommation et nature des matières premières (y compris l'eau) utilisées dans le procédé et l'efficacité énergétique.

10- Nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact global des émissions et des risques sur l'environnement.

11- Nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l'environnement.

12- Informations publiées par la Commission européenne en vertu de l'article 16, paragraphe 2, de la directive 96/61/CE ou par des organisations internationales. »

Déclinaison des Meilleures Technologies Disponibles sur l’EcoCentre La Tuilerie

Dans le présent dossier de demande d’autorisation d’exploiter, c’est principalement dans le cadre du dossier technique, de l’étude d’impact et de l’étude de dangers que les considérations liées aux MTD sont étudiées, en tenant compte des conditions spécifiques du projet liées notamment à l’état initial.

Des documents de référence sur les meilleures techniques disponibles ont été publiés, pour diverses activités, par le Centre Commun de Recherche de la Commission Européenne.

Les activités présentant le plus de similitudes avec le projet sont étudiées dans les documents de référence sur les meilleures techniques disponibles concernant « les émissions dues au stockage » (juillet 2006) et « les industries de traitement des déchets » (août 2006).

Dans l’ensemble des domaines, Valor’Aisne a opté pour un perfectionnement des techniques mentionnées par le cadre réglementaire défini par l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié, notamment par leur engagement, qui s’est traduit concrètement par la mise en œuvre d’un système de management environnemental et l’obtention de la certification ISO 14001, ISO 9001 et ISO 18 001 (Cf. le Dossier Technique).

Parmi les nouvelles mesures techniques proposées dans le cadre de ce nouveau dossier de demande, deux d’entre elles traduisent le souci permanent de Valor’Aisne de retenir dans le cadre de son exploitation les meilleures technologies disponibles. 

Premier exemple

Dans le dossier déposé en 2007, était prévu pour le traitement des lixiviats un système d’évaporation forcée qui permettait de ne pas engendrer de rejets liquides d’effluents traités et ainsi de ne pas perturber le réseau hydrographique » à l’aval. Dans le cadre de ce procédé, la chaleur permettant l’évaporation de la fraction gazeuse des lixiviats était directement issue de la combustion du biogaz et une grande partie de cette énergie était de ce fait dissipée dans l’atmosphère. 

Dans le présent dossier de demande, Valor’Aisne propose un autre traitement des lixiviats par évapo-concentration des lixiviats qui s’il n’engendre toujours pas de rejets liquides (objectif essentiel) permet d’améliorer le rendement énergétique issu de la combustion du biogaz sous le principe de la cogénération. En effet le biogaz sert avant tout à produire de l’électricité à partir de moteur électrogène et c’est la chaleur dissipée par ces moteurs qui est utilisée au niveau de l’installation d’évapo-concentration limitant ainsi les rejets par évaporation directe (meilleur contrôle, moindres rejets en substances polluantes) et optimisant le rendement énergétique de l’installation.
Deuxième exemple

Dans le cadre du bilan des matériaux nécessaires à l’exploitation, seul le matériau drainant utilisé en fond d’alvéole et en couverture n’était pas présent naturellement au niveau du sous-sol du site. Il était donc nécessaire de le faire venir d’une carrière extérieure et ainsi de consommer des granulats. Or il existe parmi les géocomposites de drainage des produits qui assurent les mêmes performances de drainage. Aussi Valor’Aisne, soucieux de préserver les ressources naturelles et de diminuer les transports liés à l’aménagement du site, a décidé de proposer un géocomposite là où la réglementation ne l’impose pas c'est-à-dire en couverture finale lors du réaménagement progressif des alvéoles d’exploitation.

Globalement on rappellera que sont systématiquement proposées dans le cadre de ce dossier les mesures jugées les plus pertinentes, notamment au regard de l’activité et des déchets spécifiques au projet. De plus conformément à la réglementation et à sa démarche concrétisée par l’obtention de la triple certification Environnement, Qualité et Sécurité, Valor’Aisne exploite son site sur le principe de l’amélioration continue. 

Conclusion

Les équipements et aménagements, dont bénéficie l’EcoCentre, sont parmi les Meilleures Technologies Disponibles (MTD) dans la mesure notamment où ils dépassent les prescriptions réglementaires applicables (réseau piézométrique, densité des puits de captage du biogaz, projet de valorisation du biogaz…) et concrétisent la volonté du Syndicat Valor’Aisne d’adapter l’activité de stockage de déchets non dangereux au contexte d’implantation du projet sur la commune de Grisolles. 

Ces choix technologiques ont été faits dans le contexte technique et économique du moment. Ils peuvent être amenés à évoluer en fonction des avancées techniques et des contraintes du marché.

En outre, un bilan de fonctionnement de l’installation doit être fourni à l’administration par l’exploitant régulièrement tous les ans puis de manière plus approfondie tous les dix ans. Ces bilans permettront à Valor’Aisne de comparer les performances les moyens dans le cadre de l’exploitation du site aux meilleures technologies disponibles et ainsi de proposer le cas échéant d’actualiser les conditions de l’autorisation.
DOSSIER TECHNIQUE
I. Avant-propos
Le dossier technique est un document dont la fonction principale est de décrire en termes techniques l'ensemble des aménagements, équipements et procédures nécessaires à l’exploitation de l’installation. Sa lecture est complémentaire de celle du dossier « étude d’impacts » dans la mesure où :

· Il décrit le mode d’équipement, d’aménagement et de fonctionnement du Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie,

· Il reprend l’ensemble des mesures compensatoires en illustrant leur intégration dans les choix techniques d’aménagement ou les procédures d’exploitation établis par l’exploitant.

I.1. Une présentation déclinée selon 3 approches

Pour ce faire, le présent document présente trois formes d'approches descriptives : 

· La première approche consiste en une description technique des équipements, engins et matériels utilisés pour assurer la gestion des activités du site.

· La seconde permet d'appréhender globalement le fonctionnement de chacun des aménagements décrits, notamment pour la gestion des divers effluents en provenance des installations de stockage de déchets (eaux externes, eaux internes, lixiviats, biogaz...).

· La troisième expose les procédures de contrôle et de maintenance relatives à chaque aménagement ou équipement de façon à assurer leur fonctionnalité au cours du temps.

Ce descriptif s’appuie sur le référentiel réglementaire applicable relatif aux différentes activités.

L'ensemble du dossier présente les options techniques importantes à mettre en œuvre pour que la réalisation et l'exploitation du Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie soient conformes aux dispositions législatives ou réglementaires ainsi qu'à l'état de l'art.

Les éléments graphiques du dossier et notamment les plans de principe de l'exploitation correspondent ainsi à des schémas dont les principes seront respectés mais dont la mise en application au quotidien tiendra compte du retour d'expérience et se traduira par des plans d’exécution.

De façon générale, des solutions techniques alternatives à celles décrites dans le présent dossier pourront être mises en œuvre par l'exploitant si elles assurent au moins le même niveau d'efficacité, de fiabilité et de durabilité et ce, dans le respect des évolutions de la réglementation.

… sous forme de fiches

Afin d'assurer une meilleure lisibilité de ce document, le dossier technique est présenté sous forme de fiches thématiques. Ainsi, le lecteur peut aisément distinguer les aménagements, leur mode de fonctionnement ainsi que leur finalité.

Ces fiches sont classées selon 5 thèmes ou finalités fonctionnelles :

· Aménagements généraux

· Installations annexes de transfert

· Installation de stockage

· Gestion des effluents 

·  Procédures de contrôles

Pour chacune des fiches, un en-tête standardisé précise :

1 - Le numéro de la fiche

2 – Le thème abordé

3 - L'unité d'espace concernée

4 - Le niveau de description de la fiche :

· fiche Aménagement (description de travaux)

· fiche Equipement (description spécifique d'un matériel)

· fiche Procédure (description des méthodes utilisées)

5 - Le sujet spécifiquement abordé est décrit par la fiche.
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Cet en-tête constitue, dès lors, une première synthèse du contenu de la fiche. Son mode d'utilisation et de lecture est précisé dans l'exemple ci-après.

Pour exemple :

	Zone de stockage
	Installation de stockage

	Aménagement
	Sécurité passive


L'entête présenté ici permet de savoir que la fiche n° 12 concerne une structure dont la finalité fonctionnelle est l’installation de stockage, que l'unité d'espace concernée est la zone de stockage, et que le descriptif de la fiche concerne plus particulièrement les travaux d'aménagement relatifs à la réalisation de la sécurité passive.

Chaque fiche est bâtie selon le même modèle qui présente successivement :

· Le référentiel réglementaire

· L’état de l’art et les standards applicables

· L’application au Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie 

· Le dimensionnement, sur la base des calculs développés dans l’étude d’impact

· Les procédures et les opérations de maintenance

Concernant le référentiel réglementaire, le référentiel indiqué dans les différentes fiches est celui qui était en vigueur lors de la conception du site et notamment pour le centre de transfert celui sur lequel s’est basé la conception du centre de transfert (Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975 aujourd’hui abrogée) qui est rappelé fiche après fiche.

I.2. Sommaire des fiches techniques

Aménagements généraux - Installation annexe : centre de transfert - Installation de stockage - Gestion des effluents - Contrôles et auto surveillance
	 
	 
	Aménagement
	Equipement
	Procédure

	1.
	Voiries d’accès
	(
	 
	 

	2.
	Aires d’attente et parking
	(
	 
	 

	3.
	Clôture et portails
	 
	(
	 

	4.
	Protection visuelle
	(
	 
	 

	5.
	Poste de contrôle
	(
	 
	 

	6.
	Pont bascule
	 
	(
	 

	7.
	Equipement informatique
	 
	(
	 

	8.
	Portique de détection de la radioactivité
	 
	(
	 

	9.
	Locaux sociaux
	(
	 
	 

	10.
	Salle de réception
	(
	 
	 

	11.
	Local de maintenance magasin, aire de lavage, alimentation carburants 
	(
	 
	 

	12.
	Réseaux d’alimentation
	(
	 
	 

	13.
	Réseaux EU – Fosses toutes eaux – Débourbeur déshuileur
	(
	(
	 

	14.
	Signalétique
	 
	(
	 

	15.
	Implantation, zonage
	(
	 
	 

	16.
	Circulation interne
	(
	 
	 

	17.
	Bâtiment de transfert
	(
	 
	 

	18.
	Casiers de transit du verre
	(
	 
	 

	19.
	Gestion des effluents
	(
	 
	 

	20.
	Prévention et lutte contre les incendies
	 
	(
	 

	21.
	Traçabilité
	 
	 
	(

	22.
	Sécurité passive
	(
	 
	 

	23.
	Fond de forme
	(
	 
	 

	24.
	Sécurité active
	(
	 
	 

	25.
	Limite de stockage et alvéoles d’exploitations
	(
	 
	 

	26.
	Phasage d'exploitation
	 
	 
	(

	27.
	Digues intermédiaires
	(
	 
	 

	28.
	Couverture intermédiaire
	(
	 
	 

	29.
	Voiries d'exploitation
	(
	 
	 

	30.
	Aire et quai de vidage
	 
	(
	 

	31.
	Filets anti-envol
	 
	(
	 

	32.
	Engins d’exploitation
	 
	(
	 

	33.
	Profil final
	(
	 
	 

	34.
	Couverture finale
	(
	 
	 

	35.
	Bilan des matériaux
	 
	 
	(

	36.
	Points de dégazage
	 
	(
	 

	37.
	Réseau de dégazage
	 
	(
	 

	38.
	Moteur thermique
	 
	(
	 

	39.
	Torchère / Chaudière
	 
	(
	 

	40.
	Détournement des eaux de ruissellement externes
	(
	 
	 

	41.
	Drainage des eaux de sub-surface 
	(
	 
	 

	42.
	Collecte des eaux de ruissellement internes
	(
	 
	 

	43.
	 Bassins de rétention des eaux internes 
	(
	 
	 

	44.
	 Canalisation d’évacuation des lixiviats
	(
	 
	 

	45.
	 Bassin de stockage des lixiviats
	(
	 
	 

	46.
	Traitement et prétraitement des lixiviats
	 
	(
	 

	47.
	Information préalable – Caractérisation de base
	 
	 
	(

	48.
	Certificat d’acceptation – Caractérisation de base de la conformité
	 
	 
	(

	49.
	Contrôle d’entrée
	 
	 
	(

	50.
	Contrôle des travaux
	 
	 
	(

	51.
	Contrôle d’exploitation
	 
	 
	(

	52.
	Biogaz
	 
	 
	(

	53.
	Bilan hydrique
	 
	 
	(

	54.
	Analyses d’eaux superficielles
	 
	 
	(

	55.
	Analyse des lixiviats
	 
	 
	(

	56.
	Réseau de surveillance
	(
	 
	 

	57.
	Analyse des eaux souterraines
	 
	 
	(

	58.
	Commission locale d’information et de surveillance
	 
	 
	(

	59.
	Rapport annuel d’activités
	 
	 
	(

	60.
	Document d’information du public
	 
	 
	(

	61.
	Suivi à long terme
	 
	 
	(

	62.
	Système de Management de l'Environnement
	 
	 
	(


I.3. Sommaire des illustrations

	Dénomination :
	Annexée à :

	  Plan de zonage du site 
	Principes techniques du projet  

	  Plan de circulation sur site 
	Fiche  1.
	Voiries d’accès

	 Photographie du giratoire et de la voirie d’accès
	
	

	  Coupe de principe d’une voirie d’accès
	
	

	 Photographies du portail principal et de la clôture
	Fiche   3
	Clôture et portails

	  Plan du bâtiment d’accueil, de contrôle et des locaux sociaux
	Fiche  5.
	Poste de contrôle

	  Photographies du bâtiment d’accueil et du poste de contrôle
	
	

	  Equipements de pesée types
	Fiche  6. Pont bascule

	 Photographie des ponts bascule 
	

	  Photographie du poste de contrôle et des caméras de surveillance
	Fiche  7.
	Equipement informatique

	  Photographies du portique de détection de radioactivité et de l’aire d’isolement 
	Fiche  8.
	Portique de détection de la radioactivité

	  Logigramme de la gestion d’un déclenchement d’alarme
	
	

	 Photographie de l'aire de lavage et d'un bac à sel
	Fiche 11
	Local de maintenance magasin, aire de lavage, alimentation carburants

	  Schéma de principe des réseaux d’alimentation et d’évacuation
	Fiche 12
	Réseaux d’alimentation

	 Photographies de la signalétique
	Fiche 14
	Signalétique

	  Plan du bâtiment de transfert
	Fiche 17.Bâtiment de transfert

	  Photographies du bâtiment de transfert
	

	  Photographies des équipements du centre de transfert
	

	 Photographie des casiers de transit du verre
	Fiche 18
	Casiers de transit du verre

	  Plan de principe du fond de forme
	Fiche 23
	Fond de forme

	  Constitution de la sécurité active et passive
	Fiche 24
	Sécurité active

	  Plan de principe du phasage de l’exploitation  
	Fiche 26
	Phasage d’exploitation

	  Plan de principe du réaménagement final du site 
	Fiche 33
	Profil final

	Schéma de principe du réaménagement final du site 
	
	

	  Simulation photographique du réaménagement paysager 
	
	

	  Composition de la couverture finale
	Fiche 34
	Couverture finale

	  Photographies du réseau de dégazage
	Fiche 36
	Points de dégazage

	  Plan de principe de la gestion du biogaz en phase de réaménagement final
	Fiche 37
	Réseau de dégazage

	  Schéma de principe du fonctionnement d’une torchère

  Fiche technique de la chaudière
	Fiche 39
	Torchère / Chaudière

	Schéma de principe du réseau de drainage des eaux de sub-surface.
	Fiche 41
	Drainage des eaux de sub-surface

	  Plan de principe de la gestion des eaux propres en phase de réaménagement final 
	Fiche 42
	Collecte des eaux de ruissellement internes 

	  Coupe de principe du fonctionnement des bassins de rétention des eaux de ruissellement internes
	Fiche 43
	Bassins de rétention des eaux internes

	  Fond de forme et gestion des lixiviats
	Fiche 44
	Canalisation d’évacuation des lixiviats

	  Photographies des bassins des lixiviats et équipements
	Fiche 45
	Bassin de stockage des lixiviats

	  Synoptique de la procédure d’acceptation préalable 
	Fiche 48
	Certificat d’acceptation – Caractérisation de base de la conformité

	  Modèle de certificat d’acceptation préalable
	
	

	  Implantation des piézomètres 
	Fiche 56
	Réseau de surveillance


I.4. Contexte et principe général de fonctionnement 

Le présent dossier technique est relatif à la demande d’autorisation d’exploiter effectuée par le Syndicat Valor’Aisne concernant d’une part une installation de stockage de déchets non dangereux pour un tonnage de 80 000 t/an sur une durée de 20 ans et d’autre part une activité de transfert de déchets issus des collectes sélectives d’une capacité de 10 000 t /an. L’emprise de ces deux activités s’étend sur une superficie totale de 37,2 hectares.

La création du Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie est issue d’une réflexion poussée résultant de l’étude des besoins et du contexte local s’appuyant notamment sur une conformité au Plan départemental de gestion des déchets ménagers et assimilés du département de l’Aisne.

I.5. Des activités définies en réponse à un besoin départemental

En effet, à l’horizon 2017, les objectifs de valorisation fixés par le plan sont tels, qu'il restera sur l’ensemble du département à enfouir au total 236 700 t/an, dont 141 700 t d’ordures ménagères résiduelles après collecte sélective et environ 95 000 t issues des DIB collectés par les entreprises spécialisées. La création de l’EcoCentre la Tuilerie répond donc à un besoin exprimé au niveau départemental et plus particulièrement au Sud du département où il n’y aura alors plus d’installation de stockage ouvert, la fermeture de l’ISDND de Allemant étant programmée en 2015.

L’implantation du site sur la commune de Grisolles en limite des zones sud et centre, permet de limiter les transports de déchets conformément au principe de proximité.

Les déchets non dangereux dirigés vers l’installation de stockage sont les OM résiduelles, les DIB ultimes, les encombrants ainsi que les refus de tri ou de compostage issus des zones sud et centre du département.

Les déchets admissibles sur le centre de transfert de Grisolles sont uniquement des déchets recyclables issus des collectes sélectives des EPCI du sud du département. 

I.6. Des installations conçues pour une sureté de fonctionnement et une réduction des impacts en vue d’une sensibilisation du public

Le site est aisément accessible depuis les zones de chalandise évoquées ci-dessus par la RD1 qui relie Soissons à Château-Thierry puis en empruntant la RD 973 en direction de Villers-Cotterêts. Cet accès au site a fait l’objet d’un aménagement de type giratoire qui permet une meilleure sécurité des usagers du site comme de la voirie. De plus, un accès supplémentaire depuis la RD 973 a été réalisé en concertation avec le service Voirie du Conseil Général afin d’éviter des perturbations sur l’entrée principale lors des passages des convois exceptionnels d’entretien.

Les bâtiments du site qu’ils soient techniques, administratifs ou à but pédagogique sont conçus selon des objectifs de Haute Qualité Environnementale (HQE) qui intègrent aussi bien le bien-être du personnel que celui des riverains. 

Valor’Aisne dont la compétence « Traitement des ordures ménagères » se traduit par une réelle volonté de sensibilisation des citoyens en matière de gestion des déchets souhaite faire de ce site une vitrine de ses activités qui puisse être visitée par l’ensemble de la population desservie. 

Une salle de réception et un circuit de visite sont ainsi rendus accessibles notamment pour les enfants permettant de découvrir, à distance de celles-ci, les activités et étapes de traitement.

La conception du site a été initiée après réalisation d’un grand nombre d’études (jointes en annexe) abordant des domaines aussi divers que la géologie et l’hydrogéologie, le paysage ou les espèces naturelles sur site et aux abords immédiat. Certains aménagements et équipements présentés dans ce dossier répondent ainsi directement aux sensibilités identifiées localement : préservation du confort de vie des riverains, protection des captages pour l’alimentation en eau potable, protection des espèces naturelles, de la qualité du paysage, etc…

Valor’Aisne s’est enfin assigné des objectifs en terme de valorisation énergétique du potentiel représenté par les déchets. Une production électrique à partir du biogaz riche en méthane, généré par la fraction fermentescible des déchets et capté au niveau de la zone de stockage, est prévue à l’aide d’un moteur. 

I.7. Des installations exploitées non seulement conformément à la réglementation mais aussi selon les standards les plus exigeants en matière d’exploitation

Le présent dossier technique rappelle le contexte réglementaire auquel les activités souhaitées par Valor’Aisne sont assujetties. En plus de conditionner la conception d’une large part des aménagements, détaillés dans les fiches « Aménagement », la réglementation définit la nécessité d’installer des équipements, décrits dans les fiches « Equipement » permettant d’effectuer les mesures de contrôle des activités et de prévention des nuisances, décrites dans les fiches « Procédure ». 

La présentation permet ainsi de décomposer l’ensemble des installations en items simples à propos desquels le référentiel réglementaire comme l’état de l’art sont présentés afin de montrer que Valor’Aisne a volontairement opté pour des installations modernes regroupant les « meilleures technologies disponibles ». 

Cette présentation est également adaptée aux objectifs fixés par Valor’Aisne en matière de certification environnementale. En effet, les fiches constituent la matière de la rédaction des procédures définies en adéquation avec l’analyse environnementale nécessaire à la démarche. 

Les contrôles nombreux, fréquents et réguliers des apports et de l’exploitation, la mise en œuvre de la certification ISO 14 001, ISO 18 001 et ISO 9 001 font du site l’EcoCentre la Tuilerie un centre de traitement et de valorisation fiable, conforme aux derniers textes réglementaires.

II. Introduction
L'abandon en pleine nature des déchets produits par l'homme est sans nul doute le premier moyen de traitement qui fut utilisé. Au cours du temps, les petits dépôts, croissants en taille, en nombres et en nocivité, ont fatalement engendré de nombreux problèmes de pollution.

L’appellation et la technique de la "décharge contrôlée", impliquant des méthodes et un suivi du dépôt, sont originaires de Grande-Bretagne. Elles ont été développées en France à partir des années 30.

Il fallut ensuite attendre jusqu'en 1973 pour que les premières règles d’aménagement et d’exploitation d’un site apparaissent dans la législation des établissements classés.

L’appellation CET (centre d'enfouissement technique) date de l’année européenne pour l’environnement et figure dans l’Instruction technique du 11 mars 1987 qui fixe les nouvelles prescriptions réglementaires des exploitations de sites de classe 2 pour l'enfouissement des déchets ménagers et assimilés.

En 1992, la Loi n° 92-646 relative à l'élimination des déchets ainsi qu'aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement modifiant la loi du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux, dispositions intégrées au Code de l’Environnement aux articles L. 541-1 à L. 541-39, définissait qu'à l'horizon 2002 seuls des déchets ultimes pourront être stockés en centres de stockage. 

Sous l’impulsion des pouvoirs publics, la réglementation en matière de traitement de déchets continue d’évoluer. Les modifications apportées aux exploitations dans le cadre de leurs mises en conformité successives suscitent une amélioration continue de l’ensemble des infrastructures de traitement.

L’Arrêté ministériel du 09 septembre 1997 modifié par l’Arrêté ministériel du 31 décembre 2001, l’Arrêté du 19 janvier 2006 et du 18 juillet 2007 ainsi que par l’ordonnance n° 2010 -418 du 27 avril 2010 a ensuite impulsé de nouvelles références techniques permettant de gérer de tels centres dans des conditions sûres et fiables, permettant de respecter l’environnement et initiant la notion d’« installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ». 

Si l’exploitation du centre de transfert du Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie, sera conforme aux dispositions des Arrêtés Ministériels des 13, 14 et 15 octobre 2010, sa conception entérinée par l’obtention d’un Permis de construire est conforme au contexte réglementaire en vigueur de la première autorisation du site c'est-à-dire à la Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975.

L’EcoCentre présenté dans ce dossier de demande d’autorisation d’exploiter fait partie de cette nouvelle génération de centre de traitement de déchets non dangereux, puisqu’il intègre les dispositions techniques nécessaires au respect de l’environnement tant naturel qu’humain. 

III. Principes technique de l’EcoCentre
III.1. Présentation générale du site - Zonage

Les activités de l’EcoCentre la Tuilerie respectent une organisation spatiale compatible avec les contraintes d'exploitation et la gestion des flux internes de déchets et matériaux. 

La prise en compte de l’environnement dans la conception de ce projet s’est faite à travers la mise en place d’une démarche de haute qualité environnementale. Les réflexions menées par l’exploitant permettent de limiter les nuisances au bénéfice du personnel, des riverains, de l’environnement et de la biodiversité. Cette démarche donne jour à un EcoCentre assurant une relation harmonieuse du site avec les riverains et l’environnement qui a permis, en outre, à l’exploitant, d’obtenir la certification environnementale ISO 14 001 ainsi que les certifications ISO 18 0001 et ISO 9 0001.

Du point de vue de l’occupation de l’espace, le site conçu par Valor’Aisne sur des terrains de la commune de Grisolles définit les différentes zones décrites ci-après ; chacune remplissant un rôle bien précis dans le fonctionnement de l’exploitation.

[Voir Plan de zonage]

( Zone d’accueil et de contrôle

C'est la zone située en aval du site, incluant notamment la zone d’accueil et de contrôle des véhicules se rendant sur l’installation de Valor’Aisne. Cette zone comprend :

· la voie d’accès au site,

· l’aire d’attente des véhicules poids lourds,

· un parking pour le personnel et les visiteurs,

· le poste de contrôle,

· le bâtiment regroupant d’un côté la salle de réunion servant également de réfectoire, des bureaux et locaux sociaux et de l’autre la réception ou poste de contrôle qui fait face aux équipements de contrôle,

· le pont-bascule,

· le portique de détection de la radioactivité.

( Zones techniques

Sont englobées sous cette appellation l’ensemble des secteurs du site accueillant des équipements fondamentaux au bon déroulement de l’exploitation : équipements et aménagements permettant la gestion des effluents et des eaux de ruissellement à contrôler avant rejet.

La configuration du site de l’EcoCentre est favorable et permet l’implantation de deux zones techniques à l'aval hydraulique de la zone de stockage, de part et d’autres du centre de transfert et accessible depuis la voirie qui le ceinture. 

Une première zone regroupe l’ensemble des installations de gestion des effluents tant gazeux (biogaz) que liquides (lixiviats). On peut ainsi y observer deux bassins de stockage des lixiviats au sein desquels est effectuée une première aération qui sert de prétraitement. Au voisinage immédiat se trouve l’installation de traitement des lixiviats par évapo-concentration qui utilise la chaleur résiduelle issue de la combustion du biogaz capté sur l’installation de stockage. Cette chaleur est récupérée au niveau de un puis de deux moteurs électrogènes voisins permettant en parallèle la production d’électricité.

La seconde zone située de l’autre côté du centre de transfert permet de gérer la rétention et le contrôle de la qualité des eaux de ruissellement internes au site. Elle compte ainsi un double bassin de collecte des eaux propres captées en gravitaire au niveau des différents fossés internes sur l'ensemble du site. Le premier bassin permet la décantation des fines entraînées par érosion. Le second bassin, alimenté à partir du premier par surverse, permet leur analyse avant rejet dans le ru du Charme en contrebas. Ce double bassin recueille également les eaux de toiture et de voiries après passage dans un débourbeur / déshuileur.

( Zone de stockage de déchets ultimes

Cette zone regroupe l'emprise définitive du stockage au terme de l'exploitation. En fonctionnement, elle englobe les secteurs ayant reçu des déchets qu'ils soient recouverts et réaménagés ou en cours de réaménagement, les alvéoles en cours d'exploitation ou de préparation et l'ensemble des zones non encore utilisées pour le stockage. Cette zone constitue en somme, la limite de la future excavation qui sera constituée puis remblayée en déchets pour définir un profil cohérent et intégré dans le paysage.

( Zone de transfert

Cette zone comprend l’emprise du bâtiment de transfert des déchets issus des collectes sélectives (corps creux, corps plats) à laquelle s’ajoutent la zone dévolue au transit du verre accessible depuis le rond-point interne et les aires de manœuvres des véhicules d’apport pour le déchargement de leur contenu et des véhicules de reprise pour leur chargement.

( Zone de stockage de matériaux

L'excavation prévue génère temporairement des excédents de matériaux d'exploitation qui sont utilisés au fur et à mesure de l’exploitation et lors du réaménagement des dernières phases d'exploitation. Cet excédent est stocké sur site, principalement sur des zones strictement prévues à cet effet et de manière plus restreinte sur des zones n'étant pas encore été excavées ou en couverture de zones réaménagées. Une grande partie de ces matériaux est utilisée pour améliorer les perceptions visuelles de l'exploitation par la réalisation de merlons paysagers masquant la zone de stockage et les zones techniques et d’un stockage définitif adoucissant les pentes de réaménagement final et rétablissant des conditions favorables aux espèces animales observées localement. 

Certains merlons pourront être arasés lors de la fermeture du site afin d’améliorer l’intégration du site dans son environnement.

( Zones d’isolement paysager et de protection des espèces

Il s’agit des écrans végétaux déjà existants autour des terrains sur lesquels est implanté le centre de stockage qui seront densifiés et parfois doublés de digues végétalisées en bordure du site (stockage de matériaux). Une bande de protection des arbres en position haute à l'Ouest et des haies basses notamment à l'Est est conservée pour ne pas nuire à la végétation en place et aux abris qu'elle constitue pour les espèces animales remarquables identifiées localement. 

Du côté du bois voisin, le Bois de Bonnes, les lisières sont conservées en l’état et une mare a été créée pour reproduire les conditions biologiques existantes au niveau de l’ancien abreuvoir.

Sur les 37,2 hectares clôturés, la répartition des différentes surfaces est la suivante : 
	Bâtiment d'accueil et de réception
	390 m2

	Centre de transfert
	700 m2

	Casiers de transit du verre
	562 m2

	Installation de stockage de déchets
	158 000 m2

	Voiries
	13 370 m2

	Equipements techniques

	Aire de traitement des lixiviats
	1 790 m2

	Bassins des eaux pluviales
	5 590 m2

	Bassin des eaux souterraines
	380 m2

	Bassins de rétention des lixiviats
	3 550 m2

	Espace verts 

	Boisés
	52 260 m2

	Prairie
	136 350 m2

	Total
	372 942 m2


III.2. Réceptionner les apports

Le Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie, comprenant un centre de transfert de matériaux recyclables issus des collectes sélectives et une installation de stockage de déchets non dangereux ultimes réceptionne des déchets en provenance de collectivités locales et d'industriels. Les seuls déchets acceptés sont les déchets ménagers et assimilés dont la liste est rappelée dans le dossier administratif, en conformité avec le cadre réglementaire défini dans l'Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié [voir Dossier administratif – « Déchets admissibles »].

Chaque livraison de déchets est contrôlée et enregistrée au niveau du pont bascule et du poste de contrôle (quantité, nature, provenance).

L’accès, l’entrée, le poste de contrôle, les aménagements et voiries internes jusqu'aux aires de vidage sont prévus pour la réception en toute sécurité des véhicules. Des moyens sont mis en place pour l’entretien du site et de ses abords sur toute la durée de l’exploitation afin d'assurer l’intégration du centre dans son environnement, dans le respect des spécificités des terrains alentours : pâtures, bois et espaces naturels proches. La propreté et la transparence sont deux notions essentielles régissant les activités du site.

III.3. Diriger les flux

A partir du poste de contrôle, les flux de matériaux sont clairement identifiés et quantifiés. Ils sont dirigés vers :

· Le bâtiment de transfert ou les casiers de transit du verre pour les déchets recyclables issus des collectes sélectives,

· La zone de stockage pour les résidus ultimes non dangereux. 

L'excavation de matériaux se limitant aux besoins de l'exploitation, elle n'induira pas de transports vers l'extérieur, les seuls déplacements sur site sont donc liés à l'exploitation : prestataires pour l'aménagement ou la maintenance, etc. Aucun autre véhicule étranger au fonctionnement des installations n'est amené à circuler sur le site.

Néanmoins une signalétique spécifique et adaptée à la coexistence des différentes activités (stockage de déchets, transfert, mouvements de matériaux) est mise en place.

III.4. Exploiter les infrastructures – Innover et améliorer les modes d’exploitation

L’exploitation du Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie, comprenant un centre de transfert et une installation de stockage de déchets non dangereux, repose sur une gestion à long terme, utilisant des techniques d’exploitation et de contrôle modernes. Sa planification est fondée sur une logique et une préoccupation d’intégration à long terme du site dans l’environnement et le paysage.

Les infrastructures et autres installations internes sont entretenues, contrôlées et exploitées de façon à assurer leur fonctionnalité, leur accessibilité et leur disponibilité. Les activités envisagées bénéficient d’aménagements, d’équipements et de procédures d’exploitation conçus spécifiquement et conformes en tout point à la réglementation.

Il s’agit d’une installation moderne qui tient compte des nuisances possibles de ce type d’équipement (gestion des eaux, poussières, …).

Cette exploitation, conformément à la réglementation, repose sur le confinement des déchets permettant d'assurer une protection optimale du sol et du sous-sol ainsi qu’une isolation vis-à-vis de l’ensemble des eaux : de surface, de sub-surface ou souterraines.

La zone d'exploitation a été décaissée jusqu’à une profondeur d’une vingtaine de mètres. Les marnes supra-gypseuses extraites sont réutilisées pour la confection des digues et de la couverture étanche en surface et les argiles vertes présentes également en grande quantité sur site permettent de constituer l’étanchéité du fond et des flancs du stockage permettant d’aboutir à un confinement optimal des résidus. Les dimensions des alvéoles sont limitées à 5 000 m2 en superficie et elles sont successivement exploitées sur toute leur hauteur afin de permettre une mise en œuvre rapide de la couverture et du réaménagement final en respect du profil paysager défini en fonction des spécificités du paysage local.

Pour confiner les déchets en toute sécurité et protéger le sol et les eaux de toute infiltration, il est prévu - après vérification systématique de la conformité réglementaire du niveau de perméabilité de la sécurité passive naturelle du site - de mettre en place une sécurité active constituée d'une géomembrane en Polyéthylène Haute densité (PeHD) et d’un massif drainant pour les lixiviats.

L’ensemble des mesures d'exploitation : le remblaiement par tranches successives, le compactage des déchets et la mise en œuvre d’aménagements paysagers permettront de limiter, voire de supprimer, les nuisances classiquement attribuées aux centres de stockage : envols, impact paysager, etc…

Les contrôles nombreux, fréquents et réguliers des apports et de l’exploitation, la mise en œuvre des certifications ISO 14 001 ; ISO 9 001, et ISO 18 001 font du site de Grisolles, un centre de traitement moderne et fiable, conforme aux derniers textes réglementaires.
III.5. Prévenir les risques

Toute activité industrielle est susceptible de générer des risques pour l’homme et son environnement ; il en est ainsi pour les activités de l’EcoCentre la Tuilerie. Chaque fiche du présent dossier technique rappelle les mesures de contrôle et de prévention nécessaires. Celles-ci sont reprises et détaillées au niveau de l'Etude des dangers et de la notice hygiène et sécurité.

A chacun des risques correspondent des moyens de prévention et d'intervention prévus dès la mise en exploitation du site et au fur et à mesure de sa progression.

Par ailleurs, des moyens sont mis en place par Valor’Aisne pour l’entretien du site et ses abords pendant toute la durée de l’exploitation afin d’assurer l’intégration du Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie dans son environnement, dans le respect des spécificités des terrains concernés et terrains alentours.

III.6. Identifier

Identifier les sources de nuisances et de risques émanant du site permet d'en déterminer les causes afin de les maîtriser avant même que puissent se manifester les premiers effets. Les nuisances potentielles liées à l’activité de Centre de traitement et de valorisation de déchets l’EcoCentre la Tuilerie sont les suivantes :

· pollution des eaux souterraines ou superficielles ;

· stérilisation du sol ;

· dégagements d’effluents gazeux ;

· dispersion de poussières ;

· incendie ;

· dépôts accidentels de déchets toxiques ;

· prolifération de rongeurs et d’oiseaux ;

· dispersion de papiers ou de plastiques légers ;

· instabilité des terrains...

III.7. Prévenir et intervenir

A chacun de ces risques correspondent des moyens de prévention et d'intervention prévus dès la mise en exploitation et au fur et à mesure de sa progression et pour l'ensemble de l'exploitation : 

- Pour l’ensemble de l’exploitation :

· installation d'une clôture périphérique sur la totalité de l’emprise du site ;

· implantation et conception permettant de limiter la propagation des émissions sonores ;

· équipements de prévention et de lutte contre les incendies ;

· équipements de sécurité pour le personnel et les matériels ;

· réseaux de collecte des eaux de ruissellement interne et de sub-surface;

· stockages des eaux de ruissellement et de sub-surface dans des bassins de rétention avant rejet dans le milieu naturel,

- Au niveau du centre de transfert :

· imperméabilisation des zones de travail ;

· collecte et traitement des eaux de ruissellement ;

· gestion des eaux vannes, des eaux usées et des eaux de toiture.

- Au niveau de l’installation de stockage de déchets :

· détournement des eaux de surface externes ;

· collecte séparative des lixiviats et des eaux de ruissellement ;

· exploitation du site en plusieurs phases ;

· réseau de drainage gravitaire interne aux alvéoles conduisant les lixiviats vers un point bas ;

· bassin étanche de stockage des lixiviats ;

· traitement des lixiviats ;

· réseau de captage du biogaz mettant en dépression la masse des déchets stockés et recouverts, et permettant sa valorisation ultérieure dans des installations conçues et dimensionnées à cet effet ;

· filets de protection mobiles autour des alvéoles en cours d’exploitation pour éviter l’envol de déchets légers ;

· stockage de terre en prévision du recouvrement des déchets et dans le cadre de la lutte contre l’incendie ;

· mise en place d’une couverture finale non stérile évitant les infiltrations d'eau de pluie dans les déchets et favorisant le reverdissement du site ;

· moyens de lutte contre la prolifération des oiseaux.

III.8. Contrôler

La bonne administration du site et de ses risques passe par le respect d'une procédure stricte de contrôle et de gestion de l'ensemble des aménagements et activités réalisés :

· surveillance des apports de déchets (pesage, contrôles visuels, procédure d’admission, prélèvements) ;

· contrôle et entretien des matériels et infrastructures ;

· contrôle des eaux de ruissellement et des rejets dans le milieu naturel ;

· contrôle de l'absence d'impact sur la qualité des eaux de surface et souterraines à l'aval ;

· contrôle régulier de la qualité du compactage dans l’alvéole en exploitation ;

· contrôle des travaux exécutés et des cotes de remblaiement ;

· prélèvements et analyses des effluents gazeux et liquides ;

· contrôle des abords du site ...

Le site est fermé en dehors des heures de travail.

La sécurité, le traitement des nuisances, le respect de l'environnement sont les notions à la base des choix techniques pour l'exploitation de l’installation de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie.

L’ensemble de l’étude des différents impacts est détaillé dans le dossier n° 3 « Etude d’impacts ». 

III.9. Réaménager pour l'avenir

L'ensemble de l’exploitation d’un centre de stockage et de ses infrastructures est guidé par le réaménagement final du site. Celui-ci est donc envisagé dès l'amorce du projet et est clairement défini dans le dossier technique et l'étude d'impact.

Il doit compenser favorablement les modifications de l’état initial et assurer une parfaite intégration du site dans son environnement. Les moyens pour y parvenir correspondent à l'ensemble des méthodes d'exploitation et à leur programmation dans le temps.

Les principes de réaménagement sont les suivants :

· Mise en place d’une couverture finale en matériaux argileux (assurant l’isolement des déchets) coiffée d’un niveau drainant les eaux superficielles bordée dessus et dessous d'un géocomposite de drainage  puis de terre végétale ensemencée avec en surface une pente minimale de 5 à 7 % pour favoriser le ruissellement et le drainage gravitaire au sein et sur la couverture finale, en limitant l'érosion.

· Reverdissement immédiat pour restructurer le sol remanié.

· Choix d'un profilage selon une architecture paysagère cohérente et réfléchie. Pour l’EcoCentre la Tuilerie, le projet retenu est basé sur des critères intégrant l’insertion paysagère, proposition optimisée grâce à l’intervention d’un bureau d‘études de paysagistes locaux.

· Définition des plantations et de l’utilisation à terme des terrains.

Au terme de cette démarche, le Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie ne sera donc pas synonyme d’étendue stérile et s’affirmera comme un espace intégré dans son environnement.
IV. Fiches techniques
Aménagements généraux

	Aire d’accueil
	Aménagements généraux

	Equipement
	Voiries d’accès 
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Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 20 : 

« (…) Les voiries doivent disposer d’un revêtement durable et leur propreté doit être assurée. »

Arrêtés des 13, 14 et 15 avril 2010 relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2713-2, 2714, 2715 :

« L’installation est ceinte d’une clôture, de manière à interdire toute entrée non autorisée. Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception des déchets à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l’entrée de l’installation.

L'installation doit être disposée de manière à élaborer un sens unique de circulation sur le site. Ce sens de circulation devra être visiblement affiché pour les conducteurs. Un croisement de la circulation est toutefois envisageable pour le passage par une aire spécifique tel qu'une aire de pesée. Une entrée unique est également possible.

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher bas du niveau le plus haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La voirie d’accès comprend le raccordement au réseau routier public, la route d’accès proprement dite qui aboutit au pont-bascule et au poste de contrôle et tous les dégagements nécessaires aux manœuvres d'attente, de stationnement et de circulation des différents véhicules. Les sens de circulation doivent être conçus de façon à obliger tous les véhicules à passer sur le pont-bascule et à canaliser les différents flux sans risque de croisement dangereux : l’institution de sens uniques est à privilégier. Des aires de stationnement pour les véhicules des visiteurs doivent également être prévues.

L’ensemble du réseau de voirie doit permettre l’accès des véhicules de secours et de lutte contre l’incendie.

Il est impératif que l’ensemble de cette voirie soit revêtu et bordé de caniveaux. Les enrobés bitumineux sont conseillés en raison de leur souplesse, excepté pour les aires de dépose de conteneurs qui doivent être réalisées en béton.

L’EcoCentre la Tuilerie

L’accès au centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie s’effectue en toute sécurité à partir de la route départementale RD 1 en provenance de Soissons ou de Château-Thierry, jusqu’à l’embranchement de la RD 1 avec la RD 973.

Les véhicules d’apport de déchets poursuivent ensuite leur route sur la RD 973 sur environ 1,6 km en direction du bourg de Grisolles. L’accès au site a été facilité par un aménagement de type giratoire permettant d’assurer le franchissement de la voie en toute sécurité. Cet aménagement a été réalisé en concertation avec les services de la voirie du Conseil Général et bénéficie d’une signalisation adaptée sécurisant le carrefour. Il offre ainsi toutes les conditions de sécurité pour la circulation et les manœuvres des véhicules, et garantit la visibilité et l'insertion du nouveau trafic généré par la création du site.

A partir du carrefour aménagé sur la RD 973, la voie d’accès au site est de type routier double sens de 6 m de large, jusqu’à l’arrivée à la zone de contrôle du site de Valor’Aisne, permettant ainsi une circulation des véhicules poids lourds en toute sécurité.

Un autre accès, étudié lui aussi avec le service voirie du Conseil Général, a été mis en place sur la voie RD 973 ; il correspond à l’ex accès chantier de construction du site. Il sera utilisé de manière régulière lors des périodes de travaux rendus nécessaires pour la création de futures alvéoles par les entreprises de terrassement et d’étanchéité, et ponctuellement pour des besoins spécifiques d’exploitation.

A l’intérieur du site, les aires d’attente pour les véhicules d’apport et les cars de visiteurs ainsi que les parkings pour le personnel et les visiteurs sont prévus à proximité immédiate du poste de contrôle.

L’ensemble de la voirie de desserte du centre de transfert et de la zone de stockage est ensuite accessible depuis l’entrée (voir fiche n°28 : voirie d’exploitation).

Dans un souci d’amélioration de la sécurité des transports, des consignes sont communiquées par le personnel de l’exploitant aux différents transporteurs de déchets.

 [Voir Plan de circulation sur site – photographie de l’accès via le giratoire]

Dimensionnement

La voirie d’accès au site, empruntée par les véhicules d’apport et de reprise de déchets, ainsi que les véhicules de curage et de vidage des bassins et les véhicules d’alimentation en carburant, c'est-à-dire l’ensemble des poids lourds fréquentant le centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie, est de type « voirie lourds », afin de supporter un trafic poids lourds.

Les caractéristiques principales de cette voirie sont les suivantes :

· Longueur de la voirie d’accès avant le pont-bascule depuis l’aménagement routier : 50 m

· Largeur de la voirie d’accès depuis le portail d’accès : 6 mètres avec sur largeurs dans les virages

· Revêtement en enrobés

· Aménagement et signalisation du carrefour RD 973 et voie privative d’accès au site

· Réalisation d’un accès sécurisé supplémentaire sur la RD 973, utilisé ponctuellement.

Des réverbères placés au niveau de la zone d’accueil sécurisent le parcours des camions d’apport de déchets.

L’ensemble des aires de circulation est réalisé en béton bitumineux, assurant ainsi l’étanchéité des surfaces et des conditions de circulation idéale pour les véhicules qui fréquentent le site. Ces voies permettent également un libre accès aux véhicules de secours sur l’ensemble du site.

Les pentes aménagées sur les aires de manœuvres, les bordures et les regards à grille positionnés aux points bas assureront la collecte des eaux de ruissellement.

[Voir Coupe de principe d’une voirie d’accès]

Procédures et maintenance

L’accès au centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie est interdit aux particuliers. Il n’est autorisé qu’aux camions d’apport de déchets, et ceci, du lundi au vendredi de 6 h à 19 h et le samedi de 6 h à 12 h. 

Le nettoiement et le balayage de la voirie d’accès sont effectués régulièrement après la fermeture du site et autant que de besoin, en fonction des conditions climatiques. L’entretien et la réfection éventuelle de la voirie d’accès sont effectués en tant que de besoin.

	Périphérie du site
	Aménagements généraux

	Equipement
	Aires d’attente et parkings
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Référentiel réglementaire

Guide technique accompagnant l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié – Version 0 – Article 20 :

« Les aires d’accueil et d’attente ainsi que les voies de circulation principales disposent d’un revêtement durable. Une aire d’attente intérieure doit être aménagée pour permettre le stationnement des véhicules durant les contrôles et chargements ».

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 4 :

« Les voies de circulation et les aires d'attente ou de stationnement seront aménagées en fonction du nombre, du gabarit et du tonnage des véhicules appelés à y circuler ; elles seront constituées d'un sol revêtu suffisamment résistant et n'entraînant pas l'envol de poussières. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

L’aire d’attente doit être dimensionnée pour permettre le stationnement des véhicules poids lourds en toute sécurité sans risquer de gêner la circulation des axes routiers avoisinants. L’aire d’attente est revêtue en enrobé.

Les parkings doivent être dimensionnés pour permettre le stationnement des véhicules légers du personnel et des visiteurs, susceptibles de se présenter à l’accueil du centre de traitement de déchets. Il est impératif que l’ensemble de ces places soit revêtu et bordé de caniveaux.

L’EcoCentre la Tuilerie

La voie d’accès au centre de stockage de déchets est suffisamment dimensionnée pour permettre l’attente des véhicules d’apport en amont du portail d’accès au site, sans gêner la circulation au niveau de la RD 973.

Un parking est mis à la disposition du personnel et des visiteurs. Il est positionné à proximité immédiate de l’entrée du site et du bâtiment d’accueil.

Une aire de stationnement pour des bus de visiteurs est localisée à proximité du bâtiment d’accueil. Cette aire permet aux piétons de se diriger vers les bâtiments d’accueil en toute sécurité.

Dimensionnement

· Nombre de place du parking (personnel et visiteurs)
:
19 et 2 places handicapés

· Nombre de place pour stationnement bus : 


1

Procédures et maintenance

Le nettoiement et le balayage de l’aire de parking seront effectués en fonction des conditions climatiques. L’entretien et la réfection éventuelle des places de parking seront effectués tant que de besoin.

	Périphérie du site
	Aménagements généraux

	Equipement
	Clôture et portails
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Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 20 :

« L'accès à l'installation de stockage doit être limité et contrôlé. A cette fin, l'installation de stockage est clôturée par un grillage en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 mètres, muni de grilles qui doivent être fermées à clef en dehors des heures de travail ». 

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 15 :

« Les issues seront fermées en dehors des heures d'exploitation. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La totalité de l'emprise du site, y compris les zones non affectées directement au remblayage en déchets, doit être clos d'une part pour empêcher la fréquentation du site par des personnes étrangères au service et d’autre part, pour des raisons évidentes de sécurité et de prévention des actes de malveillance. La clôture périphérique doit être mise en place même si le site est très étendu et même si une partie des terrains continue à être exploitée en culture ou en élevage. Dans ce cas, des clôtures internes sont disposées et déplacées en fonction de l'avancement de l'exploitation.

Un accès principal et unique doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. Le portail principal d'entrée doit associer à la fois sécurité et esthétique. 

L’EcoCentre la Tuilerie

Le centre dispose d’une clôture sur l’ensemble de sa périphérie. Conformément à la réglementation, le site est ainsi complètement clôturé par un grillage métallique de deux mètres de hauteur implanté sur les limites du site classée soit près de 37 ha. La structure de maintien de la clôture sera constituée en structures métalliques ou bétonnées assez résistantes.

Un accès principal au site garantit la sécurité pour l’ensemble des véhicules, lourds ou légers, se rendant sur le site et empruntant la route départementale RD 973.

L'entrée au site est limitée par un unique portail qui ne sera ouvert que pendant les heures de fonctionnement du site. L’accès au centre de stockage sera interdit aux particuliers. Il ne sera autorisé qu’aux camions d’apports de déchets, et ceci, du lundi au vendredi de 6 h à 19 h et le samedi de 6 h à 12 h.

Le portail d'entrée associe à la fois sécurité et esthétique, avec son mûr maçonné en pierre de pays.

Un accès secondaire, strictement réservé à une éventuelle intervention des pompiers, est aménagé au Nord-Est du site et accessible depuis la voie communale de Epaux-Bézu. Cet accès muni d’un portail sera fermé en permanence.

Un troisième accès, utilisé lors des périodes de travaux pour l’ouverture de nouvelles alvéoles et en cas de besoin pour la maintenance spécifique de l’exploitation a été aménagé sur la RD 973.

L’ensemble des bassins prévus dans le cadre de ce projet sera également sécurisé par la pose de clôtures spécifiques. 

[Voir photographies du portail principal et de la clôture]

Dimensionnement

Clôture :
· en périphérie hauteur : 2 m à large maille galvanisée ou type panneau rigide à l’entrée

· au pourtour des zones techniques (bassins, moteurs, torchère, aire de traitement, etc…) en large maille galvanisée ou en clôture de serrurerie

Portails :
· 1 portail automatisé coulissant de 7 mètres de largeur à l’entrée principale

· 1 portail à 2 battants de 5 mètres au total pour l’accès secondaire (pompiers) à l’angle Sud-Est du site

· 1 portail de 6 mètres, implanté en recul par rapport à la RD 973 de 25 m, pour l’accès en période de travaux et d’entretien spécifique de l’installation.

· 4 portillons de 1 m de largeur (accès aux bassins)

Procédures et maintenance

La vérification de la clôture est effectuée toutes les semaines par le Responsable du site. Toute partie détériorée est réparée sous 8 jours.

Les serrures et/ou cadenas des portails sont vérifiés tous les jours. Toute détérioration donne lieu à remplacement immédiat dans le délai d'intervention des sous-traitants.

	Périphérie du site
	Aménagements généraux

	Equipement
	Protection visuelle
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Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 21 :

« L’exploitant veille à l’intégration paysagère de l’installation dès le début de son exploitation et pendant toute sa durée. A cet effet, le dossier de demande d’autorisation prévoit les dispositions paysagères qui seront mises en œuvre durant les phases d’exploitation successives (…). »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La protection visuelle contribue à améliorer l’isolement du site et évite d’attirer l’attention des riverains et des passants. Elle participe à la sécurité du site et en constitue un élément de valorisation paysagère.

Les protections paysagères dépendent directement de l’environnement paysager du site. Dans tous les cas, il est préférable de conserver en périphérie une bande boisée lorsque celle-ci existe. La vision depuis les voies de circulation peut être atténuée par la constitution de merlons ou de levées de terre végétalisées et plantées. Les plantations ou le semis d’arbres doivent être réalisés le plus tôt possible de façon à laisser aux végétaux le temps de se développer.

La clôture peut être valablement doublée de haies d’arbustes d’essences locales à feuillage persistant. 

L’EcoCentre la Tuilerie

L’ensemble des mesures paysagères liées au projet de centre de traitement et de valorisation EcoCentre la Tuilerie est détaillé dans le volet paysager réalisé par le bureau d’études Terre et Paysages.

Il est veillé à l’intégration visuelle de la zone de remblaiement en déchets, de la zone d’accueil et de contrôle, du bâtiment de transfert, ainsi que des zones techniques, et ceci, tout au long de la phase d’exploitation. L’installation de stockage de déchets du site bénéficie également d’un réaménagement paysager, en fin de vie, afin de l’intégrer définitivement dans le paysage environnant. Ce thème fait l’objet d’une fiche détaillée [Voir fiche n°32].

Les domaines de vigilance vis-à-vis des actions d’intégration paysagère, identifiés dans l’étude paysagère, se répartissent comme suit :

· Une vigilance vis-à-vis des secteurs concernés dès le début d’exploitation

· Une vigilance vis-à-vis des secteurs concernés par l’impact d’une levée de la topographie

Ainsi, les mesures compensatoires à prendre afin de limiter l’impact visuel du site consistent en :

· Une implantation des bâtiments utilisant la topographie naturelle afin de limiter l’aspect massif,

· Des merlons paysagers limitant une fenêtre de visibilité depuis l’entrée et le RD 973 ou empêchant toute visibilité depuis la route du Charme à Epaux-Bézu,

· Des plantations initiées dès la création du site et développées au gré de son exploitation.

Enfin, l’ensemble des stockages de matériaux aura des configurations (localisation, forme et végétalisation) permettant de limiter leur impact visuel et les perceptions sur l’exploitation.

Dès leur réalisation, les modelés paysagers de matériaux et les digues de fermeture des différents niveaux d’exploitation, seront végétalisés puis plantés avec des essences arbustives.

L’ensemble de ces mesures vise à respecter les principes de l’étude paysagère et les prescriptions du projet architectural pour les bâtiments prévus dans le cadre du projet.

Dimensionnement

· Hauteur des merlons de protection visuelle : 2 à 4 mètres

· Plantations d’arbres (Populus canescens, Salix alba) et de baliveaux (Betula, Alnus, Salix, Fraxinus, Sorbus, Quercus, Acer, etc…)

· Massifs arbustifs forestiers et horticoles

· Gazons pour prairie herbacée et plantes indigènes

Procédures et maintenance

Les semis et plantations sont sous-traités à des entreprises spécialisées et bénéficient donc d’une garantie de reprise d’un an minimum.

L’entretien des espaces verts internes, le fauchage, la tonte du gazon et le débroussaillage sont assurés 3 fois par an par l’exploitant.

	Aire d’accueil
	Aménagements généraux

	Equipement
	Poste de contrôle
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Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 7 :

« Toute livraison de déchets fait l’objet d’une vérification de l’existence d’une information préalable ou d’un certificat d’acceptation (…). L’exploitant tient en permanence à jour et à disposition de l’Inspecteur des Installations Classées un registre des admissions et un registre des refus. (…) »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

A proximité immédiate de l’accès un poste de contrôle, bâtiment préfabriqué ou construction, sert de bureau au personnel chargé du contrôle des entrées. Un équipement de rangement et de classement doit être prévu pour tenir à disposition de l’administration les documents nécessaires.

Le poste de contrôle doit permettre également le contrôle visuel de l’ensemble des accès, des véhicules entrants et des véhicules sortants et éventuellement de la zone en exploitation. Lorsque certains points restent hors du champ de vision du personnel chargé du contrôle, le recours à des caméras de télévision en circuit fermé est une solution simple et peu coûteuse.

La configuration du poste de contrôle doit enfin permettre l’échange aisé des bons de pesée et des reçus entre l’opérateur et les conducteurs de véhicules d’apport.

L’EcoCentre la Tuilerie

L’EcoCentre la Tuilerie est équipé d’un bâtiment à proximité immédiate du pont-bascule qui comprend les bureaux nécessaires aux contrôles d’entrée. Dans ces bureaux se trouvent l’équipement informatique directement relié au pont-bascule et au portique de contrôle de la non-radioactivité des chargements ainsi que les espaces de rangement où sont conservés les différents documents et registres requis par la réglementation. 

La voie d’accès est clairement visible depuis le bâtiment, et les chauffeurs disposent d’un accès direct au poste de contrôle pour les échanges d’informations et de bons de réception.

Les archives de l’exploitation sont conservées dans le local d’archives équipant le poste. 
Un panneau d’affichage consultable reprend les consignes du règlement intérieur, les dispositions de l’arrêté préfectoral ainsi que les éventuelles consignes quotidiennes. Ce poste de contrôle est équipé des moyens de communication requis pour une exploitation de cette importance. Ce local fonctionnel est couplé aux locaux sociaux (voir fiche n° 9).

[Voir Plan de masse du bâtiment d’accueil, de contrôle et des locaux sociaux – photographies du bâtiment d’accueil et du poste de contrôle]

Dimensionnement

Le poste de contrôle est constitué d'un bâtiment en maçonnerie traditionnelle recouvert d'un bardage en bois dont les teintes s'harmoniseront avec les teintes environnantes. Il représentera une emprise au sol d'environ 23 m2. Les locaux techniques se composent de :

· de deux bureaux de 16 m2 réservés au responsable du site et au secrétariat, 

· d’un local de rangement archives et de fournitures de 10 m² (pour cartons de documentation),

· d’un local de 10 m² dans lequel sont connectées les liaisons téléphoniques et internet.

Les bureaux seront équipés de réseaux informatiques, téléphoniques et électriques adéquats. 

Procédures et maintenance

L’entretien de l’intérieur du bâtiment est assuré par le personnel du site.
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Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 22 :

« Un dispositif de contrôle doit être installé à l’entrée de l’installation de stockage afin de mesurer le tonnage des déchets admis. (…) »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Afin de mesurer le tonnage des déchets admis et apportés par les véhicules poids lourds, un pont-bascule est indispensable. De façon générale, les ponts-bascules utilisés sont de type électronique à jauges de contrainte, avec informatisation des données, ce qui permet de traiter sur site les principaux paramètres d’apport.

Il est préférable d’utiliser des ponts dont les tabliers sont en béton, avec une ossature métallique reposant sur un ouvrage en génie civil rigoureusement horizontal. Il est conseillé de positionner le pont-bascule légèrement en hauteur par rapport à la voirie d’entrée, de façon à ralentir les véhicules et éviter toute accumulation d’eau.

L’EcoCentre la Tuilerie

Afin de mesurer le tonnage des déchets admis et apportés par les véhicules poids lourds, l’EcoCentre la Tuilerie dispose de deux ponts bascules.

Leur asservissement informatique, permet l’enregistrement automatique des paramètres d’entrée exigés par la réglementation. Chaque pesée est enregistrée automatiquement sous logiciel informatique et fait l'objet de l'édition d'un bon de pesée dont une copie est fournie au transporteur et au producteur. 

Chaque véhicule est soumis à une double pesée. Le 1er pont-bascule à franchir, est situé sur le côté du centre de transfert, Il est utilisé obligatoirement pour tous les entrants (stockage et transfert. En sortie de l’EcoCentre, un second pont-bascule est franchi juste devant le point de contrôle. ; Ce pont-bascule est dédié aux véhicules sortants (stockage et transfert).

A terme, les véhicules d’apport ayant fait l’objet d’une information préalable pourront être badgés, ce qui permettra d’introduire automatiquement dans le système informatique de contrôle leurs caractéristiques principales et notamment leur poids à vide. 

La sécurité de l’abord des ponts bascules a été renforcée, par la mise en place de barrières d’entrée et de sortie, d’un panneau « stop » et d’une signalisation au sol.

Une fois pesés, les véhicules peuvent accéder à la zone dédiée au remblaiement de l’ISDND et à la zone de chargement ou de reprise pour le centre de transfert, en empruntant la voirie d’exploitation dans le prolongement du bâtiment d’accueil et de contrôle.

Dans le cas des bennes bi compartimentées, apportant OMr et déchets recyclables ; le plan de circulation est fait de telle sorte que le camion décharge tout d’abord les OMr dans l’alvéole de stockage ; il peut ensuite se rendre au centre de transfert en passant au préalable par le pont bascule pour la pesée intermédiaire.

[Voir photographies des ponts bascules]
Dimensionnement

· Pont-bascule :

nombre     : 2





Longueur : 18 mètres





Largeur : 3 mètres





Capacité : 50 tonnes

[Voir Equipements de pesée types]

Procédures et maintenance

La vérification du pont-bascule est effectuée au minimum une fois par an par une société agréée, liée par contrat pour l’entretien régulier de l’équipement et sa vérification périodique. 

	Aire d’accueil
	Contrôles Auto-surveillance
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Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 7 :

« (…) L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre des admissions et un registre des refus.

Pour chaque véhicule apportant des déchets, l’exploitant consigne sur le registre des admissions :

· la nature et la quantité des déchets ;

· le lieu de provenance et l’identité du producteur ou de la (ou des) collectivité(s) de collecte ;

· la date et l’heure de réception, et, si elle est distincte, la date de stockage ;

· l’identité du transporteur ;

· le résultat des contrôles d’admission (contrôle visuel et, le cas échéant, contrôle des documents d’accompagnement des déchets) ;

· la date de délivrance de l’accusé de réception ou de la notification de refus et, le cas échéant, le motif du refus. (…) »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

L’utilisation d’un pont-bascule électronique, relié directement à un micro-ordinateur permet d’enregistrer intégralement toutes les données relatives aux contrôles d’entrée, sans possibilité de falsification.

Un certain nombre de logiciels ont été développés récemment permettant de réunir sur une série de fichiers informatiques l’ensemble des données techniques, économiques et écologiques relatives à la gestion d’un centre de traitement de déchets.

Ces logiciels permettent également de construire un certain nombre d’indicateurs spécifiques au site parmi lesquels on peut distinguer :

· Les indicateurs de suivi, qui regroupent les paramètres de routine tels que les tonnages reçus, les résultats d’analyse, les débits d’effluents liquides et gazeux…

· Les indicateurs d’effet qui ont pour objectif de suivre sur le plan technique, écologique et économique les résultats des procédures d’auto surveillance.

L’ensemble des données est regroupé par la suite sous forme de tableaux de bord édités sur un rythme journalier, mensuel et annuel, qui servent de base aux documents d’information transmis à l’Inspection des Installations Classées, à la Commission Locale d’Information et de Surveillance et au public.

L’EcoCentre la Tuilerie

L’EcoCentre la Tuilerie est équipé d’un outil informatique qui regroupe en temps réel l’ensemble des paramètres de suivi de l’exploitation. Cet outil se présente sous la forme d’un logiciel d’exploitation utilisé pour la gestion des flux de matières sur les centres de traitement de déchets. 

Il est utilisé au sein du local d’accueil et permet d’assurer :

· L’identification des chargements ;

· Le traitement de la double pesée ;

· L’édition de bons de pesée

· La facturation.

Ce logiciel permet de gérer les entrées et sorties de déchets de l’EcoCentre la Tuilerie, celles du centre de transfert distinctement de celles de l’ISDND, et ceci, en fonction des paramètres routiniers de suivi de ces flux :

· Les tonnages reçus ;

· Les catégories de déchets ;

· Leur origine géographique ;

· Les clients concernés ;

· Les producteurs et les transporteurs ;

· Les véhicules.

L’ensemble de ces données donne lieu à la production de documents de synthèse, sous la forme de tableaux de bord édités sur un rythme journalier, mensuel ou annuel, qui traduisent les différents états du fonctionnement du site. Ils sont utilisés comme base technique du tableau de bord de suivi et d’évaluation du site et sont transmis à l’Inspection des Installations classées.

Chaque pesée est enregistrée automatiquement sous logiciel informatique et fait l’objet de l’édition d’un bon de pesée dont une copie est destinée au transporteur et l’autre au producteur. Ce bon d’acceptation spécifie :

· La date de livraison ;

· L’heure de livraison ;

· Le numéro de pesée ;

· L’identification du camion ;

· Le producteur ;

· Le transporteur ;

· La nature des déchets ;

· Le tonnage.

La facturation correspondante est effectuée après transfert des informations au siège de l’exploitant.

Dans le cadre de l’EcoCentre, c’est cet outil qui sert de support informatique à l’exploitation. Il permet d’assurer le suivi de l’ensemble des flux en fonction des différentes provenances. 

Si un outil informatique plus performant opté par l’exploitant était développé, le site en serait évidemment équipé.

Outre ces équipements de gestion des flux, le site est également muni de micro-ordinateurs connectés par modem au réseau intranet de l’exploitant. Il bénéficie ainsi d’une adresse e-mail.

Le site de Valor’Aisne est également équipé de caméras de contrôle :

· Une première caméra de contrôle surplombant les véhicules d’apport sur le pont-bascule,

· Une seconde placée devant le pont-bascule et dirigée sur les plaques d’immatriculation des camions et améliorant l’identification de la part du réceptionniste,

· Une troisième placée en surplomb de la zone active du centre de stockage de déchets, permettant un contrôle au niveau de l’aire de déchargement des apports, 

· Une quatrième surplombant les aires de réception et de reprise des déchets au niveau du bâtiment de transfert,

· Une cinquième en sortie du 2nd pont bascule afin de contrôler le bâchage correct des camions 

· Une sixième sur le 2nd pont bascule également afin de lire les plaques d’immatriculation

· Enfin, une septième au niveau de la zone technique (moteur, zone de traitement des lixiviats) localisée derrière le centre de transfert 

Ces caméras sont reliées à un écran de contrôle disposé dans le bâtiment d’entrée et permettent au réceptionniste chargé des contrôles d’effectuer un contrôle visuel des chargements et des installations et éventuellement d’alerter les secours en cas de disfonctionnement observé au niveau d’une des activités.

[Voir photographie du poste de contrôle et des caméras de surveillance]

Dimensionnement

· 2 postes ordinateurs

· 1 logiciel de gestion des flux de déchets

· 7 caméras de contrôle + 1 écran de contrôle visuel

Procédures et maintenance

Les procédures informatiques sont mises à jour à partir des consignes émanant de l’exploitant.

Quotidiennement, les données informatiques sont éditées sur supports papiers et archivées. Leur sauvegarde est assurée selon un rythme similaire sur CD-ROM. Ces informations sont transmises à l’Inspection des Installations Classées, dans le cadre d’un bilan récapitulatif annuel.

Les caméras filment en continu et les données sont enregistrées pour être conservées une semaine avant leur effacement.
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Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 7 :

«Toute livraison de déchets fait l’objet d’une vérification de l’existence d’une information préalable ou d’un certificat d’acceptation préalable en cours de validité, (…) d'un contrôle visuel lors de l’admission sur site et lors du déchargement et d'un contrôle de non radioactivité du chargement. (…) »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les radionucléides sont présents naturellement en très faible quantité dans l’environnement sans que la radioactivité qu’ils génèrent soit préjudiciable à la santé de la population (faible dose).

En revanche l’exposition, soit prolongée, soit à de fortes doses de radioactivité peut être dangereuse pour les employés du site voire d’autres personnes en terme de protection sanitaire. 

La détection sur un centre de traitement de déchets de la radioactivité vise à s’assurer que :

· aucune source scellée n’a été introduite dans les déchets (par erreur ou malveillance) ;

· il ne s’agit pas d’un chargement contaminé présentant une radioactivité homogène ;

· le chargement ne contient pas d’éléments ponctuels contaminés (tronçons de ferrailles...).

Il existe deux types de dispositifs de contrôle de la radioactivité :

· Dispositifs automatiques (type portique)

· Dispositifs portables (type radiamètre)

Les dispositifs automatiques sont prévus dans le cas de grosses installations capables de supporter les coûts associés à cet équipement (capacité > 100 000 t/an).

L’EcoCentre la Tuilerie

Dans ce cadre, un portique de détection de la non-radioactivité (dispositif automatique) des apports de déchets équipe l’entrée de l’EcoCentre la Tuilerie. Il détecte l’accès de tout véhicule transportant des déchets pouvant émettre un rayonnement radioactif. Tout véhicule d’apport est obligatoirement contrôlé puisque la détection se déroule au niveau de la pesée sur le pont-bascule.

Chaque déclenchement au passage d’un chargement fait l’objet d’un report sur un registre spécial avec information immédiate, par le réceptionniste, du chef de centre ou de toute autre personne compétente et de l’Inspection des Installations Classées. Des mesures de caractérisation de la radioactivité sont ensuite réalisées. Elles permettent de déterminer la nature de la source et par conséquent de déterminer si le chargement doit être enlevé par l’ANDRA ou enfoui sur le site après une phase de décroissance radioactive.

Une aire d’isolement est spécifiquement réservée à l’immobilisation du véhicule ayant déclenché l’alarme. Elle est accessible à partir du rond-point interne du site.

[Voir Plan de circulation, fiche 1 et photographie de l’aire d’isolement et du portique]

L’ensemble de la procédure établie en cas de dépassement de seuil par un chargement est mené conformément aux préconisations du guide « Contrôle de la non-radioactivité à l'entrée des centres de traitement de déchets » réalisé sous l'égide de la FNADE (mars 2001).

[Voir Logigramme de la gestion d’un déclenchement d’alarme]

Dimensionnement

Il n’y a pas actuellement de texte réglementaire fixant le seuil au-delà duquel doit se déclencher le signal d’alarme. En concertation avec les services de l'Etat, le seuil est communément fixé à 3 fois le « Bruit de fond » exprimé en coups / seconde. Le bruit de fond correspond à la valeur « témoin » mesurée en l’absence de véhicules et de chargement au niveau du portique (niveau ambiant de radioactivité).

Procédures et maintenance

Procédure d’entretien, de maintenance et d’étalonnage

Le personnel du site chargé du contrôle d’entrée a suivi un programme de formation spécifique.

L’étalonnage du portique est effectué par un prestataire spécialisé selon une fréquence annuelle. 

Procédure en cas de déclenchement de l’alarme

Tous les véhicules passent sous le portique permettant la détection de la radioactivité. On retiendra ici qu’en cas de déclenchement de l’alarme du portique, le véhicule doit obligatoirement passer 3 fois au total, au ralenti, sous le portique afin de valider la mesure.

· Si l’alarme n’est pas confirmée, le contenu du véhicule d’apport est déchargé au niveau de la zone de remblaiement en déchets. L’incident est ensuite inscrit sur la fiche de vie de l’appareil de détection de la radioactivité,

· Si l’alarme est confirmée par deux mesures au moins, la personne chargée de la réception et du contrôle des véhicules d’apport relève les mesures données par le portique et dirige le véhicule vers la zone d’isolement prévue à cet effet. Il est ensuite procédé à une délimitation avec le radiamètre, par balisage au moyen d’un ruban ou tout autre moyen approprié, d’une zone à 1 µSv/h autour du camion.

Dans le cas où il est identifié que la nature du chargement déclenche l’alarme, il est procédé à la mesure du débit de dose à l’aide d’un radiamètre au niveau de la paroi du véhicule afin de déterminer le positionnement du seuil de 5 µSv/h.

· Si le radiamètre indique une valeur supérieure à 5 µSv/h, il ne devra en aucun cas être envisagé la recherche de point chaud. Le personnel devra rester en dehors de la zone à 1 µSv/h. Le client et/ou producteur, l’Inspection des Installations Classées, le siège de l’exploitant seront alors informés par fax de cet incident.

Cet incident est ensuite consigné sur le registre des refus en précisant le nom du producteur, le type de déchet, les mesures données par l’appareil. Une gestion au cas par cas se fera alors en accord avec l’Inspecteur des Installations Classées et les organismes compétents.

· Si le radiamètre indique une valeur inférieure à 5 µSv/h, une recherche de point chaud peut être réalisée. Il est alors procédé à une mesure du débit de dose à l’aide du radiamètre.

Dans le cas où le radiamètre indique une valeur uniforme sur l’ensemble du chargement, la radioactivité est homogène dans le chargement. La procédure est alors la suivante :

· Un échantillon est prélevé pour une analyse par spectrométrie,

· Le chargement du véhicule d’apport est refusé sous responsabilité du producteur,

· Cet incident est ensuite consigné sur un registre.

Dans le cas où le radiamètre indique une radioactivité localisée dans le chargement, on parle alors de point chaud. Une fois l’Inspecteur des Installations Classées informé, il peut valider cette instruction et demander le renvoi du chargement au producteur ou faire intervenir une société spécialisée afin d’isoler la source.

La société spécialisée pourra déterminer la nature du radioélément contenu dans le chargement. Dans le cas d’un radioélément à vie courte (<71 jours) le déchet est mis en décroissance radioactive jusqu’à ce que l’activité résiduelle soit négligeable. S'il s’agit d’un radioélément à vie longue, son élimination devra se faire à la diligence de l’ANDRA.
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Référentiel réglementaire

Code du Travail article L.231-1, article L.232-1 :

« Les établissements et locaux mentionnés à l’article L.231-1 doivent être tenus dans un état constant de propreté et présenter les conditions d’hygiène et de salubrité nécessaires à la santé du personnel. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les locaux pour le personnel doivent comprendre les équipements de base en vestiaires et sanitaires prescrits par le Code du Travail. Le personnel doit notamment pouvoir disposer de douches en nombre suffisant et d’un espace indépendant réservé pour la prise des repas.

Il est conseillé de soigner l’aspect esthétique et la propreté de ces locaux en y adjoignant des aménagements de qualité, dans des constructions maçonnées plus durables et plus faciles d’entretien.

Un permis de construire est exigé pour ces locaux.

L’EcoCentre la Tuilerie

L’EcoCentre la Tuilerie bénéficie de locaux sociaux intégrés au sein des structures du bâtiment d'accueil mis en place à l’entrée du site.

Le projet architectural relatif aux bâtiments a prévu des locaux sociaux dimensionnés pour le personnel affecté à l’exploitation du centre de stockage et du centre de transfert.

Ces locaux sociaux sont accessibles aux personnes handicapées et permettent la réception des visiteurs (voir fiche suivante).

[Voir photographies du bâtiment d’accueil, de contrôle et des locaux sociaux, fiche 5]

Dimensionnement

· Les locaux sociaux pour le personnel d’exploitation sont dimensionnés pour accueillir 10 personnes. Ils totaliseront 84 m2 et sont équipés de : 

· 2 vestiaires (Hommes et Femmes),

· 4 douches,

· 2 WC, 2 urinoirs

· 8 lavabos,

· 1 réfectoire.

Ils respectent les prescriptions du Code du Travail et du guide « Conception des lieux de travail – démarches, méthodes et connaissances techniques » (référence INRS ED 718).

Procédures et maintenance

L’entretien des locaux sociaux est assuré par le personnel du site.

	Aire d’accueil
	Aménagements généraux

	Equipement
	Salle de réception
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Référentiel réglementaire

Code de la construction et de l’habitation, Article R.123-2 :

« Les établissements recevant du public qui ne correspondent à aucun des types définis par le règlement de sécurité sont néanmoins assujettis aux prescriptions du présent chapitre.

Les mesures de sécurité à y appliquer sont précisées, après avis de la commission de sécurité compétente, en tenant compte de celles qui sont imposées aux types d'établissements dont la nature d'exploitation se rapproche le plus de celle qui est envisagée. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les établissements recevant du public constituent tous bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque et dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non. Sont considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans l’établissement à quelque titre que ce soit, en plus du personnel.

Il est conseillé de soigner l’aspect esthétique et la propreté de ces locaux en y adjoignant des aménagements de qualité, dans des constructions maçonnées plus durables et plus faciles d’entretien.

Un permis de construire est exigé pour ces locaux.

L’EcoCentre la Tuilerie

Le Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie bénéficie d’une salle de réunion intégrée au sein des structures du bâtiment d’accueil et de contrôle, mise en place à l’entrée du site.

Cette salle de réception est destinée à recevoir des groupes de professionnels, des scolaires ou des groupes de visiteurs lors d’opérations « Portes ouvertes », elle permet de communiquer sur les actions du Syndicat Valor’Aisne.

Cette salle constitue l’espace d’accueil de tous les visiteurs. Elle a pour vocation toute communication relative aux activités de stockage et aux activités annexes présentes sur le site.

Cette salle permet d’accrocher sur les murs des panneaux, des photos et tout document qui explicite la démarche industrielle et environnementale du site, permettant ainsi d’accueillir une exposition permanente.

[Voir  photographie des panneaux pédagogiques]   

Dimensionnement

Cette salle permet d’accueillir jusqu’à 30 personnes. Elle est équipée d’un dispositif de projection vidéo et de stores permettant de garantir la qualité de toute projection.

Cette salle d’exposition d’une surface d’environ 80 m² comporte au moins une issue de secours (local recevant du public).

· Cette salle est accessible des locaux administratifs et techniques. Elle bénéficie à proximité des locaux suivants :

· sanitaires hommes : 1 WC, 2 urinoirs, 2 lavabos

· sanitaires dames : 2 WC, 2 lavabos

· un local ménage de 2 m²,

· un local de 9 m² avec évier, plan de travail et petit électroménager pour l’organisation des réceptions.

Procédures et maintenance

Cette salle, ainsi que les sanitaires, sont accessibles par les personnes à mobilité réduite. Le chauffage et la ventilation sont prévus dans le respect des règles de Haute Qualité Environnementale et leur gestion s’effectue selon la fréquence et la nature de leur usage.

L’entretien des locaux sociaux est assuré par le personnel du site.

	Zone active
	Installation de stockage

	Equipement
	Local de maintenance, magasin, aire de lavage, alimentation carburants
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Référentiel réglementaire

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 13 :

« Les matériels de manutention seront régulièrement entretenus. Un matériel de secours sera prévu pour pallier la défaillance de l'engin habituellement utilisé ; il devra pouvoir être amené sans délai.

Si un matériel fixe est utilisé (compacteur, par exemple) les pièces de rechange et pièces d'usure seront en réserve dans l'établissement pour effectuer un dépannage immédiat. »

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 23 :

« Le stockage des carburants nécessaires aux engins d’exploitation doit être effectué selon la réglementation en vigueur. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Maintenance et magasin

Selon l’importance 
Alimentation en carburants

Selon l’importance du site et la consommation des engins nécessaires à son activité, plusieurs solutions peuvent être proposées :

· Lorsque les consommations sont importantes ou au contraire très faibles, les engins peuvent être approvisionnés tous les jours en début de service par un véhicule de livraison de carburant. Dans ce cas aucune installation de stockage n’est prévue sur le site.

· Dans les autres cas, le stockage en citerne est indispensable. La citerne peut être enterrée à proximité de la zone d’accueil si les engins peuvent y accéder facilement. Les citernes enterrées sont obligatoirement à double enveloppe, permettant d’éviter toute fuite de carburant dans le sol.

· Lorsque la zone d’exploitation est éloignée de la zone d’accueil, une solution intéressante consiste à monter une citerne dans un conteneur étanche, manipulable par bras hydraulique. La citerne est alors mobile et la cuvette de rétention est constituée par le conteneur étanche lui-même.

L’EcoCentre la Tuilerie

Local de maintenance et magasin

Sur le site, un local fermé adossé au bâtiment de transfert sert à la fois d’atelier et de magasin de stockage de pièces détachées ou de consommables d’entretien des engins et de maintenance des installations (pompes, luminaires, etc…). Ce local a un accès direct sur l’aire de maintenance située immédiatement à côté du bâtiment. A proximité immédiate se trouve la réserve de sel de déneigement sur palette ainsi qu’une saleuse tractée. Des bacs de sel sont également répartis à plusieurs endroits du site.

Aire de lavage et d’alimentation en carburants

Une aire de lavage placée à proximité de la voie d’accès au centre de transfert permet le nettoyage externe (pneus notamment) des contenants et des camions d’évacuation des collectes sélectives ainsi que celui des différents engins sur pneus opérant sur site. Elle est en béton et la récupération des eaux est assurée de manière gravitaire.

Cette aire étanchée associée au local de maintenance facilite les conditions de transfert de carburant entre le camion-citerne de réapprovisionnement et les véhicules d’exploitation sur pneus.

[Voir photographies de l’aire de lavage et d’un bac à sel]

Aire de maintenance

Il est d’usage que les consommables de maintenance des engins (filtres, cartouches de graisse, huile moteur) se trouvent à proximité afin d’effectuer les opérations courantes. Il est intéressant de disposer d’un magasin pour leur stockage, les huiles étant de plus placées en rétention.

Les contrats de type ‘full services’ permettent une intervention rapide de l’entreprise de location pour effectuer sur une aire dédiée (aire de maintenance) le remplacement de pièce d’usure. Les plus grosses opérations de mécanique peuvent nécessiter l’enlèvement de l’engin.

L’aire de maintenance, lorsqu’elle est en rétention, peut être couplée à l’aire de lavage et d’alimentation en carburant, ce qui est le cas sur le Centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie.

Dimensionnement

· Local de maintenance: 62 m2
· Aire de lavage / alimentation en carburant 
: 50 m2
Procédures et maintenance

Les consignes de sécurité adoptées interdisent de fumer à proximité de l’aire d’alimentation en carburants et d’apporter du feu sous quelque forme que ce soit.

	Aire d’accueil
	Aménagements généraux

	Equipement
	Réseaux d’alimentation
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Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 22 :

« (…) L’installation de stockage est équipée de moyens de communication efficaces avec l’extérieur, notamment afin de faciliter un appel éventuel aux services de secours et de lutte contre l’incendie. »  

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Le fonctionnement du site (accueil et zones techniques) nécessite les raccordements aux différents réseaux, parmi lesquels :

· Le réseau électrique pour l’alimentation du pont-bascule et de son asservissement électronique, pour le chauffage des bâtiments, pour l’éclairage des différentes zones d’activités et le fonctionnement des équipements prévus (pompes, portique de détection de la radioactivité, …) ;

· Le réseau téléphonique pour les appels d’urgence et les communications en temps réel avec le siège de la société exploitante. Ce branchement peut être utilement complété par un fax et des téléphones portables permettant de joindre le responsable du site et son personnel ;

· Le réseau eau potable pour desservir les locaux sociaux.

L’EcoCentre la Tuilerie

Electricité

L’EcoCentre la Tuilerie est alimenté en électricité par l’intermédiaire d’un transformateur raccordé depuis les lignes existantes à hauteur du hameau « le Charme ».

Téléphone

Le raccordement du site de Valor’Aisne au réseau téléphonique se fait depuis les lignes existantes au niveau du hameau « le Charme ». Ce branchement est utilement complété par des téléphones portables permettant de joindre le responsable de site et son personnel.

Eau potable

L’alimentation en eau potable du site à Grisolles est assurée par un raccordement au réseau intercommunal au niveau du virage de la RD 973, avec un dispositif anti-retour.

[Voir Schéma de principe des réseaux d’alimentation et d’évacuation]

Dimensionnement

· Puissance transformateur :

250 kVa

· Nombre de lignes téléphoniques : 
2 (1 fax, 1 ligne téléphonique) 

· Nombre de postes téléphoniques portables : 
2 au minimum

Procédures et maintenance

Les abonnements EDF, eau et télécommunications sont gérés par l’exploitant.

	Aire d’accueil et zones techniques
	Gestion des effluents

	Equipement
	Réseaux eaux usées  Fosse toutes eaux[image: image26.wmf] 

 

 Débourbeur déshuileur


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 34 :

« L’exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, dans le respect des dispositions du titre IV du livre V du code de l’environnement. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Au sein d'une installation de stockage de déchets, et sans considérer le stockage et la production de lixiviats, plusieurs installations et activités peuvent occasionner une pollution des eaux.

Les eaux de toiture

Elles sont assimilées aux eaux de ruissellement et doivent être rejetées dans le réseau correspondant excepté s’il est possible d’en assurer la récupération et l’usage sur site.

Les eaux sanitaires

Les eaux sanitaires proviennent des installations de douches, de WC et de réfectoires dont sont équipés les locaux sociaux à l'usage du personnel. Leur raccordement est possible directement sur un réseau d'assainissement public. Toutefois, en l'absence d'un tel réseau, leur évacuation nécessite un traitement préalable par passage dans une fosse toutes-eaux, suivi d'un épandage souterrain.

Les eaux de voiries 

Elles sont considérées comme des eaux de ruissellement dans les mêmes conditions que les eaux de toitures. Il est cependant préférable, au niveau des aires de service, de diriger l'évacuation des eaux de chaussées vers un système débourbeur - séparateur d’hydrocarbures. En prenant en considération une superficie de voirie de 5 000 m2, il est nécessaire de disposer d’un débourbeur – séparateur d’hydrocarbures capable de traiter 10 litres par seconde avec une teneur résiduelle de 5 mg/l. Dans cet ensemble, le séparateur à hydrocarbures est de type tubulaire ou de type oléophile.

Il est également conseillé de veiller à la bonne canalisation des eaux des routes internes pour empêcher leur écoulement vers la zone en exploitation.

L’EcoCentre la Tuilerie

Eaux de toiture

Les eaux pluviales de toiture du poste d’accueil et des locaux sociaux, comme celles du bâtiment de transfert, sont reprises et stockées dans des cuves enterrées aux côtés des bâtiments concernés en vue d’irriguer les espaces verts. Une partie des eaux du bâtiment d’accueil est utilisée pour les sanitaires.
Eaux sanitaires

Le site de Valor’Aisne est équipé d’un système d’assainissement autonome (fosse septique) où sont traitées les eaux sanitaires des locaux sociaux et les eaux sanitaires des équipements de réception. 

Le dimensionnement de ce système autonome est adapté aux flux d’eaux sanitaires induits par le personnel du site.

Eaux de voirie

Les eaux de voiries de l’aire d’accueil et de contrôle, ainsi que de l’aire de manœuvre du centre de transfert sont reprises et collectées par un réseau de fossés ou de caniveaux et dirigées vers un débourbeur – séparateur d’hydrocarbures, qui assure leur traitement. Elles alimentent ensuite le bassin de rétention des eaux de ruissellement internes implanté sur la zone technique située au nord de la zone de stockage de déchets, avant leur contrôle et leur rejet dans le milieu naturel.

Un second débourbeur-séparateur d’hydrocarbures est dédié au parking destiné aux véhicules légers. Les eaux en sortie alimentent ensuite également le bassin de rétention des eaux de ruissellement interne.

Le débourbeur – séparateur d’hydrocarbures est constitué de deux compartiments : dans le premier la composante dense (sables, boues, particules…) décante en fond, dans le second la composante légère (hydrocarbures, graisses de densité inférieure à 1) est piégée en surface. 

Dimensionnement

La consommation d’eau sur le site par le personnel d’exploitation est estimée à 960 litres par jour ouvert qui se répartissent en eau pour la douche (600 litres/jour), pour les sanitaires (235 litres/jour), la boisson et la cuisine (35 litres/jours) et l’entretien (90 litres/jour) auxquels il faut ajouter 270 litres/jour lorsqu’une trentaine de personnes est accueillie au niveau de la salle de réception.

Une citerne de 10 m3 permet le stockage des eaux pluviales du bâtiment d’accueil et de couvrir les besoins en eau pluviale pour l’alimentation des sanitaires même lorsque la salle de réception est régulièrement utilisée (jusqu’à 600 litres/jour estimé). 

La fosse toutes-eaux des locaux sociaux a un volume de 7 000 litres et le lit d’épandage a une surface de 40 m2.

Le débourbeur / déshuileur est dimensionné pour tenir compte de l’ensemble des superficies de voirie du site.

Le débourbeur permettant de gérer l’ensemble des eaux de voirie « lourde », dessertes des zones de transfert (bâtiment et casiers verre) et de la zone de stockage (excepté la zone de parking VL), est capable de gérer un débit de l’ordre de 450 l/s pour un épisode pluvieux d’occurrence décennale. Le décanteur déshuileur en amont hydraulique des bassins est capable de traiter un débit de 90 l/s.

Le débourbeur déshuileur permettant de gérer les eaux de ruissellement de la zone de voirie permet de gérer un débit décennal de l’ordre de 75 l/s, il est capable de traiter un débit de 15 l/s. 

[Voir Note de dimensionnement du séparateur à hydrocarbures et du dispositif de traitement des eaux usées- ANTEA, en annexe]

Procédures et maintenance

L’exploitant veille à la bonne canalisation des eaux des routes internes pour empêcher leur écoulement vers la zone en exploitation. Il maintient le bon fonctionnement des installations de rétention et de traitement des eaux et déclenche autant que nécessaire le pompage et le curage des installations par une entreprise spécialisée et son évacuation vers une installation autorisée.

Le débourbeur / déshuileur est équipé d’une alarme passive qui détecte le niveau de sable et le niveau d’hydrocarbures accumulés dans les compartiments.

	Aire d’accueil
	Aménagements généraux

	Equipement
	Signalétique 
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Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, (Projet de guide technique article 20) : 

« A proximité immédiate de l’entrée principale est placé un panneau de signalisation et d’information sur lequel sont inscrits :

· La désignation de l’installation de stockage

· Les mots : « Installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, installation classée pour la protection de l’environnement soumise à autorisation au titre de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 »

· Le numéro et la date de l’arrêté préfectoral d’autorisation

· La raison sociale et l’adresse de l’exploitant

· Les jours et heures d’ouverture pour les installations de stockage collectives

· La mention « Accès interdit sans autorisation » 

· Le numéro de téléphone de la gendarmerie ou de la police ainsi que de la préfecture du département

Les panneaux doivent être en matériaux résistants, les inscriptions doivent être indélébiles et nettement visibles. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La signalétique d’un centre de traitement comprend une signalétique réglementaire et une signalétique routière :

· La signalétique réglementaire reprend les indications demandées dans le projet de guide technique. Le panneau est implanté à l’entrée du site, à l’intérieur de l’enceinte et doit être lisible de l’extérieur

· La signalétique routière externe utilise des panneaux routiers à la jonction avec le réseau public (panneaux « Stop », « Sortie de camions »…). L’accès au centre peut être fléché.

· La signalétique routière interne définit les règles de circulation (limitation de vitesse, interdictions, sens obligatoires…). Elle est complétée par des panneaux informatifs sur les différentes activités du centre (bassins, aire de vidage, plate-forme de compostage, station de transit…)

L’EcoCentre la Tuilerie

L’EcoCentre la Tuilerie dispose de signalétiques interne et externe, réglementaire et routière. Cette signalétique tiendra compte des nouvelles dispositions réglementaires et de la mise en activité des zones de stockage successives.

Signalétique routière externe

L’accès au centre de traitement et de valorisation l’EcoCentre la Tuilerie est fléché depuis la RD 973 et de part et d’autre de l’entrée du site. 

Signalétique routière interne

Elle est constituée au niveau de l’aire d’accueil et des voiries internes :

· D’une signalisation au sol et par panneaux pour gérer l’accès au pont-bascule,

· D’une signalisation au sol et par panneaux pour signaler les aires d'activités et gérer le croisement des flux d’apport et des flux d’évacuation de matériaux d’excavation.

Cette signalisation routière est implantée sur l’ensemble des voies du site, en conformité avec le code de la route qui s’applique sur le site.

A l’intérieur du site, des panneaux rappellent la limitation de vitesse à 20 km/h sur la voirie, d’une manière générale, et à 10 km/h pour les endroits opportuns (quais de déchargement, croisements).

Un panneau à l’entrée du site indique le zonage interne afin d’orienter les véhicules.

Signalétique réglementaire 

Au titre des Installations Classées, un panneau réglementaire est implanté au niveau du portail d’entrée de l’EcoCentre la Tuilerie, à proximité du poste de contrôle. Il indique entre autres :

· Centre de traitement et de valorisation, incluant une installation de Stockage de Déchets Ultimes non dangereux et un centre de transfert de déchets recyclables, "Installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises à autorisation au titre du Code de l’Environnement"

· Le numéro et la date de l’Arrêté Préfectoral d’autorisation

· les coordonnées postales du siège et le nom de l’exploitant : Valor’Aisne. – Hôtel du département –Rue Paul Doumer- 02 013 LAON

· les heures et jours d’ouverture : du lundi au vendredi de 6 h à 19 h et le samedi de 6 h à 12 h

· la mention « accès interdit sans autorisation » 

· le numéro de la gendarmerie ou de la police, de la Préfecture, des services de secours et de Valor’Aisne
[Voir Photographies de la signalétique]
Dimensionnement

Signalétique réglementaire : panneau monté sur poteau métallique

Signalétique routière : panneaux normalisés selon les dispositions du Code de la Route.

Procédures et maintenance

La vérification de la lisibilité des panneaux et de la pertinence de leur implantation est sous la responsabilité du Responsable de site qui intervient immédiatement en cas de détérioration ou de mauvais entretien.

Des consignes de sécurité sont données aux chauffeurs afin d’éviter tout risque d’accident aussi bien aux abords du site qu’à l’intérieur. 

FICHES TECHNIQUES

DU CENTRE DE TRANSFERT

	Zone de transfert
	Centre de transfert

	Aménagement
	Implantation, zonage 
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Référentiel réglementaire

Arrêté du 13/10/10 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2713  - Annexe 1.
Arrêté du 14/10/10 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2714.
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les centres de transfert dépendent du régime des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement sous les rubriques 2713-1, 2714-2 et 2715, selon la nature des déchets réceptionnés, respectivement des déchets industriels provenant d’installations classées et des ordures ménagères et autres résidus urbains.

Le dimensionnement d’un centre de transfert dépend de plusieurs facteurs :

· nature des matériaux réceptionnés,

· cadence d’apport des matériaux à transiter,

· équipements nécessaires au transbordement des déchets,

· fréquence d’enlèvement des déchets.

De façon générale, à l’intérieur du bâtiment de transfert, 2 zones peuvent être distinguées :

· la zone de réception des déchets,

· la zone de reprise des déchets.

Les bâtiments de transfert distants de moins de 200 mètres des immeubles habités ou occupés par des tiers doivent être clos et les parois construites en matériaux non transparents. La fosse ou l’aire réception sera étanche et construite en matériaux résistants aux chocs.

La réglementation impose que la capacité journalière de transit de l’installation soit au moins égale au double du tonnage journalier maximal de résidus susceptibles d’être apportés en exploitation normale. 

Cette capacité se justifie en fonction du délai d’intervention sur les équipements en cas de panne.

Le centre de transfert doit être desservi par une voie facile d’accès et dimensionnée pour le trafic poids lourds.

Des prescriptions techniques concernant le comportement au feu de différents éléments du bâtiment de transfert s’appliquent suivant la proximité du voisinage.

L’EcoCentre la Tuilerie

Le centre de transfert est implanté en totalité, à 40 m du bâtiment d’accueil et de contrôle de l’EcoCentre la Tuilerie. Ce centre de transfert se compose de :

· une surface couverte organisée en deux plates-formes abritant l’aire de réception qui constitue la zone d’évolution de l’engin d’exploitation et de l’aire de chargement des déchets permettant la reprise des déchets,

· une surface extérieure pour les manœuvres des véhicules d’apport et d’évacuation des déchets,

Les véhicules d’apport de type « bennes à ordures ménagères » accèdent directement au centre de transfert depuis l’aire d’accueil et de contrôle du site en empruntant l’accès unique à partir du rond-point.

Les véhicules de reprise de type « semi-remorques » empruntent la voie en sens unique qui passe derrière le bâtiment de transfert au Sud afin de pouvoir s’engager dans le couloir constitué par la plate-forme basse.

Dimensionnement

Bâtiment de transfert des corps creux et corps plats

Voie d’accès :


6 m de large 

Aire de manœuvre : 

460 m2 (surface du quai haut)
Surface couverte : 
610 m2 comprenant les deux plates-formes haute et basse hors local caractérisation

Aire de reprise du verre

Voir d’accès :

6 m de large 

Aire de Stockage : 
100 m2 répartis en deux box béton (radier et voiles) de 10 mètres de profondeur et 5 mètres de largeur délimités par des parois de 2 mètres de hauteur.

Plate-forme : 

400 m2 (20x20) pour l’évolution des engins et semi-remorques en enrobés 

Procédures et maintenance

L’entretien et la réfection éventuelle des bâtiments et des équipements (portes) dédiés au transfert seront effectués sous la responsabilité de l’exploitant en tant que de besoin.

[Voir Photographies du centre de transfert fiche 17]
	Zone de transfert
	Centre de transfert

	Aménagement
	Circulation interne 


Référentiel réglementaire

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 4 :

« Les voies de circulation et les aires d'attente ou de stationnement seront aménagées en fonction du nombre, du gabarit et du tonnage des véhicules appelés à y circuler ; elles seront constituées d'un sol revêtu suffisamment résistant et n'entraînant pas l'envol de poussières. »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 12 :

« Toutes les voies de circulation et de stationnement seront régulièrement nettoyées et entretenues. Les éléments légers qui se seraient dispersés dans l'enceinte de l'établissement seront ramassés. »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les voies de circulation sont empruntées soit pour l’apport, soit pour l’enlèvement de matériaux. Généralement, ces deux circuits sont rendus indépendants.

Les voiries doivent être conçues pour supporter un trafic de poids lourds. Elles sont habituellement en dalles bétonnées à l’intérieur du bâtiment de transfert et recouvertes d’enrobé pour les parties extérieures.

En cas de déversement direct des déchets livrés à l’intérieur du bâtiment de transfert, celui-ci doit être suffisamment dimensionné en hauteur et adapté aux caractéristiques des véhicules d’apport attendus.

Une attention particulière doit être portée au niveau des croisements entre les itinéraires piétons et les aires d’évolution des véhicules.
L’EcoCentre la Tuilerie

Les voies de circulation internes liées à l’activité de transfert de l’EcoCentre la Tuilerie sont en enrobés hors gel, d’épaisseur adaptée à la circulation des camions remorques et semi-remorques.

L’aire externe du bâtiment de transfert et l’aire pour la reprise du verre sont dimensionnées pour permettre les manœuvres des véhicules de livraison et de reprise.

L’ensemble des véhicules d’apport ou d’enlèvement de déchets de collectes sélectives est dirigé après le pont-bascule d’entrée et les contrôles réglementaires vers le rond-point interne. Les véhicules d’apport disposent d’une voie d’accès spécifique pour accéder à l’aire de vidage.

Les véhicules de reprise accèdent au niveau d’une plate-forme basse par la façade ouest du bâtiment.

Une aire d’attente pour les semi-remorques est située en dehors du bâtiment, et permet d’éviter les encombrements au niveau de la plate-forme basse.

L’ensemble de ces voiries est équipé d’une signalisation claire accompagnée de marquages au sol, permettant de diriger les flux internes.

A l’intérieur du bâtiment de transfert, les zones piétonnes sont balisées. Les croisements entre les zones piétonnes et les véhicules (véhicules d’apport et de reprise, zone d’évolution du chariot élévateur) sont matérialisés et signalés.

[Voir Plan de circulation, fiche1]
Dimensionnement

· Largeur de la voirie : 6 m avec sur-largeurs dans les virages

· Accès à la plate-forme haute : 6 m pour une circulation en double sens

· Accès à la plate-forme basse : 6 m puis 3,5 m de large en plate-forme basse pour le positionnement des semi-remorques

· Accès bâtiment :

· Accès piéton : derrière le bâtiment

· Accès poids lourds aire de réception

· Accès poids lourds aire de stockage et de reprise
Procédures et maintenance

Le nettoiement et le balayage de la voirie extérieure au bâtiment du centre de transfert sont effectués en fonction des conditions climatiques. L’entretien et la réfection éventuelle de la voirie dédiée au transfert seront effectués sous la responsabilité de l’exploitant en tant que de besoin.

	Zone de transfert
	Centre de transfert

	Aménagement
	Bâtiment de transfert 


Référentiel réglementaire

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 2 :

« Si le poste de transit est implanté à moins de 200 m d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, il sera dans un local clos sur toutes ses faces ; les parois seront construites en matériaux non transparents.

Si le poste de transit est implanté à plus de 200 m d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, la station de transit sera entourée d'une clôture en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 m par tout moyen équivalent permettant, d'une part, d'interdire l'accès à toute personne ou véhicule non autorisés par l'exploitant et, d'autre part, de soustraire à la vue du voisinage les résidus urbains. »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 5 :

« La capacité journalière de transit de l'installation sera au moins égale au double du tonnage journalier maximal de résidus susceptibles d'être apportés en exploitation normale. »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 6 :

« La fosse ou l'aire de réception sera construite en matériaux très robustes, susceptibles de résister aux chocs ; elle sera étanche.

Les surfaces en contact avec les résidus doivent pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment lisses pour éviter l'accrochage des matières »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 11 :

« La fosse ou l'aire sera nettoyée avant la fermeture journalière ; elle sera désinfectée en tant que de besoin.

Les sols de l'établissement seront maintenus propres. »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Commentaires - Article I :

« Sur la demande d'autorisation devront notamment être précisés : 

- les moyens de manutention (pelle, compacteur, etc.) utilisables pour la reprise à la station de transit lorsque le déversement ne s'effectue pas directement ainsi que les matériels de secours appelés à pallier leur défaillance. »
Généralités – Etat de l’art –Meilleures Technologies Disponibles 

Les activités de transfert de déchets potentiellement évolutifs ou susceptibles de s’envoler nécessitent la réalisation d’infrastructures couvertes pouvant accueillir l’ensemble des aménagements internes et permettant d’assurer la réception et le conditionnement ainsi que l’évacuation des déchets en toute sécurité pour le personnel et le voisinage.

Les bâtiments constituent en effet une protection des matériels et personnes du site contre les intempéries et une protection du voisinage contre les impacts éventuels liés aux activités (envols dans le cas de déchets issus de la collecte sélective).
Conformément à la réglementation en vigueur, un centre de transfert doit respecter les points suivants :

· un sol étanche équipé d’une dalle en béton, assurant une bonne portance des engins et matériels,

· un bâtiment présentant un minimum de piliers internes afin d’offrir un espace aménageable sans contraintes et où les véhicules peuvent facilement circuler,

· des ouvertures en façades pour une aération optimale,

· des voies de circulation et aires de manœuvre adaptées au nombre et au gabarit des véhicules appelés à y circuler,

· des accès de secours et équipements de prévention et de lutte contre les incendies,

· une alimentation électrique adaptée au matériel et conformes aux normes en vigueur.

Le transfert des déchets repose sur un simple déversement gravitaire pour les opérations de transbordement entre l’aire de réception des déchets et la zone de reprise.
L’EcoCentre la Tuilerie

Le bâtiment construit par Valor’Aisne est un bâtiment industriel, abritant les activités de transfert.

Le centre de transfert de l’EcoCentre la tuilerie est composé de deux plates-formes.
La plate-forme haute permet la manœuvre des véhicules d’apport leur positionnement en marche arrière perpendiculairement au quai de délimitation des deux plates-formes afin de vider directement leur chargement dans la remorque située au niveau de la plate-forme basse. Des barrières de protection antichute ont été disposées en bout de quai pour prévenir tout accident.
Au niveau de la plate-forme basse, une remorque est positionnée le long en contrebas du quai et les véhicules d’apport peuvent ainsi déverser leur contenu sur toute sa longueur. Une jupe fixée au quai permet aux déchets de ne pas être vidés dans l’espace entre le quai et la remorque.

Du fait de sa vocation de regroupement des déchets issus des collectes sélectives, un local de caractérisation est accessible depuis la plateforme haute de vidage permettant, avant leur mélange, d’évaluer les performances de tri par collectivité desservie. Il est équipé d’un lève-container et d’une table de caractérisation.
Un local est accessible directement depuis la plate-forme haute afin d’accueillir les opérations de caractérisation des déchets issus des collectes sélectives et d’estimer les performances des collectivités adhérentes en matière de tri des déchets.
Dimensionnement

· bâtiment de transfert

Superficie : 610 m 2
Nombre d’accès piétons : 1

Bardage en bois, couverture en bac acier galvanisé, chêneaux et descentes eaux de toiture en acier, 2 portes sectionnelles d’accès en plate-forme haute et 2 portes sectionnelles (1 entrée / 1 sortie)
· zone de vidage - plate-forme haute : 

Largeur : 20,70 m, longueur : 22,20 m

· zone de rechargement - plate-forme basse


Largeur : 8,10 m, longueur : 20,70 m

· Dénivelé et butée :
3 m entre la plate-forme haute et la plate-forme basse et butée de quai de 15 cm

· Local de caractérisation :
62 m2 de plain-pied avec la plate-forme haute, séparée avec une porte coulissante

[Voir Plan et photographies du bâtiment de transfert et de ses équipements]
Procédures et maintenance

L’engin affecté au centre de transfert est entretenu dans le cadre des procédures d’entretien du site.

L’entretien léger de cet engin est assuré par le personnel d’exploitation du site. 

Le temps de fonctionnement de l’engin est relevé en fin de chaque journée et fait partie des données d’exploitation du site.

Les portes et les installations électriques (éclairage) font l’objet d’un contrôle technique annuel effectué par un bureau de contrôle extérieur. 

	Zone de transfert
	Centre de transfert

	Aménagement
	Casiers de transit du verre


Référentiel réglementaire

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 2 :

« Si le poste de transit est implanté à moins de 200 m d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, il sera dans un local clos sur toutes ses faces ; les parois seront construites en matériaux non transparents.

Si le poste de transit est implanté à plus de 200 m d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, la station de transit sera entourée d'une clôture en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 m par tout moyen équivalent permettant, d'une part, d'interdire l'accès à toute personne ou véhicule non autorisés par l'exploitant et, d'autre part, de soustraire à la vue du voisinage les résidus urbains. »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 5 :

« La capacité journalière de transit de l'installation sera au moins égale au double du tonnage journalier maximal de résidus susceptibles d'être apportés en exploitation normale. »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 6 :

« La fosse ou l'aire de réception sera construite en matériaux très robustes, susceptibles de résister aux chocs ; elle sera étanche.

Les surfaces en contact avec les résidus doivent pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment lisses pour éviter l'accrochage des matières »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 11 :

« La fosse ou l'aire sera nettoyée avant la fermeture journalière ; elle sera désinfectée en tant que de besoin.

Les sols de l'établissement seront maintenus propres. »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Commentaires - Article I :

« Sur la demande d'autorisation devront notamment être précisés : 

- les moyens de manutention (pelle, compacteur, etc.) utilisables pour la reprise à la station de transit lorsque le déversement ne s'effectue pas directement ainsi que les matériels de secours appelés à pallier leur défaillance. »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les activités de transfert de déchets inertes nécessitent la réalisation d’infrastructures robustes en matériaux résistants pouvant accueillir la réception et la reprise des matériaux en toute sécurité pour le personnel et le voisinage.

Le transit du verre repose sur un simple déversement au sol et un rechargement à l’aide d’un chargeur à godet sur des aires aménagées à cet effet. Il est important de dimensionner le nombre et la taille des casiers de stockage en fonction du gisement réceptionné.

L’EcoCentre la Tuilerie

Le verre est réceptionné au niveau de deux casiers en béton (sol et parois) non couverts s’intégrant dans le relief du terrain afin de limiter leur visibilité. Ces casiers sont desservis par une voie à double sens accessible depuis le rond-point interne au site. 

Une aire de retournement permet aux camions d’apport d’effectuer leur manœuvre afin de vider leur chargement au niveau de l’un ou l’autre casier. Cette aire permet également aux semi-remorques qui viennent charger le verre pour son évacuation d’effectuer leur rotation et de réaliser leur rechargement à l’aide d’un chargeur à godet sur pneus. 

Les casiers sont inclinés vers l’extérieur et l’aire de manœuvre vers les casiers afin que les eaux de ruissellement éventuellement chargées en fines de verre soient reprises au niveau d’une cunette béton rejoignant un fossé béton aisément curable avec un filtre à fines permettant leur décantation.

[Voir photographie des casiers de transit du verre]
Dimensionnement

· Casiers de stockage

Superficie : 100 m² en deux box béton de 10 mètres de profondeur et 5 mètres de largeur délimités par des parois de 2 mètres de hauteur

· Aire de manœuvre

Superficie : 400 m² en enrobé avec voirie d’accès de 6 mètres de large et d’une dizaine de mètre de long permettra d’accéder depuis le rond-point interne

· Dispositif de reprise des fines

Cunette en béton pour l’axe de drainage des eaux de ruissellement vers le fossé béton de 1m² de section en trapèze équipé d’un filtre en fines sur toute sa section

Procédures et maintenance

L’engin affecté au transit du verre est entretenu dans le cadre des procédures d’entretien du site.

L’entretien léger de cet engin est assuré par le personnel d’exploitation du site. 

Le temps de fonctionnement de l’engin est relevé en fin de chaque journée et fait partie des données d’exploitation du site.

Toute formation d’odeurs ou prolifération d’insectes est limitée par les opérations de nettoyage et le cas échéant de désinsectisation.

	Zone de transfert
	Centre de transfert

	Aménagement
	Gestion des effluents 


Référentiel réglementaire

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 21 :

« Dans le cas où la station n'est pas sous abri, toutes dispositions utiles seront prises pour éviter l'écoulement des eaux pluviales ou de ruissellement vers la fosse ou l'aire de réception. »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les différentes catégories d’eau pouvant être recueillies au niveau du centre de transfert sont :

Les eaux de toitures

Elles sont assimilées aux eaux de ruissellement et doivent être rejetées dans le réseau correspondant.

Les eaux usées

Elles proviennent des installations de douches et de réfectoires dont sont équipés les locaux sociaux à l’usage du personnel. Leur raccordement est possible directement sur un réseau d’assainissement public. Toutefois, en l’absence d’un tel réseau, leur évacuation nécessite un traitement préalable par passage dans une fosse toutes-eaux, suivi d’un épandage souterrain.

Les eaux vannes

En provenance des installations de WC, elles doivent être impérativement traitées en fosse toutes eaux si leur raccordement au tout à l’égout n’est pas possible. Les fosses toutes eaux peuvent aboutir ensuite à un réseau d’épandage souterrain, ou bien être vidangées et les eaux évacuées vers une station d’épuration.

Les eaux de voiries

Ces eaux susceptibles d’être chargées en hydrocarbures doivent être canalisées au niveau des voiries (pistes d’exploitation, parkings) et être dirigées vers un système de débourbeur – séparateur d’hydrocarbures. En sortie, les eaux peuvent rejoindre le réseau d’évacuation des eaux de ruissellement.
L’EcoCentre la Tuilerie

Les eaux générées au niveau du centre de transfert de Valor’Aisne sont, en raison de la configuration de l’activité :

· Les eaux de toiture,

· Les eaux de voirie.

Les eaux de toiture sont récupérées avec les eaux de ruissellement dans une cuve enterrée et sont utilisées pour l’arrosage des espaces verts.
Les eaux de chaussées et de l’aire de lavage sont dirigées dans un débourbeur-déshuileur avant rejet vers le fossé de la route départementale 973. 

Le sol du centre de transfert est étanche. La pente interne du bâtiment du centre de transfert est orientée vers la plate-forme basse où se trouve un avaloir central en pied de quai relié à un débourbeur – séparateur d’hydrocarbures avant envoi vers le bassin des eaux propres internes. Les eaux souillées recueillies sont évacuées vers la filière adaptée.
Afin de gérer les fines issues de la zone de stockage de verre, un fossé béton de décantation avec un filtre à fines est mis en place en sortie du caniveau de collecte des eaux juste avant le raccordement au fossé. 

Aucun brûlage n’est prévu sur le site de Valor’Aisne.
Dimensionnement

· 1 débourbeur – séparateur d’hydrocarbures

· 1 bâtiment de transfert en rétention
Procédures et maintenance

L’exploitant veille au maintien du bon fonctionnement des installations de traitement des eaux et déclenche autant que nécessaire le pompage du débourbeur – séparateur d’hydrocarbures par une entreprise spécialisée et son évacuation vers une installation autorisée.

Le débourbeur – séparateur d’hydrocarbures est équipé d’une alarme passive qui détecte le niveau de sable et le niveau d’hydrocarbures accumulés dans les compartiments.

	Zone de transfert
	Centre de transfert

	Equipement
	Prévention et lutte contre les incendies 


Référentiel réglementaire

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 3 :

« Un ou plusieurs exutoires de fumée seront inclus dans la toiture du local ; leur surface sera au moins égale à 1/100 de la surface de la toiture avec un minimum de 1 m2. »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 16 :

« Tout brûlage est interdit.

L'établissement sera équipé de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques et à l'importance de la station. On disposera au moins d'un poteau d'incendie normalisé de 100 mm (ou d'une réserve équivalente s'il n'existe pas de réseau) ainsi que d'un poste d'eau.

Si la station se trouve à moins de 200 m d'immeubles habités ou occupés par des tiers on disposera, en plus, d'extincteurs à poudre polyvalente et les postes d'eau devront être équipés de lances.

Des consignes particulières d'incendie seront établies. Elles seront affichées en permanence, de façon apparente et inaltérable, à l'intérieur du local et à l'extérieur, à proximité des accès. Le numéro de téléphone des services de secours et l'emplacement du moyen d'appel utilisable y seront indiqués.

Le personnel sera entraîné à la lutte contre l'incendie. »

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Commentaires - Article 3 :

« Les exutoires de fumée seront de préférence aménagés pour être utilisés comme orifices de ventilation naturelle. »
Généralités – Etat de l’art –Meilleures Technologies Disponibles 

Les bâtiments de transfert sont équipés pour la prévention et la lutte contre les incendies et doivent présenter :

· Une toiture équipée d’exutoires de fumées d’une surface au moins égale à 1/100ème de la surface de la toiture,

· Des équipements appropriés aux risques et à l’importance de la station,

· Un poteau incendie ou une réserve d’eau équivalente,

· Des extincteurs à poudre polyvalente et postes d’eau équipés de lance,

· Des consignes de sécurité particulières d’incendie établies et affichées en permanence.
L’EcoCentre la Tuilerie

Le centre de transfert de Valor’Aisne est équipé de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et à l’importance de l’installation. A ce titre, des extincteurs à poudre polyvalente sont installés de manière à être accessible immédiatement. Il en est de même dans les cabines des engins d’exploitation, où des extincteurs à poudre sont disponibles en permanence.

L’ossature du bâtiment de transfert présente une résistance au feu d’une heure.

Des exutoires de fumée (évents) ont été découpés des deux côtés du bâtiment à la limite entre les murs et la toiture du local pour être utilisés comme orifices de ventilation naturelle.
Les commandes des exutoires sont automatiques (CO2) et manuelles, facilement accessibles depuis les issues de secours.

Sur les bâtiments, le nombre, la répartition et les types d'extincteurs tiennent compte de la règle R4 de l'APSAD. Les appareils sont visibles et accessibles en permanence.

Au sein du bâtiment de transfert, des affichages comprenant les consignes de sécurité, les emplacements des sorties et les moyens de lutte contre l'incendie ainsi que le numéro des pompiers sont installés aux endroits fréquentés.

Ainsi, l’affichage d’interdiction de fumer sur le Centre est visible à l’entrée du site, ainsi qu’aux abords des différents bâtiments et aires techniques d’exploitation et notamment à proximité de l’aire de distribution de carburant. Les consignes relatives à l’incendie sont affichées en permanence, de façon apparente et inaltérable. 

Une alarme sonore de type 4 déclenchée par boîtier coup de poing est placée à proximité des issues. 

Afin de faciliter l’évacuation des personnes en cas de sinistre, les locaux sont équipés d’issues de secours munies de barre anti-panique intérieure ou béquille et crémone pompier. Les portes sur l’extérieur ouvrent dans le sens de l’évacuation.

Dimensionnement

La répartition donnée à titre indicatif est la suivante :

· Exutoires de fumée de type R 17 représentant 1 % minimum de la surface au sol et procurant une surface utile de l’exutoire d’au minimum 2 % de la surface du local et du cantonnement

· 1 extincteur par surface de 200 m2 avec au minimum un par niveau dans le bâtiment de transfert 

· 1 poteau incendie normalisé assurant un débit de 60 m3/h pendant deux heures

Procédures et maintenance

Ces équipements de prévention et de lutte contre l’incendie sont vérifiés annuellement par un organisme compétent.

La formation et l’entraînement régulier du personnel aux gestes de première urgence et à la lutte contre l’incendie sont assurés par un organisme agréé.

Les installations du centre de transfert sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des pompiers.

	Zone de transfert
	Centre de transfert

	Procédures
	Traçabilité 


Référentiel réglementaire

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975, Article 7 :

 «  (…) L'exploitant devra toujours être en mesure de justifier l'origine, la nature et les quantités de déchets qu'il reçoit par les bons de réception signés par le livreur dans le cas où il s'agit de résidus urbains apportés par des particuliers, par le contrat passé avec une collectivité dans le cas d'ordures ménagères régulièrement collectées. »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La traçabilité peut s’appliquer aux déchets entrants et aux déchets sortants du centre de transfert.

Pour se faire, deux registres sont tenus à jour au niveau du centre de transfert. L’un sert à lister tous les apports de matériaux que reçoit le centre de transfert, l’autre sert pour la reprise et l’évacuation des déchets. Chaque registre renseigne la nature des matériaux, leur quantité, la date et l’heure de livraison ou de reprise, le producteur ou le repreneur, et le transporteur.
L’EcoCentre la Tuilerie

Afin de garantir la traçabilité des déchets apportés, deux registres spécifiques à l’activité de transfert sont tenus à jour au niveau du poste d’accueil et de contrôle du site de Valor’Aisne. Le premier liste tous les apports de déchets réceptionnés sur le centre de transfert ; le second indique la reprise et l’évacuation des déchets.

Chacun de ces deux registres renseigne sur la nature des déchets, le tonnage correspondant, la date et l’heure de livraison ou de reprise, le nom du producteur ou du repreneur, et celui du transporteur.

Le pont-bascule de l’aire d’accueil et de contrôle du site sert pour la tenue des registres. Les véhicules d’apport et d’évacuation des déchets doivent passer au niveau du pont-bascule afin de quantifier le volume de déchets apportés ou repris.

Un autre registre est également renseigné en cas de livraison non conforme, lorsqu’un chargement est refusé. 

Dans les locaux, est conservé un registre où sont consignés les résultats des campagnes de caractérisation.
Dimensionnement

· 2 registres de suivi de l’exploitation

· apport de déchets

· évacuation de déchets

· 1 registre pour les chargements non-conformes

· 1 registre pour les résultats de caractérisation
Procédures et maintenance

Ces registres sont conservés à disposition de l’Inspection des Installations Classées. 

FICHES TECHNIQUES

DE

L’INSTALLATION DE STOCKAGE

	Zone de stockage
	Installation de stockage

	Aménagement
	Sécurité passive


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 10 :

«Le contexte géologique et hydrogéologique du site doit être favorable. En particulier, le sous-sol de la zone à exploiter doit constituer une barrière de sécurité passive qui ne doit pas être sollicitée pendant l’exploitation et qui doit permettre d’assurer à long terme la prévention de la pollution des sols, des eaux souterraines et de surface par les déchets et les lixiviats. Les risques d’inondations, d’affaissements, de glissements de terrain ou d’avalanches sur le site doivent être"
(Arrêté du 31 décembre 2001, article 1er-10)

 Les risques d'inondations, d'affaissements, de glissements de terrain ou d'avalanches sur le site doivent être pris en compte. »
Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 11 :
« La barrière de sécurité passive est constituée du terrain naturel en l’état. Le fond de forme du site présente, de haut en bas, une perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s sur au moins 1 mètre et inférieure à 1.10-6 m/s sur au moins 5 mètres. Les flancs sont constitués d’une couche minérale d’une perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s sur au moins 1 mètre.

Lorsque la barrière géologique ne répond pas naturellement aux conditions précitées, elle peut être complétée artificiellement et renforcée par d’autres moyens présentant une protection équivalente. L’épaisseur de la barrière ainsi reconstituée ne doit pas être inférieure à 1 mètre pour le fond de forme et à 0,5 mètre pour les flancs jusqu’ à une hauteur de deux mètres par rapport au fond. En tout état de cause, l’étude montrant que le niveau de protection sur la totalité du fond et des flancs de la barrière reconstituée est équivalent aux exigences fixées au premier alinéa, figure dans le dossier de demande d'autorisation. »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La notion de sécurité passive est définie par la réglementation. Elle correspond à l’aptitude des formations géologiques au droit du site à constituer une barrière contre les infiltrations d’eau en profondeur.

La qualité de la sécurité passive est caractérisée par le coefficient de perméabilité, correspondant à la vitesse d’infiltration de l’eau dans le substratum, exprimée en mètre par seconde. Un coefficient de perméabilité (K) de 1.10-9 m/s correspond à une vitesse d’infiltration d’environ 3 cm par an, soit une durée de plus de trente ans pour traverser une épaisseur d’un mètre. Le coefficient de perméabilité est calculé lors d’essais d’infiltration réalisés in situ. 
Les matériaux naturels présentant un tel coefficient de perméabilité sont constitués par des argiles et des marnes de très bonne qualité. Dans le cas de formations géologiques autres, il est en général nécessaire de conforter les matériaux naturels en y adjoignant en mélange homogène des argiles spécifiques telles que la bentonite qui présente un pouvoir gonflant spectaculaire. Dans le cas où de tels matériaux argileux naturels n’existent pas à proximité du site, il est également possible de les remplacer par des géocomposites bentonitiques, matériaux artificiels qui présentent, en données fabricant, des coefficients de perméabilité inférieurs à 1.10-11 m/s.

Le Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable (MEDD) a émis en Juillet 2002 un guide de recommandations à l'usage des tiers experts pour l'évaluation de "l'équivalence" en étanchéité passive de centre de stockage. Ce guide définit certaines règles de bonnes pratiques pour la recherche de solutions équivalentes en étanchéité de site de stockage de déchets. Il a été élaboré par plusieurs organismes publics, susceptibles d'intervenir dans le cadre de tierce-expertise (ADEME, BRGM, INERIS, Cemagref, l'INSA-Lyon); il fera l'objet d'un retour d'expériences et pourra être adapté en conséquence. 

Ce document a été plus récemment précisé par la norme AFNOR X 30 – 438 « Guide de bonnes pratiques pour les reconnaissances géologiques, hydrogéologiques et géotechniques de sites d’installation de centres de stockage de déchets (2009) » 

L’EcoCentre la Tuilerie

L'étude géologique et hydrogéologique réalisée par AH2D en 2006 met en évidence que le substratum géologique du site est caractérisé par des terrains à dominante argileuse, notamment en ce qui concerne les formations supérieures. Cependant, des hétérogénéités apparaissent au sein de quelques formations qui altèrent localement les caractéristiques générales des terrains en termes de perméabilité notamment.

Une note d’équivalence réalisée par ANTEA en 2011, selon le Guide de recommandations à l’usage des tiers-experts pour l’évaluation de l’équivalence en étanchéité passive de centre de stockage, jointe en annexe, a confirmé les dispositions techniques de constitution de la sécurité passive qui ont été utilisées pour la création des deux premières alvéoles et qui seront déployées à l’identique sur l’ensemble de la zone de stockage. La sécurité passive mise en œuvre présente ainsi de meilleures performances que celles requises par la réglementation. Ces performances sont atteintes par la superposition des niveaux suivants, du haut vers le bas : 

· un premier niveau de 1,20 m d’épaisseur à 1.10-9 m/s constitué des argiles vertes,
· les terrains en place. 

Les Argiles vertes qui seront décaissées à proximité de la surface sont réutilisées pour reformer le premier niveau à 1.10-9 m/s, les essais en laboratoire ayant montré l’obtention de perméabilité suffisamment faible lors de leur compactage. 

L'exploitant prévoit par conséquent, avant les travaux de pose de la sécurité active, de travailler par compactage de 4 couches de 30 cm afin d'atteindre en tout point les résultats fixés par l’étude d’équivalence. 

Valor’Aisne enfin, a décidé d’opter pour une meilleure sécurité pour la mise en œuvre d’une barrière étanche supplémentaire constituée d’un niveau géo synthétique bentonitique sodique ancré en point haut et dont les lés recouvriront les bords et le fond de l’excavation.

Conformément aux mesures préconisées dans la tierce expertise en fonction de la présence éventuelle de gypse au niveau des formations se trouvant en fond et sur les flancs de la future zone de stockage, Valor’Aisne s’engage, autant que de besoin, à mettre en œuvre tout ou partie des mesures proposées :

En fond de forme : 

· une purge des matériaux sera effectuée sur 1 m de profondeur.

Sur les flancs : 

· un rehaussement de la sécurité passive sur les flancs de deux mètres depuis le fond de forme,

· le choix d’une bentonite sodique au sein du GSB,
· la mise en œuvre d’un film en polyéthylène basse densité.

Dimensionnement

La barrière de sécurité passive sera constituée des terrains en place (marnes supra gypseuses en fond et sur les flancs) sur lesquels seront compactées les argiles vertes de perméabilité inférieure ou égale à 10-9 m/s respectivement sur 1,2 m et 0,5 m d’épaisseur en fond et sur les flancs.

La perméabilité des terrains remaniés pour former le premier niveau de sécurité passive sera vérifiée lors de la réalisation des travaux pour chaque couche à raison d’un essai par alvéole (soit 2 essais à l’hectare). De la même manière la vérification des conditions optimales est effectuée en continu par des mesures régulières au gamma densimètre qui mesure la teneur en eau des argiles. 

Enfin lorsque les 1,2 m auront été disposés, des mesures de perméabilité sur la totalité de cette épaisseur seront réalisés par un organisme indépendant à raison de 1 essai tous les 2 500 m2.
[Voir Calcul d’équivalence en fonds et flancs d’alvéoles – ANTEA, en annexe]
Procédures et maintenance

Les travaux de terrassement sont soumis à un Plan d’Assurance Qualité (PAQ) proposé par l’entreprise responsable de ces travaux. Les différents contrôles en cours d’exécution sont réalisés soit par l’entreprise soit par un organisme extérieur selon une procédure soumise en préalable à l’Inspection des Installations Classées.
Les contrôles comprennent notamment :

· vérification visuelle du carreau après excavation : contrôle sur chantier

· perméabilité : contrôle sur chantier par un organisme extérieur

Du fait des mesures de renforcement de la sécurité passive :

· perméabilité sur chantier : contrôle en laboratoire

· qualité des terrains et état hydrique : contrôle en laboratoire

· planche d’essais pour validation des essais en laboratoire et établissement de la procédure à suivre (nombre de passes)

· compactage : contrôle quotidien sur chantier par entreprise et organisme extérieur 

· présence de gypse : contrôle visuel continu lors des opérations de chantier

Le traitement éventuel d’anomalies est prévu par le Plan d’Assurance Qualité.

Les valeurs calculées et l’implantation des essais de perméabilité donnent lieu à l’établissement d’un document contradictoire présenté lors de la visite de récolement menée en présence de l’Inspecteur des Installations Classées. 
	Zone de stockage
	Installation de stockage

	Aménagement
	Fond de forme


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 12 :

«La zone à exploiter est divisée en casiers, eux-mêmes éventuellement subdivisés en alvéoles. La capacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution des eaux souterraines et de surface. (…).»
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Dans la gestion d’ensemble d’un centre de stockage, la définition du fond de forme constitue une étape primordiale. Elle conditionne en effet le choix des aménagements et des principes d’exploitation. Sa définition stricte est fondée sur la base de plusieurs paramètres interdépendants :

1. Le contexte géologique : Les cotes de décaissement doivent être déterminées en fonction des caractéristiques des formations géologiques en place. Les cotes de fond de forme doivent notamment conserver au droit du site une épaisseur minimum de 6 mètres de matériaux à faible perméabilité (voir fiche n°22).

2. La capacité d’enfouissement : Les tonnages reçus sur la zone d’exploitation, la durée d’exploitation envisagée et la superficie de stockage disponible influent sur la capacité d’enfouissement et donc sur la forme générale du terrain à remblayer.

3. Le bilan matériaux : La confection des digues intermédiaires et le recouvrement régulier des déchets nécessitent l’utilisation de matériaux inertes. Ces matériaux peuvent être prélevés directement sur le site lors du décaissement du fond de forme.

4. Le réseau de drainage des lixiviats : Une pente de 0,5 à 1% doit être conservée en tout point du fond de forme. Elle assure le drainage gravitaire des lixiviats vers les puits de reprise situés en points bas de chaque unité hydraulique. Les hauteurs de décaissement du fond de forme doivent respecter le plan de drainage (voir fiche n°40).

Au vu de ces différents paramètres, le profil du fond de forme est proposé. Le terrassement est réalisé à l’aide d’engins de chantier qui excavent ou déblaient les horizons de surface jusqu’aux profondeurs souhaitées, puis nivellent et profilent les pentes selon les options retenues.

Le fond de forme doit présenter les caractéristiques suivantes :

· absence d'éléments coupants ou susceptibles de poinçonner la géo membrane,

· pentes régulières pour une évacuation gravitaire des lixiviats vers un point bas par casier,

· flanc de décaissement ne dépassant pas une pente de 1 horizontale pour une verticale (1/1).

Les superficies à décaisser étant souvent importantes, le terrassement du fond de forme s’effectue en général par tranches successives raccordées entre elles.
L’EcoCentre la Tuilerie

Le projet d’exploitation du site repose sur le comblement d'une excavation constituée à l'avancement du Nord-Est vers le Sud-Ouest d'un thalweg naturel qui descend vers le Nord-Est en constituant un renflement du versant rattrapant les côtes du terrain naturel. Ainsi, le fond de forme du projet sera constitué uniquement de terrains naturels en excavation hormis au Nord.

La synthèse géologique et hydrogéologique a permis de mettre en évidence la nature argileuse des terrains sous-jacents. Les terrains seront terrassés selon des profondeurs allant de 5 m maximum au Nord jusqu'à près de 20 m au Sud sous les côtes du terrain naturel par paliers successifs de 10 m de hauteur maximum selon une pente en 2/1 et séparés par des banquettes horizontales de 5 m de large.
Le nouveau fond de forme, ainsi reconstitué, est nivelé soigneusement pour recevoir le système de sécurité active et suit un dévers en direction des points bas prévus pour les différentes phases avec une pente minimum de 2 %.

Lors des opérations de terrassements, et avant la pose de la sécurité active, chaque point bas est par ailleurs conforté en stabilité par un dallage béton destiné à recevoir les buses empilées qui serviront de puits de contrôle de la hauteur ou, le cas échéant, de pompage des lixiviats.
Dimensionnement

La réalisation des terrassements de fond de forme est prévue en différentes campagnes de travaux qui s’échelonneront en fonction de l’avancement de l’exploitation de stockage de déchets. 
[Voir Plan de principe du fond de forme]

Le fond de forme est nivelé et présente transversalement une pente minimum de 2 % ; le long de la pente, les côtes du point bas varient de 180 m NGF à 186 m NGF. 
Procédures et maintenance

Les opérations de terrassement du fond de forme font l’objet d’un Plan d’Assurance Qualité (PAQ) proposé par l’entreprise responsable des travaux.

Les cotes du fond de forme obtenues, après préparation de la sécurité passive donnent lieu à l’établissement d’un relevé topographique complet, qui est présenté lors de la visite de récolement. Ce relevé topographique permet par ailleurs de définir, pour chaque phase de travaux de terrassements, le vide de fouille et donc la capacité de stockage de la phase réalisée.

Cette procédure et les contrôles correspondants sont appliqués lors de la réalisation de chaque phase de terrassement. 
	Zone de stockage
	Installation de stockage

	Equipement
	Sécurité active


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 13 :

«Sur le fond et les flancs de chaque casier, une barrière de sécurité active assure son indépendance hydraulique, le drainage et la collecte des lixiviats et évite ainsi la sollicitation de la barrière de sécurité passive. »

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 14 :

«La barrière de sécurité active est normalement constituée, du bas vers le haut, par une géomembrane, ou tout autre dispositif équivalent, surmontée d’une couche de drainage. La couche de drainage est constituée de bas en haut :

- d’un réseau de drains permettant l’évacuation des lixiviats vers un collecteur principal ;

- d’une couche drainante, d’épaisseur supérieure ou égale à 0,5m, ou tout dispositif équivalent.

La géomembrane ou le dispositif équivalent doit être étanche, compatible avec les déchets stockés et mécaniquement acceptable au regard de la géotechnique du projet. Sa mise en place doit, en particulier, conduire à limiter autant que possible toute sollicitation mécanique en traction et en compression dans le plan de pose, notamment après stockage des déchets.»
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les textes réglementaires demandent que la sécurité passive ne soit pas sollicitée. Ceci implique que les lixiviats générés en cours d'exploitation du centre de stockage doivent être évacués immédiatement, avant qu'une accumulation en fond de casier n'entraîne une infiltration dans le substratum de la barrière passive. La réglementation conseille de retenir 0,3 m comme hauteur maximale de lixiviats en fond de site afin de garantir l’efficacité du niveau drainant dont l’épaisseur est de 0,5 m.

Cette exigence de reprise immédiate des lixiviats nécessite la mise en place d'un système de drainage - ou sécurité active - efficace à long terme.

La mise en place de la sécurité active ne peut être réalisée sans avoir au préalable terrassé le fond de forme de la zone de stockage. La sécurité active se compose des éléments suivants :

Géomembrane - C'est la pièce maîtresse du complexe drainant. Elle empêche toute infiltration de lixiviats vers le substratum. La géomembrane doit présenter les garanties de résistance dans trois domaines complémentaires :

· résistance physique, notamment au poinçonnement

· résistance chimique aux composés minéraux et organiques susceptibles d'être présents dans les lixiviats

· résistance au vieillissement.

SYMBOL 183 \f "Symbol" Géotextiles 

Ils sont utilisés pour la protection anti-poinçonnement de la géomembrane. Si le sol support présente des aspérités il est préférable de prévoir la mise place d’un deuxième géotextile de protection, en protection inférieure au contact du substratum, en plus de celui toujours disposé en protection supérieure au contact de la couche drainante. La résistance des géotextiles dépend de leur épaisseur et de leur densité.

SYMBOL 183 \f "Symbol" Couche drainante 

La géomembrane doit être recouverte d'un matériau drainant constitué de matériaux lavés non calcaires (teneur en calcaire <25%) dont la granulométrie permet d’assurer une perméabilité < 1.10-4 m/s, sans être inférieur à 10/20 mm. Les matériaux calcaires sont déconseillés du fait de leur réaction avec les lixiviats potentiellement acides. Mise en place sur une épaisseur de 50 cm minimum, la couche drainante assure une protection supplémentaire de la géomembrane contre le poinçonnement et est de nature à éviter les problèmes de colmatage biologique. Elle doit être posée et non poussée pour ne pas provoquer l'étirement de la géomembrane. 

SYMBOL 183 \f "Symbol" Réseau de drainage 

A l'intérieur de la couche drainante, l'utilisation de drains permet de canaliser les flux de lixiviats vers les structures de reprise. Seuls les drains en polyéthylène haute densité peuvent être utilisés à condition d'être noyés dans les matériaux drainants.

SYMBOL 183 \f "Symbol" Nouveaux matériaux 

Certaines sociétés, spécialistes du drainage et de l’étanchéité, développent de nouveaux produits assurant le drainage ou l’étanchéité, à des niveaux équivalents ou supérieurs aux produits et techniques classiques. (Exemple : géocomposite composé de mini-drains entourés d’un filtre non tissé, d’une nappe drainante et d’une membrane d’étanchéité).

L’EcoCentre la Tuilerie

Le dispositif prévu pour la sécurité active comprend, sur le fond de l’excavation, les éléments suivants :

· une géomembrane en Polyéthylène haute densité (PeHD) de 2 mm,

· un géotextile de protection supérieure,

· une couche de matériaux lavés non calcaires (teneur en calcaire < 25%) de granulométrie permettant d’assurer une perméabilité < 1.10-4 m/s sans être inférieur à 10/20 mm. Ce massif est équipé en drains PeHD (100 à (150.

Sur les flancs de l’excavation, la sécurité active comprend les éléments suivants :

· une géomembrane en PeHD de 2 mm,
· un géotextile de protection, 
· une géogrille assurant les fonctions antipoinçonnante et de drainage.

[Voir constitution de la sécurité active et passive]

La géomembrane représente une coupure d’étanchéité empêchant les lixiviats accumulés en fond de site de solliciter la sécurité passive. Ces lixiviats sont dirigés ensuite au sein du massif drainant vers les points bas de chaque phase. La continuité du massif drainant en flancs sur l'ensemble du site permet d'envisager un seul point d’évacuation gravitaire au point le plus bas de l'exploitation.
Dimensionnement

La géomembrane est une géomembrane en PeHD de 2 mm d’épaisseur livrée en lés de 5 mètres de largeur minimum et soudés sur site avec une machine automatique réalisant une double soudure. La continuité de la géomembrane sur le fond du site est assurée en réservant en pied de chaque diguette d’exploitation un lé de géomembrane qui sera soudé lors de l’aménagement de l’alvéole suivante.
Les géotextiles antipoinçonnants utilisés sur le fond et les flancs sont des feutres non tissés en polypropylène de 500 g/m2 minimum selon le type de matériaux utilisés en drainant.

Le géotextile de protection supérieure doit avoir une résistance en traction minimum de 25 kN/ml et une résistance au poinçonnement minimum de 3 kN.

Les matériaux lavés non calcaires sont mis en place sur une épaisseur de 50 centimètres sur le fond et permettent de respecter la perméabilité souhaitée de 10-4 m/s. Ce massif est équipé de drains en PeHD de diamètre 160 mm.

Procédures et maintenance

Tous les géosynthétiques utilisés font l’objet d’une fiche d’agrément de fourniture acceptée par le maître d’ouvrage.

Les travaux de pose de la géomembrane font l’objet d’un cahier des charges précis communiqué par le fabricant et que doit respecter l’entreprise de pose. La fourniture des géosynthétiques est assurée par une entreprise certifiée ISO 9001 et est accompagnée d’une fiche technique par produit livré.

Les contrôles sur l’étanchéité de la géomembrane sont réalisés après travaux par un bureau extérieur et comprennent :

· un contrôle visuel permettant de repérer sur l’ensemble de la surface étanchéifiée les anomalies et points sensibles (plis, arrêt de machine à souder, jonctions entre panneaux…)

· un essai à la cloche à vide sur les points singuliers (réparations, recollements…)

· un essai par injection d’air comprimé à 2,5 bars entre les soudures

	Zone de stockage
	Installation de stockage

	Aménagement
	Limite de stockage, alvéoles d’exploitation


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 12 :

«La zone à exploiter est divisée en casiers, eux-mêmes éventuellement subdivisés en alvéoles. La capacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution des eaux souterraines et de surface. La hauteur des déchets dans un casier doit être déterminée de façon à ne pas dépasser la limite de stabilité des digues et à ne pas altérer l’efficacité du système drainant(…).»
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les digues périphériques, en limite de site, doivent offrir une stabilité à long terme. Elles sont ancrées, compactées et réalisées en matériaux à faible perméabilité ayant de bonnes caractéristiques géotechniques. Leurs pentes externes sont adoucies à 2/1 ou 3/1 pour assurer non seulement la stabilité à long terme de la digue mais également l’insertion paysagère du site. En face interne, les pentes doivent être stables sur la durée de l’exploitation de la phase, et sont en général de 1/1. La hauteur de chaque tranche de digue ne dépasse pas 10 mètres.
L’EcoCentre la Tuilerie

L’emprise du stockage est délimitée sur son flanc Nord par une succession de digues de fermeture des différents niveaux d'exploitation. Ces digues rejoindront progressivement le terrain naturel à l’Est et à l’Ouest. Du fait de la configuration de l’excavation, ces équipements ne seront jamais soumis à des pressions hydrostatiques d’un éventuel niveau d’eau contenu dans le massif de déchets.

La digue de pied au Nord présente les pentes suivantes (1/1 en interne et 2/1 en externe) qui ont été définies par étude géotechnique Elle est en prolongement sur son parement interne de l’excavation. [Cf. note de dimensionnement ANTEA en annexe].
Le flanc externe des digues de rehausse recevra à terme les aménagements de couverture prévus pour le réaménagement final accompagnés éventuellement de goulottes de descente (caniveaux-tuiles ou similaires) permettant de collecter et de diriger les eaux de ruissellement sans éroder les talus. 

Le flanc externe de la digue de pied sera largement conforté par la mise en place des stockages de matériaux excédentaires.

Au sud la limite du stockage sera celle de l'excavation et sera équipée en géomembrane et géospaceur. 
Dimensionnement

Les dimensionnements des différents ouvrages sont les suivants :

· le profil interne amont (au sud du site) est caractérisé par une excavation dans les marnes supra gypseuses et les argiles vertes jusqu’à 20 m de profondeur et par la mise en place d’une digue amont d’une hauteur variable du fait de la topographie voisine de 3 m environ. Le parement  excavé à l’extrémité amont présente une pente de 2H/1V avec une risberme de 5 m de large tous les dix mètres de haut maximum. La pente des excavations intermédiaires nécessaires à la réalisation des  alvéoles est uniforme et égale à 2H/1V ;

· le profil externe aval (au nord du site) est caractérisé par la digue de fermeture aval (hauteur d’environ 15 m, pente de 2H/1V et largeur en crête de 5 m);

· le profil interne aval (au nord du site) au droit des six premières alvéoles, dont la pente lors de l’exploitation est fixée à 1H/1V. 

· les diguettes sont trapézoïdales, d’une hauteur de 1,5 m, de pente de 1H/1V et de largeur en crête de 1 m.
Des risbermes sont susceptibles d’être mises en place sur les digues périphériques (profils internes) chaque fois que le terrain l’exigera. Leur pente varie de 2 à 5% et leur composition est la suivante : GSB, géomembrane, géotextile puis géogrille. L’étanchéité des digues sera ainsi préservée sur toute la hauteur et l’écoulement des lixiviats ne sera pas entravé.

[Voir Evaluation de stabilité de l’installation de stockage – ANTEA, en annexe]
Procédures et maintenance

La programmation des travaux d’aménagement des alvéoles est sous la responsabilité de Valor’Aisne, selon les procédures de fourniture et de contrôle exposées dans le présent dossier.

Les opérations de terrassement font l’objet d’un Plan d’Assurance Qualité (PAQ) proposé par l’entreprise responsable des travaux.

Les digues frontales sont réalisées lors des travaux de constitution des phases d'exploitation selon les mêmes procédures. Leur surélévation, à mesure de l’avancement du remblaiement s’effectue dans les mêmes conditions.

	Zone de stockage
	Installation de stockage

	Aménagement
	Phasage d’exploitation


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 12 :

«La zone à exploiter est divisée en casiers, eux-mêmes éventuellement subdivisés en alvéoles. La capacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution des eaux souterraines et de surface. (…). Les superficies des casiers et éventuellement des alvéoles, sont précisées dans l’arrêté préfectoral d’autorisation. (…)»

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 27 :

«Il ne peut être exploité qu’un casier, ou qu’une seule alvéole lorsque le casier est subdivisé en alvéoles, par catégorie de déchets. La mise en exploitation du casier ou de l’alvéole n+1 est conditionnée par le réaménagement du casier ou de l’alvéole n-1 qui peut être soit un réaménagement final si le casier ou l’alvéole atteint la cote maximale autorisée, soit la mise en place d’une couverture intermédiaire dans le cas de casiers ou d’alvéoles superposés. (…).»
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

L’exploitation par casiers ou alvéoles de superficie limitée présente des avantages sur le plan esthétique et sur le plan de la maîtrise des pollutions et nuisances : lutte plus efficace contre les incendies profonds, les dégagements d’odeurs, la prolifération d’animaux et l’envol des déchets. Le réaménagement final est facilité puisqu’il peut être effectué par phases successives à mesure du remblayage du site et l’extension des pollutions est limitée car les casiers peuvent être considérés comme indépendants les uns des autres : cette notion d’indépendance est fondamentale pour limiter et gérer la production des lixiviats.

La superficie d’un casier ou d’une alvéole est mesurée au sommet des digues qui le délimitent, en relation directe avec la notion de bassin versant. Cette superficie permet de calculer le volume d’eau de pluie qui va atteindre les déchets et conduire à la production de lixiviats.

La superficie optimale d’une alvéole d’exploitation est liée aux tonnages reçus, à la hauteur du casier et au contexte météorologique local. Elle doit permettre de limiter la production de lixiviats, sans être supérieure à 5 000 m2 : on considère, au vu des expériences menées sur plusieurs sites, que cette superficie optimale correspond à une durée d’exploitation de l’alvéole de 3 à 4 mois.

Sur un plan pratique, la phase est une unité de programmation du déroulement de l'exploitation et des travaux de mise en place des d'aménagements, le casier correspond à une unité hydraulique indépendante, alors que l’alvéole est une subdivision du casier qui correspond à la zone réellement en exploitation à un instant donné (zone active). 
L’EcoCentre la Tuilerie

L’exploitation de la zone de stockage s’organisera en 21 alvéoles aménagées successivement correspondant chacune à une phase d'exploitation. Les travaux peuvent concerner l’aménagement de 2 à 3 alvéoles ce qui permet de toujours disposer d’une alvéole de réserve et ainsi de ne pas interrompre la réception des déchets lorsqu’une alvéole est exploitée à son niveau final.

A partir du fond, l’exploitation de chaque alvéole est effectuée sur une superficie de l’ordre de 5 000 m2 et dont une seule est en service à la fois. Les alvéoles d’exploitation sont délimitées en pied par des digues intermédiaires compactées surmontées au fur et à mesure du remblaiement par des merlons également constituées en matériaux excavés sur site.

Dimensionnement

La superficie en fond de stockage est de 101 590 m2 pour 21 alvéoles. 
Dans le respect des règles de l’art, l’exploitation se réalise par alvéoles successives d’une superficie maximale de 5 000 m2.

Le phasage adopté permet de limiter les perceptions de l’exploitation et de ne pas présenter de visibilité sur les déchets depuis l’extérieur du site.

 Les alvéoles sont exploitées du Sud Est vers le Nord-Ouest et reconstituent donc le thalweg depuis l’aval (Nord) de la zone de stockage.

L’accès aux différentes alvéoles est garanti par une voie réalisée sur les déchets  qui permet d’atteindre les différents emplacements prévus pour le quai de vidage mobile déplacé au gré de l’exploitation. Ce dispositif de vidage en quai est sécuritaire car il sépare les camions d’apport de déchets et les engins en contrebas du quai. Les engins ne risquent ainsi pas d’écraser les chauffeurs de camions lorsqu’ils descendent ouvrir les portes arrière des remorques.
Ce phasage permet également de diriger les eaux de cette voie d’accès vers l’extérieur de la zone de stockage.
Procédures et maintenance

La programmation des travaux d’aménagement des alvéoles est sous la responsabilité de Valor’Aisne, selon les procédures de fourniture et de contrôles exposées dans les fiches précédentes.

La succession des différentes phases et des alvéoles d’exploitation au cours du temps est présentée dans les plans de phasage ci-joints. 

	Zone de stockage
	Installation de stockage

	Aménagement
	Digues intermédiaires et merlons


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 12 :

«La zone à exploiter est divisée en casiers, eux-mêmes éventuellement subdivisés en alvéoles. La capacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution des eaux souterraines et de surface. La hauteur des déchets dans un casier doit être déterminée de façon à ne pas dépasser la limite de stabilité des digues et à ne pas altérer l’efficacité du système drainant (…).»
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les digues intermédiaires délimitent les alvéoles à l’intérieur d’un casier. Elles doivent assurer la stabilité du massif de déchets durant la durée d’exploitation de l’alvéole. Leurs pentes sont en général de 1/1. Elles sont surmontées au moyen de matériaux inertes disposés en merlons, au fur et à mesure du remblaiement du casier ou de l’alvéole.
L’EcoCentre la Tuilerie

Les digues intermédiaires séparatrices, sont constituées de matériaux compactés, prélevés sur site. Elles sont étanchées, puisque leur objectif est de limiter la formation de lixiviats à partir de l’eau de pluie provenant d’autres alvéoles aménagées mais non encore exploitées.

Elles servent de base à l’indépendance hydraulique requise. Ces digues intermédiaires sont surélevées par des merlons (matériau du site non compacté) en cours d’exploitation à mesure du remblayage en déchets, de façon à assurer leur confinement au sein du massif.
[Cf. schéma de principe digues intermédiaires et merlons].

Dimensionnement

Les digues intermédiaires sont de longueur variable, selon la configuration des alvéoles de fond de forme.

Les digues intermédiaires sont trapézoïdales, d’une hauteur de 1,5 m, de pente de 1H/1V et de largeur en crête de 1 m.
Dans le cas des digues délimitant les alvéoles de fond en forme, il s’agira de structures réalisées en matériaux à faible perméabilité compactés sur une hauteur moyenne de 1,5 m et qui serviront de base à l’indépendance hydraulique requise.
Procédures et maintenance

La programmation des travaux de surélévation des digues intermédiaires des alvéoles d’exploitation est sous la dépendance du Responsable de site, qui peut utiliser pour ces aménagements les engins affectés au site et les matériaux mis en réserve sur le site.

Ces travaux doivent être entrepris de façon que le niveau des déchets ne dépasse jamais le niveau des digues intermédiaires. 
	Zone active
	Installation de stockage

	Aménagement
	Couvertures intermédiaires


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 27 :

« (…) La couverture intermédiaire, composée de matériaux inertes, a pour rôle de limiter les infiltrations dans la masse des déchets. »

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 28 :

« Les déchets sont déposés en couches successives et compactées sur site sauf s'il s'agit de déchets en balles. Ils sont recouverts périodiquement pour limiter les envols et prévenir les nuisances olfactives. La quantité minimale de matériaux de recouvrement toujours disponible doit être au moins égale à celle utilisée pour quinze jours d'exploitation.

L'arrêté préfectoral d'autorisation précise les modalités de mise en place des déchets, la fréquence et le mode de leur recouvrement et la quantité minimale de matériaux de recouvrement qui doit être présente sur le site.

Le délai entre deux recouvrements successifs ne saurait être supérieur à une semaine. »

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 47 :

« (…) Dans le cas de « déchets biodégradables », une couverture provisoire sera disposée dans l'attente de la mise en place du réseau de drainage du biogaz prescrit à l'article 19. Dès la réalisation de ce réseau, une couverture finale est mise en place. »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La couverture intermédiaire est mise en place à la fin du remblaiement d’une alvéole, pour éviter les infiltrations et les envols de déchets et limiter les dégagements d’odeurs. La fréquence du recouvrement intermédiaire peut dépendre également des conditions atmosphériques locales (pression atmosphérique, vent…).

Les matériaux utilisés sont des matériaux inertes, inclinés de façon à favoriser le ruissellement hors de l’alvéole en exploitation. Il s’avère cependant que la présence de ces matériaux dans les déchets, en cas de fréquence de recouvrement trop importante, peut perturber à terme le bon drainage des lixiviats et des effluents gazeux. Il est dans ce cas préférable, soit d’espacer les opérations de recouvrement, soit de recouvrir les alvéoles en attente au moyen de film en polyéthylène, qui sont détruits ou enlevés lors de la mise en exploitation d’un niveau supplémentaire.
L’EcoCentre la Tuilerie

Plusieurs types de couvertures intermédiaires sont prévus dans le cadre de l’exploitation de l’installation de stockage de Valor’Aisne :

· Les couvertures temporaires (moins de 1 mois) en matériaux inertes ou en polyane, sans gestion des eaux, lorsque les alvéoles sont destinées à être remises rapidement en exploitation. De telles couvertures temporaires sont mises en place rapidement lorsque les conditions l’exigent (week-ends prolongés, interruption temporaire d’exploitation, dégagements d’odeurs…). A cet effet un stock de matériaux inertes est réservé en permanence à proximité de la zone active.

· Lors des arrêts d’exploitation prolongés ou lorsque l’alvéole ne doit pas être remblayée dans l’année, l’exploitant pourra mettre en place une couverture en matériaux argileux ou encore une couverture en géosynthétique. Ces couvertures en film polyéthylène ou similaire sont déroulées sur les déchets nivelés et empêchent les infiltrations d’eaux et les dégagements gazeux. Elles permettent la gestion des eaux de ruissellement qui sont dirigées vers les bassins de rétention et de contrôle des eaux de ruissellement internes.
Dimensionnement

Le stock de matériaux inertes pour recouvrement temporaire des déchets est de l’ordre de 500 m3.
Les couvertures synthétiques peuvent être livrées en rouleaux de 6 à 9 mètres de largeur. Elles sont déroulées et mises en place avec un recouvrement des lés sur une largeur minimum de 30 centimètres.
Procédures et maintenance

Les opérations de couvertures intermédiaires temporaires sont à l’initiative du Responsable de site qui utilise les engins affectés pour la mise en œuvre des matériaux inertes en tant que de besoin.

Les couvertures synthétiques sont programmées par le Responsable de l’exploitation en fonction des remblaiements des différentes alvéoles et de la nécessité de mettre en place une gestion des eaux à moyen terme. A la fin de leur utilisation, lors de la remise en exploitation de l’alvéole concernée, les couvertures synthétiques sont soit récupérées pour une nouvelle utilisation, soit détruites ou perforées de façon à ne pas induire de perturbations hydrauliques dans le drainage des lixiviats.

	Zone de stockage
	Installation de stockage

	Aménagement
	Voiries d’exploitation


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 20 :

« Les voiries doivent disposer d’un revêtement durable et leur propreté doit être assurée. »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La réalisation de voies internes est une contrainte d'exploitation incontournable qui doit permettre aux véhicules d'apport de déchets d'accéder à chaque casier successif mis en exploitation. Ceci implique une réflexion soignée sur la succession des casiers et le positionnement des aires de vidage afin de ne pas modifier trop fréquemment les voies d'accès. 

Les voiries internes doivent bénéficier d'un revêtement jusqu'à la zone de vidage et être parfaitement balisées avec indication des sens de circulation et des croisements. Le revêtement peut être réalisé en enrobés, en béton coulé ou en dalles béton préfabriquées réutilisables.

Selon la conception du phasage d’exploitation, il est préférable d’utiliser, autant que faire se peut, des voiries à sens unique qui réduisent considérablement les risques d’accidents entre véhicules.
L’EcoCentre la Tuilerie

L’exploitation du site de Valor’Aisne engendre :

· Un flux entrant et sortant de véhicules à destination du centre de stockage,

· Deux flux entrant et sortant de véhicules à destination du centre de transfert (apport et enlèvement),

· Un flux entrant et sortant de véhicules à destination de la station de traitement des lixiviats et des différentes aires techniques du site,

· Un flux interne de véhicules relatif aux matériaux excavés sur le site,

· Un flux entrant et sortant de véhicules légers et bus jusqu’au parking qui leur est dédié.

Le réseau de voirie doit donc permettre la desserte de ces différentes zones techniques et la circulation sécuritaire des différents véhicules, essentiellement à sens unique. De plus, ce réseau doit être évolutif en fonction des contraintes d’exploitation.

Une fois le poste d’accueil et de contrôle franchi, le pesage et les procédures d’admission effectuées, les véhicules d’apport de déchets poursuivent leur chemin vers le rond-point interne. 

Les véhicules empruntent ensuite des voies de circulation différentes suivant la nature des déchets transportée.

La voirie Nord du site, accessible à partir de l'entrée, relie l'ensemble des zones techniques, de transfert et la zone de stockage de déchets. Cette voirie est en enrobé, sa largeur permet les croisements. 

Les véhicules d’apport de déchets recyclables au transfert disposent d’une voie spécifique d’accès à partir du rond-point.
Les véhicules d’enlèvement sur le transfert, comme ceux à destination des zones techniques, continuent le long de la voie qui longe le transfert sur sa façade sud.

Les véhicules à destination du stockage poursuivent en direction de la voie périphérique située en bordure ouest du site. Ces véhicules accèdent à la zone de vidage à proximité de l’alvéole en exploitation et repartent par la voie située en bordure est du site, jusqu’au pont-bascule de sortie. Le stockage s'effectuant pour chaque phase du Sud-Est vers le Nord-Ouest, au fur et à mesure de l'avancement de l'exploitation, les quais de vidage seront déplacés au plus près de la zone en cours de remblaiement. 

Lors des phases de travaux et de terrassement qui impliquent le stockage de déblais sur le glacis réservé à cet effet au Nord de la zone de stockage, les engins de transport des matériaux excavés  circulent sur la voie périphérique en limite Ouest du site. Les différentes rampes permettant l'évacuation des matériaux extraits s'y raccorderont au gré de l'avancement des travaux de terrassement.

Les voiries situées en limite Est et Ouest du site sont dimensionnées et aménagées pour être empruntées à sens unique.

Lors du remblaiement des niveaux supérieurs, les routes d’exploitation des niveaux inférieurs seront progressivement détruites et remblayées. La succession de ces routes d’exploitation est décrite dans les plans de phasage joints au présent dossier technique. La programmation des travaux de voirie est d’ailleurs intégrée dans la programmation des travaux d’aménagement des alvéoles successives.

La voirie en enrobé est inclinée vers des fossés pour diriger les eaux de ruissellement vers le débourbeur / déshuileur à l’aval du site au niveau de la zone d’entrée.

La mise en place par l’exploitant d’aménagements spécifiques (signalisation, …) le long du parcours de ces voiries favorise la distribution du trafic vers les différentes zones d’activités (zone en cours de remblaiement de l’ISDND, zone technique, centre de transfert) et la sécurité en rappelant les limitations de vitesse.
Dimensionnement

La voirie de desserte de la zone de stockage, du centre de transfert et des zones techniques a une largeur de 6 m permettant le croisement des véhicules poids lourds. Ses fondations sont constituées de matériaux variés. Les pentes maximales de cette voirie d’exploitation sont fixées à 6 %.

Les routes d’exploitation ou pistes secondaires, utilisées notamment par les mouvements des matériaux excavés, ont une largeur de 4 m. Les pentes maximales de cette voirie d’exploitation sont fixées à 10 %.
Procédures et maintenance

Le balayage des voies d’accès est effectué sous la responsabilité de l’exploitant autant que de besoin. Les voiries d’exploitation non enrobées sont arrosées en cas de formation de poussières. La réfection éventuelle de la couche de roulement en cas de dégradation est déclenchée par l’exploitant.
	.Zone active
	Installation de stockage

	Equipement
	Aire et quai de vidage


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 28 (Arrêté du 31 décembre 2001, article 1er-15, Arrêté du 19 janvier 2006, article 18) :
« Les déchets sont déposés en couches successives et compactés sur site, sauf s’il s’agit de déchets emballés ». 
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les opérations de vidage sont à l'interface entre les véhicules de collecte, utilisant les voiries d'accès et les engins de chantier chargés de l'épandage et du compactage des déchets. C'est à ce niveau qu'apparaissent un grand nombre de difficultés telles que la sécurité du personnel du site et des conducteurs de véhicules, les envols de déchets légers, les embourbements etc... L'aire de vidage doit obéir à certains critères de qualité aptes à pallier ces difficultés.

Deux principes de vidage existent :

SYMBOL 183 \f "Symbol" Vidage direct
Le vidage direct sur le casier en exploitation est une méthode souple d'utilisation. Les véhicules viennent décharger sur une aire à proximité immédiate de la zone de compactage en activité. L'aire recouverte de matériaux inertes est facilement repositionnable. Elle entraîne cependant de nombreux désagréments pour l'entretien des véhicules, leur embourbement, les envols et accidents corporels. Elle n'est réellement valable que sur des sites présentant certaines caractéristiques particulières notamment une abondance de matériaux sableux ou graveleux permettant le maintien en bon état de la zone de vidage.
SYMBOL 183 \f "Symbol" Quai de vidage 
Le quai de vidage permet d'isoler radicalement le circuit des véhicules de collecte de celui des engins de chantier, ce qui réduit les risques et les inconvénients et donne une image très positive. Par contre, le quai doit pouvoir suivre l'évolution des casiers successifs, ce qui n'est pas toujours possible selon la configuration des sites.

La hauteur du quai de vidage ne doit pas dépasser 3 mètres. Il est constitué d'éléments béton préfabriqués qui sont réutilisables, posés sur les déchets taillés à la verticale. Pour plus de sécurité, le mur de quai peut-être constitué d'éléments en "L" ou en "T" de type CHAPSOL ou similaire. Ces éléments nécessitent la mise en œuvre d'un remblai qui assure leur auto stabilité. Ils sont réutilisables 3 ou 4 fois. En raison de sa position fréquemment surélevée, le quai de vidage nécessite une protection contre les envols au moyen de filets brise-vent ou de grillages disposés en périphérie de l'aire de vidage (voir fiche n° 29).

L’EcoCentre la Tuilerie

Il est prévu d’utiliser de préférence un quai de vidage pour le remblaiement de chaque alvéole d’exploitation. Le positionnement de principe des quais de vidage successifs est choisi de façon à limiter autant que possible les déplacements du quai en cours de remblaiement et les allées et venues du compacteur. Son positionnement successif est indiqué sur les plans de phasage (voir fiche n°25). Le quai est relié à la voirie principale et interne d’exploitation, au niveau de l’aire de vidage. L’aire de vidage permet aux véhicules d’apport de manœuvrer en toute sécurité.

Dimensionnement

Quai de vidage :

Largeur : 10 m

Plate-forme de retournement
profondeur : 30 m





Largeur : 30 m
La largeur du quai permet les manœuvres et selon le phasage d’exploitation, peut permettre le vidage simultané de 2 camions en toute sécurité.

La sécurité du vidage est assurée par un stop roues de 20 centimètres de hauteur, constitué par un profilé métallique en « U » renversé fixé sur le béton. Un marquage au sol et des chasses roues avec garde-corps sur les côtés non remblayés complètent le dispositif.
Procédures et maintenance

Le positionnement des quais successifs doit respecter le plan de phasage proposé. Leur mise en œuvre est sous la responsabilité du Responsable d’exploitation, qui programme les travaux correspondants dans le cadre de la mise en exploitation des alvéoles.

Le cahier des charges pour la pose des éléments est défini par le fournisseur et doit être respecté par l’entreprise chargée des travaux, sous le contrôle de l’exploitant.

Le nettoiement du quai est assuré quotidiennement par les conducteurs des véhicules d’apport, ce qui permet  une propreté permanente du site.

	Zone active
	Installation de stockage

	Equipement
	Filets anti-envols


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 32 :

« Le mode de stockage doit permettre de limiter les envols de déchets et d’éviter leur dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes. L’exploitant met en place autour de la zone d’exploitation un système permettant de limiter les envols et de capter les éléments légers néanmoins envolés. Il procède régulièrement au nettoyage des abords de l’installation. »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les envols de déchets légers (plastiques, papiers…) se produisent essentiellement lors du vidage des véhicules de collecte. L’utilisation d’un quai de vidage, fréquemment en position surélevée, accentue ce risque d’envols.

· Deux systèmes permettent de pallier ces inconvénients :

· L’utilisation de filets brise-vent positionnés en amont aéraulique du quai de vidage permet de créer une zone de calme dans laquelle les envols sont réduits. Ces filets présentent un maillage très fin qui atténue jusqu’à 60 % la force du vent.

· L’utilisation de filets captants en aval aéraulique de la zone de vidage permet de bloquer la dispersion des éléments légers néanmoins envolés. Leur forme et leur facilité de déplacement sont fondamentales pour s’adapter aux changements de direction du vent.

Malgré ces équipements performants, il est matériellement impossible d’empêcher tout envol de déchets légers lors du vidage ou lors des opérations de compactage et il est nécessaire de prévoir, après chaque événement venteux d’importance des campagnes de ramassage de ces déchets aux abords du site. 
L’EcoCentre la Tuilerie

Lors du remblaiement, il est prévu d’utiliser si nécessaire des filets anti envols à mailles larges montés sur des mâts solidaires de socles en béton aisément déplaçables. Les filets anti-envols sont positionnés en périphérie de la zone active et éventuellement autour du quai de vidage si celui-ci se trouve sous le vent. L’implantation de ces filets est adaptée en fonction des données du terrain.
Dimensionnement

La hauteur des filets est variable de 4 mètres à 5 mètres. Le maillage est de 100 mm x 100 mm et les filets sont en polypropylène traité anti-U.V. Un retour d’environ 1 mètre du filet est prévu en partie basse pour piéger les éléments au ras du sol. Le site est muni de rouleaux de filets et de mâts en quantité suffisante pour entourer la totalité d’une alvéole d’exploitation, soit 300 mètres linéaires. L’intervalle optimum entre les mâts est de 15 mètres.
Procédures et maintenance

La mise en place des filets en position pertinente est sous la responsabilité du Responsable de site qui utilise les engins affectés pour leur déplacement. Après chaque événement venteux, le ramassage des éléments légers par du personnel du site est déclenché par le Responsable d’exploitation.
	Zone active
	Installation de stockage

	Equipement
	Engins d’exploitation


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 28 :

« Les déchets sont disposés de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets et des structures associées et en particulier à éviter les glissements. Les déchets sont déposés en couches successives et compactés sur site (…). »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

C’est en général le même engin qui procède à l’épandage des déchets en couches successives et à leur compactage. Il s’agit d’engins dérivés des compacteurs utilisés dans les travaux publics et spécialement protégés. Les roues sont équipées de pieds de mouton ou de couteaux de formes différentes qui dilacèrent et broient les déchets. La densité obtenue après compactage est de l’ordre de 1.

La qualité du compactage est en relation directe avec le nombre de passages et le poids des engins, qui peut dépasser 50 tonnes. Sur des sites importants, dépassant 500 tonnes par jour, il peut être intéressant de disposer d’un bouteur à chenilles chargé d’épandre les déchets et d’un compacteur qui n’est alors utilisé que pour le compactage, ou encore d’opter pour le fonctionnement avec 2 compacteurs.

Par ailleurs, d’autres engins sont indispensables pour assurer les travaux d’aménagement (couvertures intermédiaires, relèvement des digues intermédiaires, réfection des voiries…), en complément des engins utilisés strictement pour les déchets. Il s’agit d’engins de travaux publics de type chargeur sur chenilles ou sur pneus, pelles hydrauliques, tombereaux etc… qui peuvent être soit affectés à temps plein au site soit être loués en tant que de besoin auprès d’entreprises extérieures.
L’EcoCentre la Tuilerie

Le parc d’engins et matériels présents sur le site est constitué de :

· 1 engin compacteur de type CATERPILAR (826 ou 836) ou similaire, assurant le compactage des déchets épandus

· 1 chargeur à chenilles CATERPILLAR 963 ou similaire, assurant la reprise des déchets depuis le quai de vidage et leur épandage sur l’alvéole en exploitation

Ces engins sont approvisionnés tous les jours en début de service par un véhicule de livraison de carburant.
Dimensionnement

Compacteur : 
Puissance nette : 450 ch.


Poids en ordre de marche : 40 tonnes

Chargeur :
Puissance nette : 160 ch.


Poids en ordre de marche 20 tonnes
Procédures et maintenance

Les engins sont loués à une entreprise spécialisée qui en assure la maintenance générale et le remplacement par un engin similaire sous un délai de 48 heures.

Différents engins de travaux supplémentaires peuvent également être loués en fonction des besoins spécifiques de l’exploitation.

· Les vérifications quotidiennes sont à la charge des conducteurs d’engins et comprennent :

· Contrôle et complément des niveaux d’huile moteur, de liquide de refroidissement, d’huile hydraulique et d’huile de boîte de vitesses

· Plein de carburant tous les soirs après la période de travail

· Graissage de l’engin et de l’équipement selon les normes du constructeur

· Nettoyage à haute pression du faisceau de radiateur

· Nettoyage des roues et des trains de chaînes.

	Ensemble du site
	Installation de stockage

	Aménagement
	Profil final


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 47 :

« Dès la fin de comblement d’un casier, une couverture finale est mise en place pour limiter les infiltrations dans les déchets et limiter les infiltrations d’eau vers l’intérieur de l’installation de stockage.

Dans le cas de « déchets biodégradables », une couverture provisoire sera disposée dans l'attente de la mise en place du réseau de drainage du biogaz prescrit à l'article 19. Dès la réalisation de ce réseau, une couverture finale est mise en place. »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

SYMBOL 183 \f "Symbol" Projet architectural
L'exploitation d'un centre de stockage s'accompagne, par définition, d'un remblayage au moyen de déchets, soit d'une excavation ou d'une aire naturelle (remblayage d'une vallée ou d'un terrain plat), soit d'une excavation artificielle (ancienne carrière). Dans tous ces cas de figure, elle implique ainsi une modification du paysage.

Il est donc indispensable que :

· la configuration du modelé final et ses implications paysagères aient été prises en compte dès le projet initial

· le remblayage soit strictement conforme à cette configuration

· le mode d'exploitation ait été conçu pour aboutir à cette configuration dans de bonnes conditions de stabilité des terrains.

Le modelé final doit inclure les contraintes d'impact visuel selon les différents angles de perception du site depuis les zones habitées, les voies de circulation, les sites touristiques, les sentiers de randonnée, etc... Il doit être compatible avec les paysages environnants, sans agressivité particulière.

Sur le plan technique, le modelé final doit permettre le ruissellement des eaux de précipitation vers la périphérie du site, en tenant compte des tassements différentiels et éviter toute accumulation d'eau sur le site. Il est admis que des pentes centripètes de 5 à 7% minimum sont à prévoir en fin d'exploitation. Des mesures particulières sont à prendre pour canaliser ces écoulements en évitant tout risque d'érosion ou d'affouillement, notamment lors des passages de talus à forte pente.

SYMBOL 183 \f "Symbol" Projet paysager
L'aménagement final s'accompagne d'une remise en végétation de l'ensemble du site. En fait, cette mise en végétation est continue dans le temps et commence dès la mise en exploitation, au moyen de plantations périphériques et de l'ensemencement des digues et talus.

Le choix des espèces et leur répartition dans l'espace dépendent essentiellement de la destinée ultérieure des terrains. La mise en culture, le boisement, l'aménagement en zone verte ou de loisirs sont des potentialités qui peuvent s'appliquer à tous les terrains, à condition de le prévoir par avance. La facilité d'entretien des plantations est à considérer attentivement dans le choix des espèces.

L’EcoCentre la Tuilerie

La définition du profil final et de ses implications paysagère a été menée en concertation étroite avec le cabinet spécialisé Terre et Paysages. Son étude est jointe au présent DDAE.

La démarche adoptée dans le cadre de cette expertise a consisté à analyser les sensibilités locales du paysage et les potentialités paysagères locales dans lequel le site est inscrit. Sur cette base, la définition de plusieurs objectifs paysagers a permis de cadrer l'orientation globale du projet de réaménagement final.

Ainsi, après avoir déterminé plusieurs axes de configuration du site et envisagé leurs effets potentiels sur les perceptions proches et lointaines, une configuration finale a pu être déterminée qui respecte pleinement le panel des objectifs paysagers. C’est cette configuration que rejoint l’ensemble du phasage d’exploitation décrit à la fiche n°25.

Le profil final retenu pour le réaménagement du centre de stockage a été conditionné par plusieurs facteurs :

· topographie environnante

· cônes de visibilité aux alentours du site

· gestion des eaux de ruissellement.

Le territoire autour du futur centre est constitué d’un haut plateau agro-sylvicole, orienté est-ouest, qui s’étend du bois du Châtelet au Bois de Bonnes à l’Ouest.

Ce vaste espace de 40 ha était exploité en majorité en culture. La présence du Bois de Bonnes associé à l’orientation du versant limite les perceptions sur le site à un axe sud-ouest/nord-est, dans l’axe du vallon Garnier.

Implanté sur le flanc Nord-Est, la zone de stockage couvre 15,8 ha entre les côtes 207 et 183 m NGF du terrain naturel.

Il a été décliné les objectifs paysagers suivants qui ont été retenus pour définir le profil final du site : 

· Recomposer une « géographie » qui puisse s’assimiler au relief environnant ;
· Proposer des axes de covisibilité sur les secteurs à valoriser, à préserver et imposer des écrans sur les espaces techniques et d’activités ;
· Privilégier les espèces végétales environnantes et favoriser les essences locales au caractère champêtre. La nature de la couche finale doit répondre aux mêmes exigences pour la meilleure intégration possible (prairie enherbée, semis agricole) ;
· Afficher un profil naturel (modelé en pente douce) pour les bassins d’eaux pluviales et de réserve incendie.
 [Voir Plan de principe du réaménagement final du site et Simulation photographique]

La zone de stockage des déchets doit à l’issue de l’exploitation s’apparenter aux couleurs et textures du maillage agricole en place. 
Dimensionnement

· Cote sommitale : 209 m NGF

· Pente minimum : 5 %

Procédures et maintenance

La surveillance du comblement des différentes alvéoles jusqu’à leur cote finale est effectuée selon une fréquence annuelle par relevé topographique confié à un géomètre expert. Ce relevé topographique donne lieu aux différents calculs permettant d’actualiser :

· le volume remblayé depuis le dernier relevé topographique

· la densité des déchets mis en place

· le volume de vide de fouille restant

· le bilan matériaux.

C’est sur ces bases qu’est fixée la programmation des travaux pour l’année suivante, travaux d’aménagement ou de couverture finale.

	Ensemble du site
	Installation de stockage

	Aménagement
	Couverture finale


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 47 :

« Dès la fin de comblement d’un casier, une couverture finale est mise en place pour limiter les infiltrations dans les déchets et limiter les infiltrations d’eau vers l’intérieur de l’installation de stockage.

Dans le cas de « déchets biodégradables », une couverture provisoire sera disposée dans l'attente de la mise en place du réseau de drainage du biogaz prescrit à l'article 19. Dès la réalisation de ce réseau, une couverture finale est mise en place. »
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La couverture finale constitue l'interface définitive entre l'atmosphère et le massif de déchets. Son intérêt est donc essentiel pour la période post-exploitation, d'autant qu'elle sert également d'habillage pour l'ensemble du site.

Elle doit en principe se comporter comme une « peau » et posséder ainsi plusieurs qualités parfois antagonistes :

· Elle doit empêcher l'infiltration des eaux de ruissellement vers les déchets 

· Elle doit empêcher toute remontée capillaire d'éléments depuis les déchets vers le milieu extérieur

· Elle doit assurer le drainage contrôlé des différents effluents gazeux

· Elle doit assurer le drainage de précipitations excédentaires vers l'extérieur du site

· Elle doit constituer une réserve d'eau suffisante pour le développement pérenne de la végétation

· Elle doit représenter un support pédologique fiable pour la végétation.

Enfin, comme il s'agit d'une structure faite pour le long terme, la pérennité des matériaux et la conservation de leurs propriétés au cours du temps demeurent l'une des exigences les plus fortes.

La complexité des différents rôles attribués à la couverture finale implique le recours à une couverture composite qui comprend au moins et du bas vers le haut, en accord avec la réglementation :

· Une couche semi-perméable représentée par de l'argile compactée ou un géosynthétique durable

· Un niveau drainant qui ne soit pas affecté par les tassements différentiels éventuels et à écoulement gravitaire de perméabilité supérieure à 1.10-4 m/s

· Une couche de terres constituant la réserve d'eau indispensable à la végétation

· Une couche de terre végétale servant de support nutritif à la végétation.

Il est possible, sinon souhaitable, de rajouter une couche drainante sous la couche d'étanchéité pour éviter les remontées capillaires et un drainage de type agricole pour conforter la couche drainante. De pente minimale de 7%, l'ensemble forme un profil qui dirige les eaux de ruissellement vers les fossés périphériques et les bassins de stockage des eaux propres.
L’EcoCentre la Tuilerie

La couverture finale ne peut être mise en place que sur les alvéoles comblées jusqu’à la cote maximum définie par le profil de réaménagement final (voir fiche n°32). Cette couverture finale a pour objectif notamment de prévenir, autant que faire se peut, les risques d’éboulement, de ravinement et d’érosion. La couverture finale proposée sur le site de Valor’Aisne respecte la succession des couches suivantes du bas vers le haut :

· une couche semi-perméable constituée de matériaux argileux remaniés et compactés sur au moins 1 m d'épaisseur avec une perméabilité inférieure à 10-6 m/s ou tout dispositif équivalent assurant la même efficacité ;
· une couche de drainage en matériaux naturels d‘au moins 0,3 m ou tout autre dispositif équivalent présentant des performances de drainage, de pérennité et de stabilité équivalente (type géocomposite drainant) ;

· une couche superficielle de terre végétative ou arable de 0.4 m, permettant la plantation d’une végétation durable favorisant l’évapotranspiration sans mettre en péril l’écran semi-perméable précité.

[Voir Composition de la couverture finale, fiche technique du géocomposite drainant et mesure de la capacité drainante (rapport INSA VALOR) en annexe]

Modelée avec des pentes minimales de 3 %, la couverture finale formera un profil en dôme conforme au plan de réaménagement final qui dirigera gravitairement les eaux de ruissellement vers les fossés périphériques et les bassins de rétention des eaux de ruissellement. 

Il est prévu de réaménager les alvéoles au fur et à mesure de leur exploitation. Dès qu'une alvéole sera mise en exploitation, l'alvéole précédente ayant atteint sa cote de réaménagement final sera recouverte d'une couverture finale et végétalisée. 

Les semis et plantations, prévus dans l’étude paysagère présentée en annexes, sont alors programmés en tenant compte de la saison et des impératifs climatiques.

La plantation d’arbustes sur les merlons intervient rapidement après leur réalisation dès lors que la saison s’y prête.
Dimensionnement

· Couche de matériaux argileux semi-perméables : 1 m ou plus ou tout système équivalent

· Couche de drainage : 30 cm ou géocomposite de drainage de performances équivalentes (50 cm) 

· Couche de terre végétale : 40 cm
Procédures et maintenance

La mise en place des différentes couches de la couverture obéit aux mêmes procédures de travaux et fournitures que les travaux d’aménagement. Elle donne lieu à la réalisation d’un plan du site après couverture et à une visite de récolement.

L’entretien de la couverture finale (reprise des tassements différentiels, vérification de l’écoulement des eaux…), des semis et des plantations est réalisé dans le cadre de la procédure de suivi à long terme du site (voir fiche n°60).

	Ensemble du site
	Installation de stockage

	Procédure
	Bilan des matériaux


Référentiel réglementaire

Pas de référentiel spécifique
Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Le bilan des matériaux est un outil de suivi et de programmation du remblayage du centre de stockage. Son objectif est de préciser les besoins en matériaux inertes et de connaître sur la base des méthodes de l’exploitation utilisées, la capacité de stockage de déchets. 

Pour quantifier le bilan matériaux, les paramètres suivants sont pris en compte :

· Volume excavé :
Volume de matériaux extraits pour créer le fond de forme. 

· Vide de fouilles :
Volume créé entre le fond de forme et la cote topographique finale.

· Besoins en matériaux : 
Volumes nécessaires pour la réalisation des digues périphériques, des digues intermédiaires et couvertures intermédiaires et finales. Les besoins de matériaux pour les aménagements intermédiaires (digues et couvertures intermédiaires) sont usuellement estimés à 15 % du volume de déchets enfouis.

· Bilan matériaux inertes : 
Volume de matériaux inertes non utilisé ou manquant pour l'exploitation et le réaménagement final du site. 

· Capacité d'enfouissement : Volume strictement affecté au stockage des déchets.
L’EcoCentre la Tuilerie

Le bilan des matériaux de l'exploitation du site à Grisolles est marqué par la nature même du projet qui consiste à remblayer un talweg préalablement élargi par excavation sur 17 ha sur une hauteur maximale de 25 m. L’ensemble du projet doit permettre l’optimisation de l’utilisation des matériaux au sein du site afin de s’assurer que le bilan des matériaux demeure équilibré. Cette utilisation a pour but notamment de limiter autant que faire se peut l’exportation des matériaux excavés vers les sites de traitement de déchets inertes ou encore l’importation de matériaux depuis des carrières et de ne pas grever ainsi les coûts induits de transport et de traitement de ces matériaux à l’exploitation générale du centre de stockage de déchets.

Ce bilan permet d’atteindre un équilibre des remblais/déblais. Tout matériau excavé est réutilisé sur le site.

Il est néanmoins nécessaire d’approvisionner le site en certains matériaux extérieurs notamment pour assurer les niveaux de drainage prévus réglementairement : des lixiviats en fond d’alvéole de stockage et des eaux superficielles au niveau de la couverture finale. En effet on ne trouve pas de matériaux drainant sur le site dont les matériaux excavés sont de nature argileuse. 

Afin de diminuer les transports, il est prévu de substituer en couverture finale un géocomposite drainant aux matériaux granulaires naturels prévus initialement et en conservant des propriétés équivalentes. En fond de casier sont conservés les matériaux granulaires naturels ce qui permet de garantir un drainage maintenant le niveau de lixiviats à moins de 30 cm. 

Les matériaux excavés réunissent les caractéristiques requises en termes de perméabilité et de stabilité permettant ainsi de couvrir la majeure partie des besoins en matériaux, à savoir :

· La réalisation du fond de forme projeté ;

· L’utilisation de ces matériaux pour couvrir complètement les besoins de l’exploitation : digues périphériques, digues et couvertures intermédiaires, couverture finale ;

· L’utilisation de ces matériaux pour assurer l’aménagement paysager du site et son profilage. Ces mesures permettant notamment d’améliorer les conditions de stabilité et d’intégration paysagère du massif de déchets au Nord permettant de ne pas présenter de talus abruptes.

L'utilisation des matériaux excavés sur site impose l'existence de stocks temporaires réduits à gérer sur site puisque les travaux de préparation de fond de forme et des flancs se feront progressivement, à l’avancement de l’exploitation.
Dimensionnement

A l’échelle globale

Exploitation

Considérant les cotes de décaissement retenues, le volume excavé sera d'environ 1 002 800 m3. Du fond de forme jusqu'aux cotes de réaménagement final, le volume global créé sera de 3 000 000 m3. 

La capacité globale de stockage en déchets s’élève à 2 000 000 m3.

Les besoins en matériaux de l'exploitation seront de 1 002 800 m3 répartis de la façon suivante : 
	Besoins d’exploitation (Fonds de forme, Digues et Couvertures intermédiaire)
	323 320 m3

	Couverture finale
	206 830 m3

	Barrière de sécurité passive
	101 450 m3

	Aménagements paysagers (Profilage digues en couverture)
	371 000 m3

	Besoins totaux d’exploitation
	1 002 800 m3


A l’échelle des principales phases d’exploitation

Le phasage proposé a été déterminé pour gérer au mieux les stocks de matériaux excavés aussi bien en ce qui concerne leur utilisation en tant que matériaux d’exploitation qu’en terme de réservation d’espaces suffisants pour assurer leur stockage temporaire.

Le tableau suivant présente le bilan des déblais/remblais pour la durée de l’exploitation :

Le tableau suivant présente le bilan des déblais/remblais pour les 4 phases de travaux :

	Tranche d’exploitation
	Volume déchets
	Déblais

(m3)
	Remblais pour construction des ouvrages - (m3)

	
	
	Création alvéole
	Digue Est
	Digue Nord
	Digue Sud
	Barrière de sécurité passive
	Diguettes
	Couverture finale
	Couverture intermédiaire
	Aménagement digue nord
	Zone aménagement paysager
	TOTAL Remblai

	1ère tranche
	505 110
	379 400
	50 100
	67 600
	
	30 400
	3 100
	57 590
	
	
	
	44 800
	136 805
	38 800
	379 400

	Tranche 2
	504 750
	248 800
	
	
	960
	29 450
	2 900
	
	48 100
	
	
	44 800
	96 845
	
	248 800

	Tranche 3
	505 900
	243 700
	
	
	1 460
	26 600
	2 400
	
	
	45 500
	
	44 800
	125 750
	
	243 700

	Tranche 4
	497 940
	130 900
	
	
	15 380
	15 000
	420
	
	
	
	55 640
	44 800
	0
	-27200
	130 900

	TOTAL
	2 013 700
	1 002 800
	50 100
	67 600
	17 800
	101 450
	8 820
	206 830
	179 200
	359 400
	11 600
	1 002 800


FICHES TECHNIQUES

DE LA GESTION

DES EAUX ET DES EFFLUENTS

	Zone de stockage
	Gestion des effluents

	Equipement
	Points de dégazage


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 19 :

« La production de biogaz des casiers contenant des déchets biodégradables fait l’objet d’une estimation théorique qui est jointe au dossier de demande d'autorisation. Cette estimation porte sur la période d’exploitation et la période de suivi. Lorsque le captage du biogaz s’avère nécessaire, les casiers sont équipés, au plus tard un an après leur comblement, du réseau définitif de drainage des émanations gazeuses. Ce réseau est conçu et dimensionné de façon à capter de façon optimale le biogaz et à permettre son acheminement de préférence vers une installation de valorisation ou, à défaut, vers une installation de destruction par combustion.

La conception de l'installation de drainage, de collecte et de traitement du biogaz doit faire l'objet d'une étude qui est jointe au dossier de demande d'autorisation. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Dans les conditions modernes d'exploitation (compactage, alvéoles d'exploitation), les centres de stockage de déchets fermentescibles produisent du biogaz. Celui-ci provient de la dégradation de la fraction organique des déchets en condition d'anaérobiose. Il est constitué essentiellement de dioxyde de carbone (CO2) pour 40%-60% et de méthane (CH4) pour 45%-60%. Les autres constituants sont par ordre d'importance l'azote (N2), le sulfure d'hydrogène (H2S) et des mercaptans qui participent à sa nuisance olfactive, suivis de plusieurs éléments-traces.

En termes d'exploitation de centre de stockage, ses caractéristiques permettent de le considérer sous deux angles : sa nuisance olfactive en fait un élément à détruire mais sa richesse en méthane en fait au contraire un élément à valoriser.

Tout d'abord, ce gaz est capté par l'intermédiaire de puits forés à l'intérieur du massif de déchets, reliés par un réseau de captage qui le dirige vers l'unité de combustion ou de valorisation. Ce réseau doit permettre son captage permanent et optimal (Il ne doit pas aspirer d'air atmosphérique) et est articulé autour des aménagements suivants : 

SYMBOL 108 \f "Wingdings" Puits individuels 


Les puits utilisés dans chaque alvéole pour le contrôle et le pompage des lixiviats entraînent un dégazage naturel en cours d’exploitation. Leur rayon d’action est d’environ 30 mètres. Raccordés au réseau de dégazage, ils constituent des points de captage mais perdent leur efficacité lorsqu’ils sont saturés en lixiviats.

SYMBOL 108 \f "Wingdings" Canalisations PeHD en périphérie de la zone exploitée 

Disposées sur les flancs internes de la zone de stockage depuis le fond de forme jusqu’au sommet de chaque casier, ces canalisations en PeHD constituent une ceinture de drains espacés tous les 20 mètres. Elles évitent ainsi les fuites latérales et permettent un captage immédiat. Elles sont progressivement rallongées en hauteur au fur et à mesure de l’exploitation des niveaux supérieurs.

SYMBOL 108 \f "Wingdings" Puits verticaux PeHD 

Lors du réaménagement final et selon les conditions de production de biogaz, il est possible de multiplier les points de captage au moyen de puits verticaux forés dans les déchets après mise en place de la couverture finale.

SYMBOL 108 \f "Wingdings" Drainages horizontaux 

Selon la configuration du site, il peut être envisagé de mettre en place des drains horizontaux ou obliques entre les niveaux d’exploitation ou sous la couverture finale. Ces drains sont cependant moins efficaces car ils résistent mal à l’écrasement et sont sensibles aux tassements différentiels.

SYMBOL 108 \f "Wingdings" Tranchées horizontales 

Les tranchées réalisées dans les déchets avec des galets permettent de s’affranchir des contraintes d’écrasement et de décrochement des drains qu’elles abritent car elles évoluent avec le massif de déchets.

L’EcoCentre la Tuilerie

Le réseau de captage et de collecte de biogaz est constitué par :

- un réseau de puits de captage verticaux. L’ensemble des puits auront une profondeur de 15 m à 20 m. Ils comporteront un drain PEHD de diamètre 90 mm, ajouré et entouré d’un massif drainant constitué de matériaux granulaires non calcaires, jusqu'aux deux derniers mètres sous la couverture. Les deux derniers mètres du puits de collecte sont réalisés en tube plein en PEHD de diamètre 90 mm jusqu'à la surface.

La tête de puits est placée dans la couverture finale, au-dessus de la couche semi-perméable d'argile. Chacune est équipée d'une vanne permettant de réguler son débit et d'un point de contrôle de la composition du gaz. Elle est protégée par une buse en béton obturée.

La tête de puits sera raccordée au réseau de collecte principal via une conduite PEHD haute pression de diamètre 160 mm. L’ensemble sera conçu pour supporter des tassements différentiels.

Le réseau de puits de dégazage est complété par la mise en place d’un drain horizontal périphérique disposé au niveau de la jonction entre les dispositifs d’étanchéité de fond et de couverture. 

- un réseau de drains horizontaux disposés à l’avancement afin de capter au plus tôt les émanations de biogaz. Les drains sont espacés tous les 40 mètres parallèlement à la longueur de l’alvéole et ce sur 3 niveaux (disposés tous les 5 mètres).

Chaque alvéole est équipée de deux drains horizontaux par niveau de remplissage (soit 3 lignes sur 2 niveaux). Ce réseau est réalisé avec une pente d’environ 1% vers le puits principal de l’alvéole afin d’y permettre l’écoulement des condensats.

Chaque drain est noyé dans un massif de graviers non calcaires de 0.5 m de hauteur enrobé par un géotextile de filtration. 
L’ajout de ces drains horizontaux à l’avancement, non exigés par la réglementation, marque la volonté du maître d’ouvrage de proposer une installation équipée des meilleures technologies disponibles.

- Un réseau de collecteurs. Le réseau de dégazage est réalisé avec des pentes suffisantes permettant l'évacuation des eaux de condensation (condensats) soit vers les puits de captage, soit vers les pots de purge situés en points bas quand la topographie finale le permettra. Ces condensats s'infiltreront dans le massif de déchets ou seront pompés et évacués vers les bassins de lixiviats.

L'ensemble du massif de déchets et du réseau de dégazage est maintenu en dépression évitant ainsi toute émission de gaz dans l'atmosphère et évitant aussi les odeurs. Cette dépression, de l'ordre d'une centaine de millibars, est assurée par la turbine située à l'entrée de l'installation de traitement.

Dimensionnement

Puits PE montés à l’avancement :


Hauteur moyenne : 20 m


Diamètre 800 mm empli de granulats non calcaire 


Tête de puits type piézométrique diamètre 160 mm


Vanne papillon type GF en PeHD PN10

Puits forés PeHD :


Profondeur : 15 m


Diamètre de foration 600 mm empli de granulats non calcaire 


Sonde en PeHD PN6 fendue diamètre 110 mm


Tête de puits type piézométrique diamètre 160 x 110 mm


Vanne papillon type GF en PeHD PN10


Nombre : 4 par hectare

Drain périphérique :


Drains routiers PeHD PN250 assemblés par manchons soudables


Sur le pourtour de la zone en exploitation

Drain horizontal : 

· PEHD diamètre 100 mm

· Drain crépiné sur ½ conférence.

[Voir Photographies du réseau de dégazage]

Procédures et maintenance

Les travaux de réalisation des puits mixtes lixiviats-biogaz sont programmés dans le cadre des travaux d’aménagement successifs. Ils sont montés au fur et à mesure du remblaiement sous la responsabilité du Responsable de site qui en assure l’approvisionnement et la mise en place.

Le drain périphérique est positionné horizontalement en pourtour de la zone d’exploitation lors de la réalisation des travaux d’aménagement des alvéoles jusqu’à 4 mètres sous le niveau prévu de la tête de digue ou du haut de talus afin d’éviter les fuites latérales à l’interface entre les déchets et la géomembrane.

Les drains périphériques comme les drains horizontaux connectés au puits de biogaz sont mis en place à l’avancement.

Les puits verticaux, connectés aux drains horizontaux, sont forés immédiatement après la mise en place de la couverture définitive. Après décapage de la couverture jusqu'au niveau des déchets, les puits sont forés à la tarière hélicoïdale d'un diamètre de 600 mm à une profondeur de 12 mètres. Ils seront équipés d'une sonde fendue PeHD calée par un massif drainant vertical des granulats non calcaires.

Les puits verticaux sont équipés dans leur partie supérieure d'une tête de puits de type piézométrique permettant de mesurer la charge hydraulique en fond de puits. Cette tête est équipée de prises d’attente pour permettre les différents prélèvements à réaliser.

Les contrôles réguliers doivent être effectués, selon les fréquences suivantes :

Tous les jours sur le site : Localisation d’éventuels dégagements d’odeurs, vérification de la dépression d’aspiration sur les points de captage en extrémité de lignes

Tous les mois sur les points de captage de biogaz : Mesure de la dépression, analyse des teneurs en méthane, en oxygène, en dioxyde de carbone et en sulfure d’hydrogène sur chaque point de captage

Selon les données relatives à la dépression et aux analyses, les réglages des vannes des têtes de puits ou de points de captage sont réalisés.

	Zone de stockage
	Gestion des effluents

	Equipement
	Réseau de collecte du biogaz


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 19 :

« (…) Lorsque le captage du biogaz s’avère nécessaire, les casiers sont équipés, au plus tard un an après leur comblement, du réseau définitif de drainage des émanations gazeuses. Ce réseau est conçu et dimensionné de façon à capter de façon optimale le biogaz et à permettre son acheminement de préférence vers une installation de valorisation ou, à défaut, vers une installation de destruction par combustion.

La conception de l'installation de drainage, de collecte et de traitement du biogaz doit faire l'objet d'une étude qui est jointe au dossier de demande d'autorisation. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les techniques usuelles pour la collecte du biogaz se basent sur le fait que le gaz se déplace par diffusion et par écoulement sous pression, d'autant plus facilement que le matériau de couverture est poreux. Il faut donc offrir au biogaz, produit naturellement par la masse de déchets, un chemin préférentiel qui facilite sa collecte. La technique développée depuis quelques années sur les centres d'enfouissement technique consiste à créer une dépression dans tous les points de captage (puits ou canalisation), reliés en réseau.

Sur un site de stockage, le biogaz doit en effet être aspiré et comprimé pour pouvoir être acheminé vers son unité de traitement, car la faible pression statique ne permet pas d'alimenter directement le réseau de collecte. La mise en dépression de la masse des déchets par rapport à la pression atmosphérique est assurée par un surpresseur central. Le réglage de la dépression doit être précis et adapté aux conditions atmosphériques et aux conditions de production de chaque point de captage. Le rôle du réseau est de recueillir les gaz en provenance des points de captage et donc assurer une liaison étanche entre ces points et le système d'aspiration.

Le biogaz étant saturé en eau, la condensation de la vapeur d'eau est très importante dans le réseau du fait de la différence de température entre le massif de déchets et l'air ambiant. Une pente est à respecter en tout point (le terrain de support étant instable car sujet aux tassements différentiels).

Les collecteurs sont apparents en surface et posés sur des digues ou à même le sol si ce dernier le permet. Le réseau doit comprendre des points fixes, des compensateurs de dilatation et des points de jonction avec des vannes pour assurer le réglage.

L’EcoCentre la Tuilerie

L’ensemble des puits sera réalisé par forage après comblement de l’alvéole concernée et la mise en place de la couverture finale.

Le réseau de dégazage sera réalisé avec des pentes suffisantes permettant l'évacuation des eaux de condensation (condensats) soit vers les puits de captage, soit vers les pots de purge situés en points bas quand la topographie finale le permettra. Ces condensats s'infiltreront dans le massif de déchets ou seront pompés et évacués vers les bassins de lixiviats.

L'ensemble du massif de déchets et du réseau de dégazage sera maintenu en dépression évitant ainsi toute émission de gaz dans l'atmosphère et aussi les odeurs. Cette dépression, de l'ordre d'une centaine de millibars, est assurée par la turbine située à l'entrée de l'installation de traitement.

Le réseau sur le Centre de stockage de Valor’Aisne s'appuiera sur trois types de points de collecte détaillés en fiche n°35 : les puits verticaux dans le massif de déchets, les drains horizontaux à l’avancement et les drains disposés en périphérie de stockage à l'interface entre aménagements et déchets. 

Ces trois types de collecte répondent à deux exigences, l'une de collecte du gisement par des puits placés au cœur du massif, l'autre de prévention des nuisances olfactives à l’aide de drain situé en périphérie du massif, et ont des caractéristiques propres qui justifient des réglages spécifiques notamment en terme de dépression. Aussi ils sont totalement déconnectés l'un de l'autre et, en fonction de la teneur en méthane des gaz captés, dirigés soit vers les moteurs électrogènes pour une valorisation électrique et thermique soit avant leur mise en œuvre vers une chaudière qui valorise sous forme thermique le biogaz et présente des performances analogues à celles d’une torchère. 

Le déploiement de ces réseaux et le choix d’un confinement performant permettent d’escompter un taux de collecte de 80 % du biogaz formé.

Le réseau sera maintenu et entretenu tant qu'il y aura production de biogaz sur le site, après quoi, il sera démantelé dans le cadre des opérations de suivi à long terme.

Dimensionnement

Collecteurs :
Tubes pleins en PeHD PN 6 et PN 3.2 assemblés par poly fusion


Diamètre 160 mm et 110 mm (collecteurs primaire et secondaire) 


Diamètre 250 mm (pour les deux collecteurs principaux)

[Voir principe de la gestion du biogaz en phase de réaménagement final]

Procédures et maintenance

La dépression interne de chaque puits est réglable indépendamment par une vanne papillon implantée à la jonction du collecteur.

Les contrôles du réseau de dégazage incluent les opérations suivantes, sous la responsabilité du Responsable de site :

Tous les jours : Vérification de l’absence de point bas dans le réseau et de l’absence d’eau de condensation, vérification de la dépression en tête de ligne et sur les connexions du réseau

Tous les mois : Mesure de la dépression pour chaque ligne, analyse des teneurs en méthane, en oxygène, en dioxyde de carbone et en sulfure d’hydrogène pour chaque ligne.

La dérive des paramètres enregistrés, ou le dépassement de seuils d’alerte, induit une action correctrice immédiate de la part du personnel du site (purge du réseau, suppression des points bas, réglages des lignes) et/ou un signalement auprès de la Direction de l’exploitation.

La maintenance est programmée au minimum tous les six mois, délai qui peut être réduit en cas de dysfonctionnements signalés.

L’ensemble des données fait l’objet d’un récapitulatif mensuel transmis à l’Inspection des Installations Classées, avec indication des actions correctrices engagées. 

	Zone de stockage
	Gestion des effluents

	Equipement
	Moteur thermique


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 44 :

«Les installations de valorisation, de destruction ou de stockage de biogaz sont conçues et exploitées afin de limiter les nuisances, risques et pollutions dus à leur fonctionnement. (…). 

En cas de destruction par combustion, les gaz de combustion doivent être portés à une température minimale  de 900°C pendant une durée supérieure à 0,3 seconde. La température doit être  mesurée en continu et faire l’objet d’un enregistrement ou d’un système régulier de suivi. Les émissions de SO2, CO, HCl et HF issues de chaque dispositif de combustion font l'objet d'une campagne annuelle d'analyse par un organisme extérieur compétent.

En cas de destruction par combustion, l'arrêté préfectoral d'autorisation fixe la fréquence des mesures de SO2 et CO, ainsi que les valeurs-limites à ne pas dépasser. Pour le CO, la valeur limite devra être compatible avec le seuil suivant:


- CO

<  150 mg/Nm3
Les résultats de mesure sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c’est-à-dire 273 K, pour une pression de 103,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11% sur gaz sec."

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Le biogaz capté au niveau du réseau de collecte représente un fort potentiel énergétique. Lorsque la production de biogaz est suffisante, il est possible d’envisager la valorisation de l’énergie libérée par sa combustion.

La valorisation énergétique peut être réalisée sous forme thermique (alimentation de réseau de chaleur) ou électrique (moteurs ou turbines associés à un alternateur) ou les deux à la fois (cogénération). Plusieurs expériences ont proposé de transformer le biogaz en carburant utilisable par les véhicules de particuliers ou de la collectivité (bennes à ordures ménagères).

D’un point de vue pratique, les infrastructures de valorisation sont installées sous forme de modules qui peuvent être assemblés sur site. Les équipements comprennent généralement les modules suivants :

· Prétraitement et conditionnement éventuels du biogaz

· Torchère de sécurité qui peut-être celle du site

· Valorisation énergétique par moteur ou turboalternateur

· Raccordement au réseau

Pour les petites unités, certains constructeurs proposent l’ensemble des modules intégrés dans un même conteneur. La plupart des moteurs à combustion interne disponibles sur le marché permettent l’utilisation de « gaz pauvres » qu’il n’est pas nécessaire d’épurer avant utilisation. Selon le type de moteur utilisé, certains constructeurs peuvent exiger une désulfuration et/ou un captage du dioxyde de carbone.

Le rendement de conversion en électricité d’un moteur thermique est de l’ordre de 25 à 40 % pour les grosses unités donc une puissance électrique de 1 MW est obtenue avec un potentiel thermique de 2,5 MW. Cette puissance est obtenue avec 500 Nm3/h de biogaz contenant 50 % de méthane. 

L’EcoCentre la Tuilerie

Lorsque le flux de biogaz capté aura atteint l’équivalent de 558 Nm3/h de biogaz à 50 % de méthane, il est prévu d’implanter un premier moteur de 1060 kW électrique. Selon les estimations relatives au potentiel biogaz, cette mise en place devrait survenir 3 à 4 ans après le début de l’exploitation. Un second moteur de même puissance pourra être installé ultérieurement.

La chaleur générée par les moteurs sera réutilisée pour l’évapoconcentration des lixiviats (cogénération). Auparavant, afin de pouvoir traiter les lixiviats avant l’arrivée du premier moteur, une chaudière est mise en place qui permet de générer la chaleur nécessaire à partir de la combustion du biogaz capté. Cette chaudière présente des performances analogues à celles d’une torchère en termes de rejet. Cette chaudière après l’arrivée du premier moteur pourra être remplacée par une torchère comme celle qui équipe le site aujourd’hui.

Le système sera équipé d'un pilotage par automate destiné à maintenir l'installation dans les conditions optimales de fonctionnement quelles que soient les configurations possibles de débit et de composition du biogaz (régulation de débit et température de combustion, condition d'allumage, de rallumage et d'extinction définies, etc.). Lorsque la production de biogaz est supérieure aux besoins d’alimentation du moteur, l’excédent de production est dirigé automatiquement vers la torchère. Ce by-pass fonctionne également en cas d’arrêt du moteur pour entretien. 

Une armoire ventilée à porte vitrée pour lecture directe des paramètres constituera la station de mesure et de contrôle.

Dimensionnement

· Capacité 
: de 500 puis 1 000 Nm3/h avec deux moteurs

· Raccordement électrique
: 380 V triphasé + neutre

· Puissance produite

: de 1 060 kW à 2 120 kW électrique, 






: de 1 090 kW à 2 180 kW thermique

· Plage de fonctionnement
: 35 % minimum de méthane 

Procédures et maintenance

Le moteur fait l’objet d’un contrat de maintenance auprès d'une société spécialisée. Le contrat précise les obligations en termes de disponibilité, d'entretien et de performances.

Les contrôles de l’installation de combustion, sous la responsabilité du Responsable de site, comprennent 

Tous les jours : Enregistrement des paramètres de fonctionnement : taux de méthane, dépression du réseau, débit, compteur horaire. 

Toutes les semaines : Vérification globale du fonctionnement (bruit, perte de charge, encrassement des pistons par les siloxanes, état de la culasse…)

Tous les mois : Mesure de la dépression et de la surpression, mesure du débit, analyse des teneurs en méthane, en oxygène, en dioxyde de carbone et en sulfure d’hydrogène sur la nourrice principale

Tous les ans : Analyse par un organisme extérieur (INERIS ou similaire) des teneurs en anhydride sulfureux, en monoxyde de carbone en poussières, en acide chlorhydrique et en acide fluorhydrique sur les émissions.

La dérive des paramètres enregistrés, ou le dépassement de seuils d’alerte, induit une action correctrice immédiate de la part du personnel du site (réglage du débit, rééquilibrage des lignes…) et/ou un signalement auprès de la Direction du site.

L’ensemble des données fait l’objet d’un récapitulatif mensuel transmis à l’Inspection des Installations Classées. Une télésurveillance est prévue pour améliorer la mise en place d’actions correctrices rapides. 

	Zone de stockage
	Gestion des effluents

	Equipement
	Torchère / Chaudière


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 44 :

«Les installations de valorisation, de destruction ou de stockage de biogaz sont conçues et exploitées afin de limiter les nuisances, risques et pollutions dus à leur fonctionnement. (…). 

En cas de destruction par combustion, les gaz de combustion doivent être portés à une température minimale  de 900°C pendant une durée supérieure à 0,3 seconde. La température doit être  mesurée en continu et faire l’objet d’un enregistrement ou d’un système régulier de suivi. Les émissions de SO2, CO, HCl et HF issues de chaque dispositif de combustion font l'objet d'une campagne annuelle d'analyse par un organisme extérieur compétent.

En cas de destruction par combustion, l'arrêté préfectoral d'autorisation fixe la fréquence des mesures de SO2 et CO, ainsi que les valeurs-limites à ne pas dépasser. Pour le CO, la valeur limite devra être compatible avec le seuil suivant:


- CO

<  150 mg/Nm3
Les résultats de mesure sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c’est-à-dire 273 K, pour une pression de 103,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11% sur gaz sec."

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Le biogaz doit être considéré comme une source de nuisances en raison des odeurs qui accompagnent son dégagement. Il sert en effet de vecteur à des composés, présents à l’état de traces (ppm), particulièrement malodorants : hydrogène sulfuré, polysulfures, mercaptans, aldéhydes etc. Des effets néfastes sur la végétation peuvent apparaître lors des opérations de reverdissement des zones remblayées, par asphyxie des racines.

La combustion du biogaz représente le meilleur moyen direct de réduire la nuisance olfactive. En effet, les composés soufrés nauséabonds sont oxydés lors de la combustion à une température de flamme supérieure à 900 °C et sont transformés en composés peu odorants, de la même façon que lors de la combustion du gaz de ville.

Les installations de combustion comprennent un surpresseur qui aspire le biogaz dans le réseau et alimente sous pression un brûleur adapté.

L’EcoCentre la Tuilerie

Au démarrage de l’exploitation, le site a été pourvu d’une torchère de capacité allant jusqu’à 750 Nm3/h. Désormais, après deux ans de stockage, lorsque les déchets enfouis sont rentrés en phase de dégradation en anaérobiose, la production du biogaz est amorcée. Le site a donc été équipé d’une chaudière de capacité allant jusqu’à 224 Nm3/h. 

Cette capacité permet de couvrir largement la production pendant les premières années. Deux moteurs seront ensuite installés progressivement en substitution pour faire face à l’augmentation prévisible de la quantité de biogaz.

Maintenant que la chaudière de valorisation énergétique est mise en place, la torchère fonctionnera en tant que torchère de sécurité pour absorber les excédents de production de biogaz en fonctionnement normal et lors des arrêts pour entretien.

La torchère a une température de fonctionnement supérieure à 900 °C. Elle est raccordée au réseau électrique et dispose d’un brûleur, d’une pompe à biogaz et d'une série d’automatismes qui assurent :

· Le dévésiculage du biogaz saturé d’eau

· L’allumage automatique par simple action d’un commutateur marche-arrêt

· L’étroite surveillance de tous les paramètres de sécurité

· En cas d’extinction accidentelle, le rallumage automatique temporisé

· La régulation de la température de flamme à la valeur choisie.

Le système est équipé d'un pilotage par automate destiné à maintenir l'installation dans les conditions optimales de fonctionnement quelles que soient les configurations possibles de débit et de composition du biogaz (régulation de débit et température de combustion, condition d'allumage, de rallumage et d'extinction définies, etc.).

Une armoire ventilée à porte vitrée pour lecture directe des paramètres constitue la station de mesure et de contrôle.

Dimensionnement de la torchère

Capacité 


: de 100 à 500 Nm3/h suivant la production

· Raccordement électrique
: 380 V triphasé + neutre

· Puissance


: 7kW

· Plage de fonctionnement
: 20 à 60 % de méthane 

· T° de combustion 

: supérieure à 900 °C

· Visibilité de la flamme 

: interne, non apparente


[Voir Schéma de principe du fonctionnement d’une torchère]

Dimensionnement de la chaudière

· Capacité maximum 


: de 224 Nm3/h 

· Puissance calorifique nominale

: 854.8 kW

· Plage de fonctionnement

: 40 % de méthane 

· T° de combustion 


: supérieure à 900 °C

[Voir fiche technique de la chaudière]

Procédures et maintenance

La torchère et la chaudière font l’objet d’un contrat de location et de maintenance auprès d'une société spécialisée. Le contrat de location précise les obligations du loueur en termes d'entretien et de performances.

Les contrôles des installations de combustion, sous la responsabilité du Responsable de site, comprennent 

Tous les jours : Enregistrement des paramètres de fonctionnement : température du biogaz aspiré, température de flamme, dépression du réseau, surpression du brûleur, débit, compteur horaire. 

Toutes les semaines : Vérification globale du fonctionnement (bruit, vantelles, couleur de flamme…)

Tous les mois : Mesure de la dépression et de la surpression, mesure du débit, analyse des teneurs en méthane, en oxygène, en dioxyde de carbone et en sulfure d’hydrogène sur la nourrice principale

Tous les ans : Analyse par un organisme extérieur (INERIS ou similaire) des teneurs en anhydride sulfureux, en monoxyde de carbone en poussières, en acide chlorhydrique et en acide fluorhydrique sur les émissions.

La dérive des paramètres enregistrés, ou le dépassement de seuils d’alerte, induit une action correctrice immédiate de la part du personnel du site (réglage du brûleur, réglage des vantelles rééquilibrage des lignes…) et/ou un signalement auprès de la Direction du site.

L’ensemble des données fait l’objet d’un récapitulatif mensuel transmis à l’Inspection des Installations Classées. Une télésurveillance est prévue pour améliorer la mise en place d’actions correctrices rapides.

	Périphérie du site
	Gestion des effluents

	Aménagement
	Détournement des eaux de ruissellement externes


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 16 :

« Afin d'éviter le ruissellement des eaux extérieures au site sur le site lui-même, un fossé extérieur de collecte, dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un évènement pluvieux de fréquence  décennale, est mis en place. Si la superficie de l'installation de stockage dépasse nettement celle de la zone à exploiter, un second fossé peut ceinturer cette dernière. Ces  aménagements doivent être réalisés dans leur intégralité avant le début de l'exploitation. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

On considère habituellement que le tiers du volume des eaux pluviales tombant sur un sol ne s'infiltre pas et coule à sa surface. Des aménagements spécifiques doivent être prévus pour diriger ce flux vers l'extérieur du site et vers l'extérieur des zones en exploitation, afin d'éviter leur contact avec les déchets et de maîtriser et réduire le volume de lixiviats.

Selon la topographie locale, les eaux externes au site peuvent être détournées au moyen d'un réseau de fossés périphériques aboutissant au réseau hydrographique naturel. Ces fossés n'ont pas besoin d'être drainants. L'emploi d'éléments en béton préfabriqués facilite leur entretien ultérieur.

L’EcoCentre la Tuilerie

L'exploitation a été ceinturée d'un fossé destiné à capter les eaux de pluie provenant des parcelles extérieures au site et à les détourner de la zone exploitée. 

Le site étant implanté en tête de bassin versant, la quantité d’eau de ruissellement à détourner est relativement peu importante, cependant, elle doit prendre en compte la mouillère M1 située dans le champ près de la bordure Sud du site qui peut déborder lors d’événements pluvieux en hiver.

Les eaux de surface externes au site proviennent du Sud de la zone de stockage. Ces eaux sont détournées au moyen d'un fossé placé en limite de site qui dirige les eaux directement vers le fossé qui draine les eaux vers le Ru du Charme.

Ces fossés sont suffisamment dimensionnés pour dévier l’ensemble des eaux de ruissellement issues des terrains en amont du site. L’exutoire final est le fossé de la RD 973 comme c’était déjà le cas auparavant. Actuellement un fossé existe en bordure de la route longeant le site du coté Est de la route, il pourrait parfois servir de test sur le château d’eau. Coté Ouest de la route (coté site), il n’existe pas de fossé marqué.

Son dimensionnement est prévu pour pouvoir canaliser une pluie décennale tel que l’impose l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié. 

Dimensionnement

Fossés extérieurs :
Profondeur moyenne 1 mètre




Section moyenne en trapèze : 1 m2

Procédures et maintenance

Lors de la réalisation des fossés, le contrôle du fil d’eau et du bon écoulement des fossés est effectué dans le cadre du Plan d’Assurance Qualité de l’entreprise.

Le contrôle du bon écoulement des fossés par temps de pluie est effectué par le Responsable de site qui prend les mesures correctrices éventuelles et procède ou fait procéder au curage des fossés.

	Périphérie du site
	Gestion des effluents

	Aménagement
	Drainage des eaux de sub-surface 


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 15 :

« Des dispositions doivent être prises pour éviter une alimentation latérale, ou par la base des casiers, par une nappe ou des écoulements de sub-surface. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Il s’avère en général que les premiers mètres d’un sol sont le siège de circulations d’eau, dénommées circulations de subsurface ou circulations hypodermiques. Celles-ci peuvent être importantes lorsque les terrains superficiels sont hétérogènes et comportent des passées sableuses associées à des niveaux argileux.

Les arrivées d’eaux latérales sont particulièrement préjudiciables lorsque le fond de forme étanche se situe à un niveau inférieur à celui du terrain naturel : ces eaux parasites sont difficilement maîtrisables et se trouvent piégées par l’étanchéité de fond où leur accumulation peut provoquer de nombreux désordres dans la gestion à long terme de l’exploitation, comme l’accroissement de la production de lixiviats, l’instabilité des talus latéraux avec étirement et rupture de la géomembrane, voire la mise en pression des eaux hypodermiques avec perturbation des écoulements hydrauliques.

L’objectif des ouvrages de drainage est de détourner les eaux latérales et de subsurface vers un exutoire gravitaire (sans relevage), en amont hydraulique de l’étanchéité du site. Selon la profondeur de l’ouvrage et les conditions locales, diverses techniques peuvent être utilisées, telles que les fossés drainants (2 à 3 mètres de profondeur), les tranchées drainantes (5 à 6 mètres de profondeur) ou les parois moulées (au-delà de 10 mètres de profondeur). C’est la capacité de drainage de ces ouvrages qui permet le détournement des eaux parasites et non leur étanchéité, qui n’est pas obligatoire.

Le Centre de stockage de l’EcoCentre la Tuilerie 

Les différentes expertises hydrogéologiques réalisées sur le site ont mis en évidence sur le site, de haut en bas, la succession d’Argiles à meulières, Argiles vertes, Marnes supra-gypseuses et Gypses et Marnes Gypseuses.

L’étude hydrogéologique a permis de révéler la présence de niveaux d’eau discontinus dans les formations des Argiles à meulières, des Marnes supra-gypseuses et des Gypses et marnes gypseuses. 

Seules les parties excavées notamment au Sud et à l’Ouest du site sont concernées par un éventuel drainage des niveaux superficiels amont.

Les eaux de subsurface au Sud du site sont récupérées en amont par des fossés permettant leur détournement et évitant tout contact avec l’exploitation, sans nécessité de contrôle.

La gestion eaux de subsurface s’écoulant sur les flancs de l’excavation et dont la quantité restera limitée, sera mise en place au fur et à mesure des travaux. Le dispositif de drainage, sous forme de masque drainant progressivement été installé en périphérie de la zone de stockage étanchée dans un premier temps ; il concernera à terme les bords Est et Ouest jusqu’à assurer l’intégralité du pourtour du stockage (bord Sud notamment). Le drainage des eaux souterraines est réalisé en pied de talus.

La fonction du masque drainant est de contenir les niveaux d’eau afin d’éviter leur écoulement vers l’intérieur de la zone excavée et ultérieurement leur écoulement vers les déchets. Il est donc constitué de deux drains en polypropylène l’un disposé en pied de talus, l’autre au niveau de la risberme, qui recueille les eaux provenant des niveaux supérieurs. L’exutoire gravitaire est un bassin de contrôle spécifique au Nord avant les bassins et le rejet par surverse vers le « Ru du Charme » au travers de la buse sous la RD973.

Dimensionnement

Les drains périphériques sont installés dans une tranchée de 1 m de profondeur sur 0,5 m de large. 

Les drains internes sont installés dans des tranchées de 0,5 m de profondeur sur 0,5 m de largeur.

Ces tranchées de drainage périphériques sont constituées par :

· un drain en PeHD diamètre 110 mm,

· un massif drainant en matériaux granulaires 20/40 non calcaires,

· un géotextile de filtration entourant le tout.

[Voir Plan de principe du réseau de drainage des eaux de sub-surface]

[Voir Evaluation des venues d’eau en pieds de talus – ANTEA, en annexe]

Procédures et maintenance

Tous les géosynthétiques à utiliser font l’objet d’une fiche d’agrément de fourniture acceptée par le maître d’ouvrage.

Les travaux de pose de la géomembrane font l’objet d’un cahier des charges précis communiqué par le fabricant et que doit respecter l’entreprise de pose. La fourniture des géosynthétiques est assurée par une entreprise certifiée ISO 9001 et est accompagnée d’une fiche technique par produit livré.

	Périphérie du site
	Gestion des effluents

	Aménagement
	Collecte des eaux de ruissellement internes


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 17 :

« Les eaux de ruissellement intérieures au site, non susceptibles d'être entrées en contact avec des déchets, et si nécessaire les eaux souterraines issues des dispositifs visés à l'article 15 passent, avant rejet dans le milieu naturel, par des bassins de stockage étanches, dimensionnés pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un évènement pluvieux de fréquence décennale, permettant une décantation et un contrôle de leur qualité. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

On considère habituellement que le tiers du volume des eaux pluviales tombant sur un sol ne s'infiltre pas et coule à sa surface. Des aménagements spécifiques doivent être prévus pour diriger ce flux vers l'extérieur du site et vers l'extérieur des zones en exploitation, afin d'éviter leur contact avec les déchets et de maîtriser et réduire le volume de lixiviats.

Il s'agit essentiellement des eaux ruisselant sur les zones déjà remblayées et recouvertes ainsi que sur les zones non encore modifiées par l'exploitation. Il est donc fondamental, au pourtour de la zone en activité, de créer un réseau séparatif afin d'éviter tout mélange entre les eaux de ruissellement et les eaux entrées en contact avec les déchets ainsi que tout écoulement d'eaux propres dans les phases en exploitation. Il est intéressant d'utiliser pour la constitution de ce réseau des éléments de type caniveaux-tuiles ou goulottes métalliques.

La couverture des zones remblayées doit dans ce même but être réalisée le plus tôt possible après la fin du remblayage avec des pentes supérieures à 7% dirigées vers l'extérieur du site. Au niveau de la couverture finale ce ruissellement peut être facilité en recourant à un drainage superficiel de type agricole. Les passages d'ouvrages tels que les digues, talus ou pentes très fortes doivent être canalisés pour éviter les risques d'affouillement et d'érosion. Les passages de routes et de voies d'accès doivent être obligatoirement busés en souterrain.

L’EcoCentre la Tuilerie

Durant l’exploitation, un réseau de fossés internes permet l’évacuation des eaux non susceptibles d’être entrées en contact avec des déchets ayant ruisselé sur le site vers un bassin de contrôle puis vers le milieu naturel dans la mesure où leurs caractéristiques sont compatibles avec le milieu récepteur.

Ces fossés d’évacuation comprennent les fossés latéraux des voiries d’exploitation ainsi que les fossés latéraux des zones en cours d’exploitation et les fossés bordant les zones en couverture temporaire et non encore exploitées.

Ces fossés sont tous dirigés gravitairement vers un bassin étanche de décantation et de contrôle qui alimente en surverse un second bassin. Le contrôle pH et de résistivité ont lieu dans le premier bassin, une vanne d’isolement est en place si besoin. Ces deux bassins sont positionnés au nord de l'exploitation. Ces eaux sont dirigées vers le ru qui passe à quelques mètres à l'aval. 

Le réseau de fossés fait l'objet d'un entretien constant par le personnel du centre. Son dimensionnement est prévu pour pouvoir canaliser une pluie décennale tel que l’impose l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié.

Dimensionnement

Fossés intérieurs :
Pente maximale : 





    3 % en limite de zone d'exploitation 





    5 % en limite de voirie




Profondeur moyenne : 1 mètre 




Section moyenne : 1 m2 avec largeur en tête de 1,5 mètre 

[Voir Plan de principe de gestion des eaux propres du site en phase de réaménagement final]

Procédures et maintenance

Lors de la réalisation des fossés, le contrôle du fil d’eau et du bon écoulement des fossés est effectué dans le cadre du Plan d’Assurance Qualité de l’entreprise.

Le contrôle du bon écoulement des fossés par temps de pluie est effectué par le Responsable de site qui prend les mesures correctrices éventuelles et procède ou fait procéder au curage des fossés.

Le tracé évolutif des fossés internes, et notamment des fossés de voirie, est déterminé lors de la programmation des travaux d’aménagement des alvéoles d’exploitation. L’exploitant veille à la fiabilité des exutoires des fossés en direction du bassin de rétention et l’assure l’entretien de l’ensemble des fossés.

Une étude pour veiller à enrayer l’érosion naturelle due à l’enherbement tardif des fossés a permis de définir de nouvelles mesures pour limiter la production de fines et assurer la pérennité des profils d’écoulement.

	Zone logistique
	Gestion des effluents

	Aménagement
	Bassins de rétention des eaux internes


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 17 :

« Les eaux de ruissellement intérieures au site, non susceptibles d'être entrées en contact avec des déchets, et si nécessaire les eaux souterraines issues des dispositifs visés à l'article 15 passent, avant rejet dans le milieu naturel, par des bassins de stockage étanches, dimensionnés pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un évènement pluvieux de fréquence décennale, permettant une décantation et un contrôle de leur qualité. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La réglementation demande que toutes les eaux de ruissellement captées sur le site non susceptibles d’être entrées en contact avec des déchets, et si nécessaire les eaux souterraines, passent avant leur rejet dans le milieu naturel par un bassin de rétention.

Ce bassin doit permettre le prélèvement d'échantillons et servir de bassin d'orage afin d’éviter toute perturbation du milieu récepteur.

La fonction « bassin d’orage » demande que le bassin soit vide au moment de la pluie, ou que la capacité de rétention nécessaire soit disponible.

La fonction « réserve d’eau incendie » impose qu'une quantité d'eau soit toujours présente dans le bassin.

Il est en général remédié à ce problème en équipant le bassin d'une canalisation située à une certaine hauteur et d'un déversoir d'orage. La surverse est placée à une hauteur telle que le volume compris entre la base du bassin et la hauteur de la canalisation corresponde à la réserve incendie et que le volume compris entre la hauteur de la canalisation et le déversoir d'orage corresponde au volume nécessaire pour contenir le ruissellement consécutif à la pluie décennale.

L’EcoCentre la Tuilerie

Les réseaux de détournement des eaux internes au site aboutissent à un double bassin situé en point bas général du site positionné au  Nord de l'exploitation. Les eaux sont dirigées vers un premier bassin qui permet la décantation de l'ensemble des fines entraînées dans les fossés. Il est relié au second bassin par un système de surverse. Au niveau de ce bassin est également aménagé un déversoir d'orage qui permet de protéger les installations en cas de pluie plus violente qu'un événement décennal. Les  contrôles et l'analyse des eaux propres internes, sont réalisés dans le premier bassin.. 

D’autres fonctions accompagnent également les rôles principaux comme la réserve incendie et le traitement de l’eau. 

Les bassins ont été mis en place en aval du site. Ils sont équipés d’un dispositif d’étanchéité par géomembrane avec mise en place localement de gabions.

Les bassins ont une forme simple et contemporaine pour faciliter le curage. L’intégration paysagère d’un tel ouvrage peut se faire de diverse façon tout en respectant le contexte environnant. 

Le fond présente une pente de 1 % vers son exutoire. Un déversoir assure la pérennité de l’ouvrage. Il pourra nécessiter la protection du parement aval de la digue du bassin. 

L’ouvrage de régulation est muni d’un ajutage permettant d’assurer le débit de fuite fixé.

Le volume nécessaire pour contenir le ruissellement consécutif à la pluie décennale est réparti entre le premier et le second bassin placé en pied d'exploitation. 

Ce double bassin des eaux propres de l’exploitation a été mis en place dès les premiers travaux liés à l’installation. Durant l’exploitation, il reçoit les eaux de ruissellement sur le site n'ayant pas été en contact avec les déchets. 

Après le réaménagement, ces bassins seront conservés pendant la période de suivi et recevront toutes les eaux de ruissellement du site. Par la suite ils seront comblés. L'écoulement de la tranchée vers les aménagements destinés à l’Orthetrum brun est gravitaire, il subsistera donc et la suppression du bassin ne mettra pas en péril l’éventuelle population qui les aura colonisés.

Dimensionnement

Le site est situé en tête de bassin versant topographique et piézométrique, aussi l'alimentation des bassins se limitera aux eaux ruisselant sur le site et infiltrées au niveau du site. 

Le dimensionnement de la capacité des deux bassins de pied envisage l'ensemble du site ce qui constitue déjà une maximisation puisque la zone en exploitation n'engendre pas d'eaux de ruissellement. 

Compte tenu de la surface totale réaménagée à terme, soit près de 17,2 ha, les dimensions proposées sont :

( Capacité totale de rétention pour une pluie décennale : 3 950 m3

( Capacité globale des bassins comprenant le deuxième bassin aval : 2 600m3
[Voir Coupe de principe du fonctionnement des bassins de rétention des eaux de ruissellement internes]

[Voir Dimensionnement des ouvrages de rétention des eaux pluviales – ANTEA, en annexe]

Procédures et maintenance

Les bassins de rétention sont soumis à une surveillance régulière de la part du Responsable de site pour vérifier leur étanchéité et leur accessibilité en vue de prélèvements et d'analyses. En cas d’accumulation de fines en provenance des fossés, le curage des bassins est déclenché par le Responsable d’exploitation sur signalement du Responsable de site. 

Toute modification notable dans l’aspect ou la qualité physico-chimique des eaux stockées donnera lieu à l'arrêt de toute surverse possible vers le milieu naturel ainsi qu'à un signalement auprès de ce même responsable qui veillera notamment l'état des fossés. 

	Zone de stockage
	Gestion des effluents

	Equipement
	Canalisation d’évacuation des lixiviats


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 18 :

« Des équipements de collecte et de stockage avant traitement des lixiviats sont réalisés pour chaque catégorie de déchets faisant l’objet d’un stockage séparatif sur le site. (…).

L’ensemble de l’installation de drainage et de collecte des lixiviats est conçu pour limiter la charge hydraulique à 30 centimètres en fond de site et permettre l’entretien et l’inspection des drains. »

Généralités – Etat de l’art –Meilleures Technologies Disponibles 

La géomembrane de la sécurité active, mise en place en fond et sur les flancs de l’installation (voir fiche n°14) est la base du complexe drainant artificiel des lixiviats, qui permet leur collecte et leur stockage avant traitement. Les lixiviats sont piégés à l’intérieur de chaque casier, sans possibilité de migration vers le substratum. La sécurité active assure le drainage gravitaire des lixiviats vers le point bas de chaque casier, équipé d’un puits de contrôle.

C’est à partir de ces points bas que s’effectue le pompage automatique des lixiviats par le biais de puits de contrôle vers la structure de stockage ou leur évacuation gravitaire par l’intermédiaire de canalisation qui acheminent gravitairement les lixiviats vers le bassin de stockage avant traitement (voir fiche n°44).

Le Centre de stockage de l’EcoCentre la Tuilerie 

Les points bas au niveau desquels sont montés les puits busés seront tous connectés par un collecteur en PEHD afin de faciliter l'évacuation gravitaire des lixiviats au niveau d’un exutoire unique. Une canalisation permet aux lixiviats de rejoindre les 2 bassins de stockage en contrebas. La canalisation est vidéo-inspectable afin de permettre des diagnostics réguliers et son éventuel furetage en cas de colmatage.

Des puits busés sont placés à l'amorce de l'exploitation et au droit des points bas de chaque nouvelle alvéole, et seront rehaussés progressivement jusqu'aux cotes finales. Les 21 puits formés participeront au captage du biogaz mais permettront également aux lixiviats de rejoindre le niveau inférieur comme le massif drainant disposé en continuité contre les flancs internes du stockage. 

A la base du puits, une cuvette en PEHD assure l’étanchéité et reçoit le débouché des drains à lixiviats du massif drainant de la sécurité active. Chaque puits est monté au fur et à mesure du remblaiement par empilement d’éléments en béton cylindriques perforés.

Les puits servent au contrôle de la hauteur de lixiviats dans les déchets et pourront également être équipés de pompes immergées pour améliorer si nécessaire l’évacuation des lixiviats par pompage. 

Des piquages réguliers permettent de prévenir tout bouchage éventuel. Un siphon placé en amont du débitmètre permet de récupérer les éventuels dépôts.

[Voir fond de forme et gestion des lixiviats, circuit des lixiviats - ]

Dimensionnement

· Diamètre intérieur de la canalisation :
400 mm

Procédures et maintenance

L’implantation des puits et leur cote NGF sont reportées sur le plan d’exploitation.

Les contrôles des puits de pompage des lixiviats comprennent :

Tous les jours : Vérification de la fermeture de chaque puits

Tous les mois : Relevé des niveaux piézométriques de chaque puits.

L’observation de dysfonctionnement (puits écroulé, protection non sécuritaire…) induit une action correctrice immédiate de la part du personnel. Le dépassement du seuil d’alerte (charge hydraulique supérieure à 30 centimètres…), induit un signalement auprès du Responsable d’exploitation.

L’ensemble des données fait l’objet d’un récapitulatif mensuel transmis à l’Inspection des Installations Classées.

	Zone logistique
	Gestion des effluents

	Aménagement
	Bassin de stockage des lixiviats


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 18 :

« Des équipements de collecte et de stockage avant traitement des lixiviats sont réalisés pour chaque catégorie de déchets faisant l'objet d'un stockage séparatif sur le site. L'installation comporte ainsi un ou plusieurs bassins de stockage des lixiviats correctement dimensionnés. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La production des lixiviats varie au cours du temps, selon les conditions climatiques et l’évolution de l’exploitation et il apparaît nécessaire de disposer d’un mode de stockage capable d’écrêter les fortes productions et d’homogénéiser l’ensemble des lixiviats produits pour chaque catégorie de casiers. La structure de stockage doit permettre également le prélèvement aisé d’échantillons représentatifs.

Selon les termes du bilan hydrique et la production constatée, les structures de stockage peuvent être constituées de citernes (20 à 50 m3), de bassin en béton préfabriqué ou coulé sur place (100 à 500 m3) ou de bassin étanchéifiés par géomembrane (500 à 3 000 m3). Les bassins peuvent être utilisés comme étape de pré traitement biologique, équipé d’un aérateur ou d’une turbine flottante.

Dans tous les cas, les structures de stockage doivent bénéficier d’un accès aisé pour tous les véhicules et engins (pompages, prélèvements, entretien…) et d’une protection sécuritaire (clôture supplémentaire et portail fermant à clés.)

L’EcoCentre la Tuilerie

Les lixiviats sont dirigés après pompage vers un double bassin de rétention étanchéifié au moyen d’une géomembrane en PEHD. Sous la géomembrane, un niveau de drainage permet de récupérer les eaux au niveau d’un regard et de contrôler leur qualité. Ce niveau de drainage sous les bassins de lixiviats permet de détecter toute trace de fuite des bassins de lixiviats et de pomper les eaux incriminées avant, le cas échéant, de retirer l’étanchéité, contrôler la qualité des sols sous-jacents et refaire une nouvelle étanchéité.

Les procédures de limitation des infiltrations d'eaux météoriques au niveau des alvéoles d'exploitation, dont la surface sera limitée à 5000 m² et où seront mises en place rapidement des couvertures intermédiaires, contribueront à minimiser la production de lixiviats. 

[Voir photographies bassins de lixiviats et équipements]

Dimensionnement

Les éléments de calculs de bilan hydrique présentés dans l'étude placée en annexe indiquent une valeur moyenne prévisionnelle de production de lixiviats de l'exploitation de 6 à 33 m3/j selon les caractéristiques de la couverture finale.

Le bassin est dimensionné pour stocker temporairement les lixiviats en attente de leur traitement par station fixe. Il est basé sur l’exploitation successive de 21 alvéoles. Ainsi, pour une couverture finale dont la perméabilité est comprise entre 1.10-8 et 1.10-9 m/s réalisée à partir des matériaux du site, il a été choisi de mettre en place deux bassins de collecte de lixiviats de capacité unitaire égale à 2 100 m3 (soit un volume total de 4 200 m3) permettant de stocker environ 6 mois de production de lixiviats (production mensuelle de 700 m3/mois).

 [Voir Bilan hydrique – ANTEA, en annexe]

Procédures et maintenance

L’implantation des bassins est reportée sur le plan d’exploitation mis à jour.

Pour des raisons de sécurité, toute intervention sur le bassin de stockage de lixiviats sera effectuée par une équipe de deux personnes au minimum. Le bassin est muni d’échelle et d'un dispositif de sauvetage en cas de chute accidentelle (bouée ou lignes de vie). 

Le contrôle du bassin de stockage des lixiviats comprend quotidiennement une vérification du niveau de lixiviats accumulés.

Tout dysfonctionnement observé (débord, fuites,…) induira une action correctrice immédiate de la part du personnel et un signalement à la Direction de l’Exploitation.

	Zone logistique
	Gestion des effluents

	Equipement
	Traitement et prétraitement des lixiviats


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 35 :

« Les conditions de traitement des lixiviats sont fixées par l’arrêté préfectoral.

Les lixiviats ne peuvent être rejetés dans le milieu naturel que s’ils respectent les valeurs fixées à l’article 36.

Sont interdits : la dilution des lixiviats ; l’épandage des lixiviats, sauf cas particuliers motivés et précisés dans l’arrêté préfectoral d'autorisation. »

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 37 :

« Le traitement des lixiviats dans une station d’épuration collective, urbaine ou industrielle, ou le raccordement à une telle station, n’est envisageable que dans le cas où celle-ci est apte à traiter les lixiviats dans de bonnes conditions et sans nuire à la dévolution des boues d’épuration. (…).

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 39 :

«(…).Dans le cas du raccordement à un ouvrage de traitement collectif, la surveillance doit être réalisée à la sortie de l’installation de stockage ou à l’arrivée sur le site de traitement, avant tout mélange avec d’autres effluents, notamment afin de vérifier la traitabilité effective de l’effluent dans l’installation externe (…).
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Le traitement des lixiviats est une opération complexe qui nécessite souvent plusieurs étapes.

Deux voies sont possibles pour le traitement des lixiviats après leur captage et leur stockage :

· Lorsque les conditions locales le justifient et si le volume de lixiviats est important, il est envisageable de créer sur le site même une unité de traitement de lixiviats. Pour être complète, cette unité de traitement doit faire appel à des techniques sophistiquées telles que l’ultrafiltration, l’osmose inverse, l’évapo-incinération, l’évaporation forcée etc… éventuellement en complément de traitements biologiques et physico-chimiques plus classiques.

· Dans les autres cas, il est possible d’évacuer les lixiviats, soit par raccordement direct, soit par transport en camions citernes, vers une installation de traitement collective, mieux à même de traiter ces effluents.

Cette dernière solution exige la signature d’une convention avec le gestionnaire de l’installation de traitement, ainsi qu’un suivi rigoureux des caractéristiques des lixiviats produits.

Parmi celles-ci, les traitements biologiques ont pour objet d’utiliser les microorganismes pour dégrader certains composants de la matière organique et abaisser ainsi la demande biologique en oxygène (DBO5). Ces traitements biologiques sont intéressants pour effectuer un pré traitement des lixiviats, avant leur évacuation vers un centre de traitement plus complet.

Le traitement biologique peut être initié dès l’arrivée des lixiviats dans la structure de stockage au moyen d’un aérateur ou d’une turbine flottante. Cet équipement assure à la fois l’homogénéisation des lixiviats et leur oxygénation.

L’EcoCentre la Tuilerie

Un bassin de stockage des lixiviats est équipé de turbines flottantes qui assurent leur oxygénation et par conséquent la baisse de la concentration en matières organiques biodégradables ; cette étape constitue le prétraitement.

L’utilisation de cet équipement permet de limiter les dégagements d’odeurs au regard des nuisances potentielles observées et des caractéristiques des lixiviats constatées.

Le mode de traitement prévu pour les lixiviats issus de l’installation de stockage est interne au moyen d’un traitement en station fixe.

Valor’Aisne a opté pour un traitement thermique permettant de ne pas effectuer de rejet aqueux dans le milieu naturel environnant puisque les écoulements n’y sont pas pérennes. Parmi ces traitements le choix s’est tourné vers l’évapoconcentration qui permet d’utiliser au maximum le potentiel énergétique du biogaz. La préférence est donnée à l’énergie thermique issue du fonctionnement des moteurs afin de pratiquer la cogénération. En l’absence du premier moteur qui pourra être installé lorsque la quantité de biogaz sera supérieure à 500 Nm3/h, une chaudière fonctionnant toujours au biogaz mais ne produisant pas d’électricité est installée.

Cette technique consiste à faire évaporer à basse pression l’eau des lixiviats et par conséquent à concentrer les sous-produits au niveau de boues présentant une sissité supérieure à 30 % qui peuvent être remises dans l’alvéole en exploitation. Les substances polluantes contenues dans les déchets sont ainsi confinées au niveau du stockage de ces mêmes déchets.

Dimensionnement

Les turbines flottantes sont de type Aquafen ou similaire, d’une puissance de 11 kW. Leur mise en marche est automatique et temporisée sur la base de 1 heure de fonctionnement et 3 heures de repos. La temporisation sera adaptée autant que de besoin.

Les modules d’évapoconcentration sont de type COGEBIOME. 

[Voir Présentation du process en annexe]

Dans la mesure où Valor’Aisne souhaite valoriser le potentiel énergétique du biogaz par production à la fois d’énergie électrique (moteur) et traitement des lixiviats par cogénération (échangeur de chaleur) :

L’énergie thermique dissipée par le fonctionnement des moteurs sera à terme (mise en place de 2 moteurs) de 2,2 MW qui seront partiellement récupérés (cogénération) pour évaporer les lixiviats. Les 2 MW thermique ainsi réutilisables permettent de traiter 8 400 m3 de lixiviats qui est la quantité maximale qui sera produite au cours de l’exploitation. A tout moment de l’exploitation au regard de leurs productions réciproques, la quantité de biogaz permettra de générer assez de chaleur pour traiter la quantité produite de lixiviats.

Procédures et maintenance

Le fonctionnement de la turbine flottante sur le site est vérifié quotidiennement par le Responsable de site qui en assure l’entretien et la réparation en tant que de besoin, après signalement au Responsable d’exploitation. Le compteur horaire  est relevé tous les jours.

La mise en marche manuelle sera déclenchée en cas de dégagements d’odeurs persistantes en provenance du bassin de lixiviats.

FICHES TECHNIQUES

DES

PROCEDURES DE CONTROLE ET D’AUTOSURVEILLANCE

	Zone d’accueil
	Contrôles - Auto surveillance

	Procédure
	Information préalable – Caractérisation de base


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 5 :

 « Les déchets municipaux classés comme non dangereux, les fractions non dangereuses collectées séparément des déchets ménagers et les matériaux non dangereux de même nature provenant d’autres origines sont soumis à la seule procédure d’information préalable définie au présent article.

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l'exploitant doit demander au producteur de déchets, à la (ou aux) collectivité(s) de collecte ou au détenteur une information préalable sur la nature de ce déchet. Cette information préalable doit être renouvelée tous les ans et conservée au moins 2 ans par l'exploitant.

L’information préalable contient les éléments nécessaires à la caractérisation de base définie au point 1.a de l’annexe I. L'exploitant, s'il l'estime nécessaire, sollicite des informations complémentaires.

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant, dans ce recueil les motifs pour lesquels il a refusé l'admission d'un déchet. »

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, Annexe I :

« La caractérisation de base est la première étape de la procédure d'admission ; elle consiste à caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer qu’il remplit les critères correspondant à la mise en décharge pour déchets non dangereux. La caractérisation de base est exigée pour chaque type de déchets. (…)

Informations à fournir :

- source et origine du déchet ;

- informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des matières premières et des produits) ;

- données concernant la composition du déchet et son comportement à la lixiviation, le cas échéant ;

- apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ;

- code du déchet conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8;

- au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de stockage. »
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La caractérisation de base est la première étape de la procédure d’admission. Il s'agit plus précisément de caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer qu'il remplit les critères correspondant à la mise en décharge pour déchets non dangereux.

Réalisée par le producteur ou le détenteur du déchet, la caractérisation de base est exigée pour chaque type de déchet. S'il ne s'agit pas d'un déchet produit dans le cadre d'un même processus, chaque lot de déchets fera l'objet d'une caractérisation de base.

Cette caractérisation de base repose sur des informations de base concernant le déchet et celles permettant de comprendre le comportement du déchet en décharge.

Cette procédure d’information préalable a pour but d’identifier avec précision les origines et les composantes des différents déchets reçus. L’utilisation des outils informatiques permet la mise en place de contrôles performants, au cours desquels tout déchet non répertorié au préalable est systématiquement refusé.

L’EcoCentre la Tuilerie

Le centre de stockage de déchets de Valor’Aisne reçoit des flux de déchets provenant de collectes réalisées par les collectivités et de collectes auprès d'industriels. Avec ses principaux clients, l’exploitant dispose ainsi de contrats commerciaux spécifiques ayant fait l'objet d'une procédure d'information préalable.

Toute réception de déchets sur le site fait l'objet de contacts commerciaux préalables entre le producteur et l’exploitant. Cette procédure d'information préalable se déroule selon les étapes suivantes :

1 - Courrier du futur client demandant un accord pour le traitement d'un déchet soumis à un critère d'admission

2 - Retour de courrier de l’exploitant accompagnée d’une fiche d’identification sur laquelle doit être renseignée toute information caractérisant la nature du déchet. Le courrier précise au producteur les normes d'admissions applicables au déchet concerné et les informations et analyses nécessaires pour l'obtention du certificat d'acceptation préalable. (Voir fiche suivante)

3 - Analyse par l’exploitant des informations fournies. A l'issue de cette analyse, 3 cas peuvent se présenter :

· informations suffisantes et compatibilité du déchet pour un stockage sur le centre ( le déchet est accepté ;

· informations suffisantes et incompatibilité du déchet ( le déchet est refusé sur le centre

· informations incomplètes ( une demande d'informations complémentaires est transmise au producteur avant décision d'acceptation ou de refus.

4 - Par retour de courrier, l’exploitant transmet au producteur une fiche autorisant ou refusant la réception du déchet et précisant les motivations de la décision. 

5 - Classement dans un recueil, pour chaque déchet et pour chaque producteur, de la fiche et de l'ensemble des éléments constituant les informations préalables et ayant abouti à l'acceptation ou au refus d'un déchet sur le centre de stockage de déchets de Valor’Aisne.

Dimensionnement

Un modèle de fiche d’information préalable utilisée est présenté en page suivante.

Procédures et maintenance

Dès la mise en place de cette procédure, les premières fiches sont remplies et archivées dans le recueil des informations préalables. Les déchets admissibles et leurs producteurs sont alors codés sur l’outil informatique utilisé et, à terme, tout déchet ou tout producteur non enregistré est systématiquement refusé.

Les fiches d’information préalables sont réactualisées et/ou renouvelées chaque année. Elles sont conservées en archives pendant au moins 2 ans.

	Zone d’accueil
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Certificat d’acceptation – Caractérisation et vérification de la conformité


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 6 :

« Les déchets non visés à l’article 5 sont soumis à la procédure d’acceptation préalable définie au présent article. Cette procédure comprend deux niveaux de vérification : la caractérisation de base et la vérification de la conformité.

Le producteur ou le détenteur du déchet doit en premier lieu faire procéder à la caractérisation de base du déchet définie au point 1 de l'annexe I.

Le producteur ou le détenteur du déchet doit ensuite, et au plus tard un an après la réalisation de la caractérisation de base, faire procéder à la vérification de la conformité. Cette vérification de la conformité est à renouveler au moins une fois par an. Elle est définie au point 2 de l'annexe I.

Un déchet ne peut être admis dans une installation de stockage qu'après délivrance par l'exploitant au producteur ou au détenteur du déchet d'un certificat d'acceptation préalable. Ce certificat est établi au vu des résultats de la caractérisation de base et, si celle-ci a été réalisée il y a plus d'un an, de la vérification de la conformité.

La durée de validité d'un tel certificat est d'un an au maximum.

Pour tous les déchets soumis à la procédure d’acceptation préalable, l'exploitant précise lors de la délivrance du certificat la liste des critères d'admission retenus parmi les paramètres pertinents définis au point 1 d de l’annexe I.

Le certificat d'acceptation préalable est soumis aux mêmes règles de délivrance, de refus, de validité, de conservation et d'information de l'inspection des installations classées que l'information préalable à l'admission des déchets. (…) »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les déchets non visés à l’article 5 de l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié sont soumis à la procédure d’acceptation préalable. Cette procédure comprend deux niveaux de vérification : la caractérisation de base et la vérification de la conformité.

La caractérisation de base

La caractérisation de base est la première étape de la procédure d’admission. Il s'agit plus précisément de caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer qu'il remplit les critères correspondant à la mise en décharge pour déchets non dangereux.

Réalisée par le producteur ou le détenteur du déchet, la caractérisation de base est exigée pour chaque type de déchet. S'il ne s'agit pas d'un déchet produit dans le cadre d'un même processus, chaque lot de déchets fera l'objet d'une caractérisation de base.

Cette caractérisation de base repose sur des informations de base concernant le déchet et celles permettant de comprendre le comportement du déchet en décharge.

La vérification de la conformité

Le producteur ou le détenteur du déchet doit donc, et au plus tard un an après la réalisation de la caractérisation de base, faire procéder à la vérification de la conformité. Cette vérification de la conformité est à renouveler au minimum une fois par an. La vérification de la conformité vise à déterminer si le déchet est conforme aux résultats de la caractérisation de base et aux critères appropriés d'admission.

Au vu des résultats des fiches techniques de la caractérisation de base et, si celle-ci a été réalisée il y a plus d'un an, de la vérification de la conformité, l'exploitant délivre au producteur ou au détenteur un certificat d'acceptation préalable avec un numéro d’identification unique et la date d’enregistrement. Ce certificat est indispensable pour qu'un déchet soit admis dans l'installation. Sa durée de validité est d'un an maximum et ils sont conservés en archives pendant au moins 2 ans.

Le certificat d’acceptation préalable comporte, en plus des renseignements nécessaires, les engagements signés suivants :

· Le producteur s’engage à fournir toute information utile concernant les éléments d’identification du déchet,

· Le producteur s’engage à livrer un produit conforme aux spécifications de la fiche technique.

L’exploitant s’engage à accepter les déchets du producteur tant que ceux-ci correspondent aux spécifications adoptées.

Seuls les déchets ayant fait l’objet d’un certificat d’acceptation cosigné par le producteur et l’exploitant sont admissibles sur le site. Une gestion informatique, avec signatures électroniques, pourra être envisagée.

L’EcoCentre la Tuilerie

Cette procédure d’acceptation préalable a été mise en place sur le centre dès son ouverture pour tous les déchets admis sur le centre de stockage de Valor’Aisne et non visés à l’article 5 de l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié.

Un certificat d'acceptation préalable est réalisé, avant accord de réception sur le site, pour tous ces déchets auxquels est attaché un critère d'admission. Ce certificat est identique dans sa forme à la fiche d’information préalable. Le client précise la nature des déchets et joint les analyses de déchets spécifiés pour que cette fiche puisse constituer en cas d’acceptation un certificat d’acceptation préalable.

La procédure d'acceptation préalable se déroule selon les étapes suivantes :

1 - Courrier du futur client demandant un accord pour le traitement d'un déchet soumis à un critère d'admission

2 - Retour de courrier de l’exploitant précisant au producteur les normes d'admissions applicables au déchet concerné et les informations et analyses nécessaires pour l'obtention du certificat d'acceptation préalable.

3 - Envoi à l’exploitant des informations et résultats d'analyses récentes effectuées sur un échantillon représentatif du déchet.

4 - Etude par l’exploitant des documents reçus. Selon l'issue de cette étude, 3 cas peuvent se présenter :

- informations suffisantes et normes d'admission respectées ( le déchet est accepté ;

- informations suffisantes et normes non respectées ( le déchet est refusé sur le centre ;

· informations ou analyses insuffisantes ( une demande d'informations ou d'analyses complémentaires est transmise au producteur avant décision d'acceptation ou de refus.

5 - Par retour de courrier, l’exploitant transmet au producteur un certificat d'acceptation ou une lettre de refus, en précisant les motivations de la décision. 

6 - Classement dans un recueil, pour chaque déchet et pour chaque producteur, du certificat d'acceptation et de l'ensemble des informations et analyses ayant abouti à l'acceptation ou au refus d'un déchet sur le centre de stockage de déchets ultimes non dangereux de Valor’Aisne.

[Voir Synoptique de la procédure d’acceptation préalable]

Le certificat d’acceptation comporte une date limite de validité ainsi qu’un paragraphe, daté et signé, servant d’engagement par l’exploitant à accepter les déchets d’un producteur tant que ceux-ci correspondent aux spécifications adoptées.

Dimensionnement

[Voir Modèle de certificat d’acceptation préalable]

Procédures et maintenance

Les déchets admissibles et leurs producteurs sont codés sur l’outil informatique utilisé et, à terme, tout déchet ou tout producteur non enregistré sera systématiquement refusé.

Les certificats d’acceptation sont réactualisés et/ou renouvelés chaque année. Les certificats sont conservés pendant deux ans au moins par l'exploitant.

En cas de doute sur la nature des déchets (odeurs ou aspects suspects), l’exploitant peut demander à tout moment de réactualiser le certificat d’acceptation préalable.

	Zone d’accueil
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Contrôle d’entrée – Vérification sur place


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997modifié, article 7 :

· « Toute livraison de déchet fait l'objet :

· d'une vérification de l'existence d'une information préalable ou d'un certificat d'acceptation préalable en cours de validité ; (…)

· d'un contrôle visuel lors de l’admission sur site et lors du déchargement et d'un contrôle de non radioactivité du chargement. Pour certains déchets, ces contrôles peuvent être pratiqués sur la zone d'exploitation préalablement à la mise en place des déchets, selon des modalités définies par l'arrêté préfectoral d'autorisation ;

· de la délivrance d’un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site.

En cas de non-présentation d’un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avec le déchet annoncé, l’exploitant informe sans délai le producteur, la (ou les) collectivité(s) en charge de la collecte ou le détenteur du déchet. Le chargement est alors refusé, en partie ou en totalité. L’exploitant du centre de stockage adresse dans les meilleurs délais et au plus tard 48 heures après le refus, une copie de la notification motivée du refus du chargement, au producteur, à la (ou aux) collectivité(s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet, au préfet du département du producteur du déchet et au préfet du département dans lequel est située l’installation de traitement.

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre des admissions et un registre des refus.

Pour chaque véhicule apportant des déchets, l’exploitant consigne sur le registre des admissions :

· la nature et la quantité des déchets ;

· le lieu de provenance et l’identité du producteur ou de la (ou des) collectivité(s) de collecte ;

· la date et l’heure de réception, et, si elle est distincte, la date de stockage ;

· l’identité du transporteur ;

· le résultat des contrôles d’admission (contrôle visuel et, le cas échéant, contrôle des documents d’accompagnement des déchets) ;

· la date de délivrance de l’accusé de réception ou de la notification de refus et, le cas échéant, le motif du refus. (…) »
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L’accès au site est gardé et surveillé pendant les heures d’ouverture et fermé à clés en dehors de ces heures. La disposition du poste de contrôle (voir fiche n°5) à proximité du pont-bascule définit un passage obligé pour les véhicules entrants et sortants.

A ce niveau, tous les véhicules entrants sont identifiés, pesés et contrôlés sur la nature de leur chargement avant de passer sous un portique de détection de la radioactivité. Si les caractéristiques du producteur et/ou du déchet n’ont pas fait l’objet d’une information préalable ou d’un certificat d’acceptation préalable, le véhicule est systématiquement refusé. Le premier niveau de contrôle porte donc sur la conformité administrative, sur l’absence de composés radioactifs et sur les caractéristiques visuelles et olfactives du déchet. Le chargement doit alors correspondre avec ce qui a été déclaré lors de la démarche préalable.

Un second niveau de contrôle prend place lors du vidage du véhicule, où la totalité du contenu déchargé devient accessible à l’observation du conducteur d’engin. La présence de déchets non conformes ou interdits est alors immédiatement signalée au poste de contrôle qui interdit la sortie du véhicule tant qu’il n’a pas repris son chargement.

Il y a non-conformité dans la procédure de vérification sur place dans les cas suivants :

· absence du certificat d’acceptation valide,

· non-conformité du chargement (contrôle visuel et olfactif à l’entrée),

· déclenchement du portique de détection de la radioactivité,

· non-conformité du chargement lors du déchargement sur site,

· présence de déchets interdits lors du déchargement.

Lorsqu’il y a non-conformité une procédure d’urgence est appliquée, décrite dans une consigne d’exploitation écrite, qui prévoit notamment :

· la consignation de l’événement dans un registre des refus d’admission,

· l’information immédiate du producteur,

· l’information immédiate de l’Inspection des installations classées,

· le retour du chargement au producteur ou l’expédition directe, aux frais du producteur, vers un centre de traitement approprié,

· dans le cas d’un chargement radioactif, l’application de la procédure prévue.

L’EcoCentre la Tuilerie

L’accès au centre de traitement n’est possible que durant les heures d’ouverture comprises dans la tranche horaire de 6 h à 19 h du lundi ou vendredi et de 6 h à 12 h le samedi.

La disposition du poste de contrôle et du pont-bascule n’autorise qu’une seule possibilité d’accès aux véhicules. C’est à ce niveau que s’effectue la totalité des contrôles prévus par la réglementation. Les véhicules d’apport y sont automatiquement identifiés, pesés et contrôlés afin de vérifier l’absence de produits interdits. Pour le bon fonctionnement des activités, le personnel qualifié de l’exploitant s’attache à un contrôle régulier de la qualité des déchets entrants.

Les véhicules subissent une double pesée systématique (entrée et sortie). C’est à ce niveau que le contrôle de la non radioactivité du chargement est effectué par le portique installé au niveau du pont-bascule.

L’ensemble des données relatives aux apports de déchets est enregistré [Registre des admissions] par voie informatique, comprenant notamment :

· Le tonnage et la nature des déchets

· Le producteur du déchet

· Le lieu de provenance

· La date et l’heure

· Le code du déchet selon la nomenclature

· La référence de la fiche d’information préalable ou du certificat d’acceptation préalable correspondante

· Le transporteur du déchet avec le numéro d’immatriculation du véhicule

Ces informations sont récapitulées sur un registre sur une base journalière, mensuelle et annuelle. Les refus éventuels sont également enregistrés sur un registre séparé.

Aucune cargaison n’est autorisée à pénétrer s'il est constaté l'absence d'une d’information préalable ou d'un certificat d’acceptation préalable. Ces dispositions permettent de garantir la compatibilité des équipements et de l’exploitation du site avec les déchets reçus.

Une fois ces procédures finalisées, le personnel d'accueil oriente chaque véhicule autorisé vers la zone de vidage. 

Suite à ce contrôle, le véhicule se dirige vers la zone en cours d’exploitation de l’installation de stockage de déchets ou du centre de transfert par les voies de circulation dédiées au sein du site de Valor’Aisne. Le déchargement se fait sous le contrôle visuel du conducteur du chargeur à pneus qui est formé à la reconnaissance des déchets interdits sur le site. Il peut à cette étape refuser un chargement et initier une procédure de refus.

Dimensionnement

Sans objet

Procédures et maintenance

Les modalités de contrôle d’entrée font l’objet d’une procédure écrite à laquelle est soumis l’ensemble du personnel du site. Cette procédure est confortée par l’utilisation d’outil informatique non falsifiable.

Procédure de refus

· Deux cas de refus peuvent se présenter :

· A l’entrée du site : le chargement douteux a été identifié par le réceptionniste et le camion n’est pas autorisé à vider son chargement. Le chauffeur doit alors repartir avec les déchets pour les restituer au producteur.

· Après déchargement sur la zone de stockage : les conducteurs d'engins sont habilités au contrôle des déchets. En cas de constat d’apport de déchets interdits, il contacte immédiatement le poste de contrôle par radio, suivant la nature et la quantité de déchets interdits, il peut :

· recharger le camion qui repartira avec son chargement pour le restituer au producteur,

· isoler les déchets interdits pour être repris par le producteur dans les plus brefs délais.

En cas de non présentation de l'exemplaire original d'un des documents de suivi ou de non-conformité du déchet reçu avec le déchet annoncé, le chargement est refusé. L'exploitant de l’installation de stockage adresse au plus tard 12 heures après le refus, une copie de la notification motivée du refus de chargement :

· au préfet du département du centre,

· au préfet du département du producteur du déchet,

· au producteur ou au détenteur du déchet,

· et, si nécessaire, aux différents intermédiaires figurant sur le bordereau de suivi.
En cas de non-conformité des déchets une procédure d'urgence, décrite par une consigne d'exploitation écrite, sera mise en œuvre. Cette consigne prévoit notamment :

· la consignation dans le registre des refus d'admission,

· l'information immédiate du producteur,

· le rechargement des déchets dans le camion de transport et le retour au producteur ou l'expédition directe vers un centre de traitement adapté et autorisé,

· l'information de l'Inspection des Installations Classées.

Un registre des refus est tenu à jour avec les motifs de non-conformité. Ce document est consultable par l’Inspection des Installations Classées.

Toutes ces informations sont gardées en mémoire et archivées chez l’exploitant. Elles sont transmises régulièrement à l’Inspection des Installations Classées, dans le cadre d’un bilan récapitulatif annuel. Elles sont disponibles et consultables en permanence dans les locaux de l’exploitant.

	Ensemble du site
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Contrôle des travaux


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 26bis :

« Avant le début des opérations de stockage, l’exploitant doit informer le préfet de la fin des travaux d’aménagement par un dossier technique réalisé par un organisme tiers établissant la conformité aux conditions fixées par l’arrêté d’autorisation. Le préfet fait alors procéder par l’inspection des installations classées, avant tout dépôt de déchets, à une visite du site afin de s’assurer qu’il est conforme aux conditions précitées. »

Norme NF X 50-164 : Guide pour l'établissement d'un plan assurance qualité
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L'efficacité des aménagements et équipements mis en œuvre sur l'installation de stockage doit assurer la pérennité du site dans le temps. Pour garantir leur bon fonctionnement, des contrôles précis doivent être effectués lors de leur mise en place. Par ailleurs, leur entretien doit être poursuivi pendant toute la durée d'exploitation et pendant la période post-exploitation fixée à 30 ans minimum.

Lors de tous travaux d'aménagements, l'exploitant doit exercer le contrôle du respect des prescriptions techniques et de sécurité. Il peut être aidé en cela par un organisme de contrôle agréé auquel il aura recours. Les contrôles et inspections doivent être particulièrement stricts lors des travaux suivants :

Nivellements SYMBOL 183 \f "Symbol"  Les pentes à imposer au fond de forme déterminent souvent la fiabilité de l'ensemble du système de drainage. Le fond de forme doit présenter une surface lisse, cylindrée et exempte de toute aspérité. Classiquement, les déformations ne doivent pas présenter une flèche de plus de 2 cm à la règle de 4 mètres. Les cotes générales doivent être contrôlées par relevé topographique en fin de travaux.

Remblaiements et confection de digues SYMBOL 183 \f "Symbol" Dans le cas de remblais et de matériaux rapportés, notamment sur les flancs, les contrôles doivent porter sur la teneur en eau, la densité en place et la compaction obtenue, par référence aux essais Proctor préalables.

Géotextiles et géomembranes SYMBOL 183 \f "Symbol" Le contrôle de la pose des géotextiles et géomembranes doit être réalisé sous la responsabilité de l'entreprise de pose conformément aux spécifications du fournisseur. Les contrôles doivent porter sur la qualité du fond de forme et des ouvrages installés, sur la conformité des matériaux utilisés, sur la qualité de la pose et sur la qualité des soudures réalisées.

Ecoulements gravitaires SYMBOL 183 \f "Symbol" Il est nécessaire de vérifier le bon écoulement des réseaux de drains mis en place ainsi que l'étanchéité des ouvrages de reprise, notamment en cas de jonctions béton-PeHD. La réglementation exige que les réseaux de drains enterrés et les busages souterrains soient visitables par vidéo inspection régulière. Les diamètres des canalisations doivent être supérieurs à 160 mm et il faut prévoir dans les ouvrages un accès pour les services de contrôle et pour le prélèvement d'échantillons.

L’EcoCentre la Tuilerie

Pour tous les travaux engagés sur le site et confiés à des entreprises extérieures, un Plan d’Assurance Qualité (PAQ) a été exigé de la part des entreprises, notamment pour la pose de la sécurité active et les travaux de confortement des flancs de l’excavation. Ce PAQ répond aux spécifications des fournisseurs et aux exigences de l’exploitant.

Les tests relatifs au contrôle du coefficient de perméabilité, au contrôle des soudures des géomembranes, à la vérification des écoulements gravitaires et des fils d’eau sont confiés à des organismes et laboratoires extérieurs. Les résultats font l’objet de rapports présentés à l’Inspection des Installations Classées lors des visites de récolement.

L’exploitant a établi à l’issue des travaux d’aménagement un rapport de conformité qui reprend l’ensemble des éléments relatifs aux aménagements et le cas échéant aux équipements, attestant de la conformité à l’Arrêté Préfectoral.

Dimensionnement

Sans objet

Procédures et maintenance

L’ensemble des travaux d’aménagement est soumis à une procédure écrite qui inclut :

· Le mode de consultation des entreprises et les critères de jugement associés,

· La nature des Plans d’Assurance Qualité exigés auprès des entreprises,

· La nature et la fréquence des contrôles à effectuer lors des travaux,

· Le mode de présentation des résultats des tests et des contrôles,

· Le contenu du rapport de synthèse transmis à l’Inspection des Installations Classées.

	Zone de stockage
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Contrôles d’exploitation


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 29 :

« L'exploitant doit tenir à jour un plan d'exploitation de l'installation de stockage, plan mis à disposition de l’inspection des installations classées. Un relevé topographique, accompagné d’un document décrivant la surface occupée par les déchets, le volume et la composition des déchets et comportant une évaluation du tassement des déchets et des capacités disponibles restantes, doit être réalisé tous les ans. »
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Les contrôles d'exploitation ont pour objectif d'une part de maintenir l'entretien correct du site et de ses équipements et d'autre part de programmer les travaux d'exploitation et d'aménagement nécessités par l'avancement du remblaiement.

L'outil de base pour cette programmation est le relevé topographique qui doit être réalisé selon une fréquence annuelle au minimum. Dans le cas de sites importants ou à l'approche de travaux importants, la fréquence des relevés doit être augmentée.

Le relevé topographique est fourni sur base informatique et doit conduire à la détermination des paramètres suivants :

· cubatures remblayées depuis le dernier relevé,

· cubatures résiduelles dans le casier en exploitation,

· cubatures résiduelles dans la tranche ou phase d'exploitation,

· bilan matériaux au moment du relevé,

· densité en place des déchets compactés.

Le relevé peut également indiquer la stabilité des ouvrages et notamment des digues périphériques, ainsi que la conformité du remblayage par rapport au projet de réaménagement final. 

Ces indications aboutissent à une programmation pour l'année en cours et l'année suivante des travaux à entreprendre, en tenant compte des conditions climatiques.

Le Plan Topographique sert enfin de base au Plan d'Exploitation que l'exploitant se doit de tenir à jour et sur lequel doivent apparaître :

· L'emprise générale du site et ses aménagements,

· La zone à exploiter,

· Les niveaux topographiques des terrains,

· Les voies de circulation et les rampes d'accès aux zones d'exploitation,

· L'emplacement des casiers et, le cas échéant, des alvéoles,

· Le registre des déchets entreposés casier par casier,

· Le schéma de collecte des eaux, des bassins de rétention et de contrôle,

· Le schéma de collecte des lixiviats et du bassin de stockage et des installations de traitement correspondantes,

· Le schéma de collecte du biogaz et des installations de traitement correspondantes,

· Les zones réaménagées.

L’EcoCentre la Tuilerie

Le site de Valor’Aisne est soumis à un relevé topographique de fréquence annuelle. Un relevé topographique supplémentaire est déclenché après chaque campagne de travaux, ce qui permet de connaître la topographie du fond de forme de chaque alvéole avant son exploitation.

Sur la base de ces relevés, les calculs de cubature sont effectués et le programme de travaux pour l’année suivante est défini.

Le plan prévisionnel, ou phasage d'exploitation, détaille l'évolution programmée du remblaiement, sur lequel devront figurer les éléments suivants :

· L’emprise générale du site et de ses aménagements tout au long de l’exploitation envisagée,

· L’étendue de la zone à exploiter tout au long de l’exploitation envisagée,

· L’emplacement des alvéoles tout au long de l’exploitation, le tonnage susceptible d’y être déposé, leurs surfaces ainsi que les cotes finales de dépôt pour chacun d’entre eux,

· Les voies de circulation et les rampes d’accès aux zones d’exploitation tout au long de l’exploitation,

· Le schéma de collecte des eaux et les bassins de rétention et de contrôle, 

· Les points de pompage des lixiviats, le bassin de stockage et les installations de traitement tels qu’ils sont envisagés au fur et à mesure de l’exploitation,

· Le schéma de collecte du biogaz et des installations de traitement correspondantes tels qu’ils sont envisagés au fur et à mesure de l’exploitation,

· Les niveaux topographiques prévisionnels des terrains après chaque année d’exploitation,

· Les dates prévisionnelles de réaménagement des différentes parties de la zone à exploiter ainsi que la topographie envisagée après réaménagement.

Au-delà des différents documents prévisionnels qui régissent l'exploitation du site, l'ensemble de ces données est en partie repris dans le plan de réaménagement final et les relevés topographiques réalisés annuellement sur le site et sur lesquels on retrouve notamment la succession à venir des alvéoles à exploiter.

Le plan prévisionnel d’exploitation du centre de stockage de Valor’Aisne est un document de base pour son exploitation. C'est un garant de la prise en compte, bien en amont du réaménagement final, de l’ensemble des aspects intervenant dans la gestion cohérente du site pour sa mise en sécurité définitive.

Le pont-bascule permet de suivre les quantités de déchets stockés. Le relevé topographique doublé du suivi de la quantité de déchets reçus permettent de suivre avec précision le remblayage du site et d’évaluer la durée de vie résiduelle de l’installation de stockage et des alvéoles déjà aménagées.

Dimensionnement

Sans objet

Procédures et maintenance

La programmation des travaux de l’année en cours est sous la responsabilité du Responsable d’exploitation, à partir des données d’exploitation enregistrées en temps réel et à partir des relevés topographiques effectués.

Un relevé topographique supplémentaire est effectué en fin de chaque campagne de travaux.

	Zone de stockage
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Biogaz


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 44 :

« L'exploitant procède périodiquement à des analyses de la composition du biogaz capté dans son installation, en particulier en ce qui concerne la teneur en CH4, CO2, O2 , H2S, H2 et H2O. La fréquence des analyses est fixée par l'arrêté préfectoral, selon les indications fixées à l’annexe V.

En cas de destruction par combustion, les gaz de combustion doivent être portés à une température minimale  de 900°C pendant une durée supérieure à 0,3 seconde. La température doit être  mesurée en continu et faire l’objet d’un enregistrement ou d’un système régulier de suivi. Les émissions de SO2, CO, HCl et HF issues de chaque dispositif de combustion font l'objet d'une campagne annuelle d'analyse par un organisme extérieur compétent.

En cas de destruction par combustion, l'arrêté préfectoral d'autorisation fixe la fréquence des mesures de SO2 et CO, ainsi que les valeurs-limites à ne pas dépasser. Pour le CO, la valeur limite devra être compatible avec le seuil suivant:


- CO

<  150 mg/Nm3
Les résultats de mesure sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c’est-à-dire 273 K, pour une pression de 103,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11% sur gaz sec… »
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Les puits de captage du biogaz, les lignes du réseau de dégazage et l’installation de combustion doivent être munies de dispositifs de piquage permettant les prélèvements d’échantillons de biogaz ou son analyse en flux continu. La torchère, elle-même, ou dispositif équivalent, doit être équipée d’un tableau permettant de visualiser en continu la température du biogaz aspiré, la température de flamme, la dépression du réseau, la surpression au brûleur et le débit instantané.

L’objectif de ces contrôles est d’adapter le réglage de l’ensemble du réseau aux conditions d’aspiration et de combustion. Il est important de signaler que le réglage du réseau doit être effectué régulièrement au niveau de chaque puits afin d’obtenir des rendements satisfaisants et de réduire les dégagements d’odeurs.

L’EcoCentre la Tuilerie

Le réseau implanté et l’installation de combustion comportent tous les dispositifs nécessaires aux prises d’échantillons de biogaz et aux analyses. Le site est muni d’un analyseur de type « TRIGAZ » qui permet d’obtenir les valeurs de CH4, CO2, O2, H2S sur les piquages de prélèvement. Un pressiomètre est également disponible.

Les rejets de la torchère comme de la chaudière, sont également contrôlés annuellement, avec notamment, les émissions de SO2, CO, HCl et HF.

Dimensionnement

· Pression 
dépressiomètre portatif

· Débit de biogaz 
débitmètre portatif

· Teneurs CH4, CO2, O2
analyseur tri-gaz portatif (de type Servomex ou similaire) 

· Teneur en H2S

tube colorimétrique

Procédures et maintenance

Un relevé d'heures de fonctionnement et de température est effectué quotidiennement par le personnel du site, ce relevé est consigné dans un journal de bord.

Les campagnes trimestrielles d'analyses sont réalisées par une société spécialisée chargée de la maintenance des installations. Ces campagnes feront l'objet d'un rapport qui sera transmis à l'Inspection des Installations Classées. Les relevés permettent un suivi et un réglage du réseau. 

La campagne d'analyse annuelle sur les torchères sera réalisée par un organisme extérieur tel que l'INERIS ou l'APAVE.

	Ensemble du site
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Bilan hydrique


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 43 :

« L'exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au calcul du bilan hydrique de l'installation (pluviométrie, température, ensoleillement, humidité relative de l’air, direction et force des vents, relevé de la hauteur d'eau dans les puits, quantités d'effluents rejetés, le cas échéant, volumes de lixiviats réinjectés dans le massif de déchets.

Les données météorologiques nécessaires, à défaut d’instrumentation sur site, doivent être recherchées auprès de la station météorologique la plus proche du site et reportées sur le registre.

Ce bilan est calculé au moins annuellement. Son suivi doit contribuer à la gestion des flux polluants potentiellement issus de l'installation et à réviser, si nécessaire, les aménagements du site. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

L’établissement du bilan hydrique d’un centre de stockage doit prend en compte les éléments suivants :

Flux entrants : Il s’agit de l’enregistrement des données climatiques locales. Ces données ont pur objet de déterminer les volumes de pluie efficace et les paramètres d’évaporation à prendre en considération pour le calcul des volumes d’eau infiltrée dans les déchets. La teneur en eau de certains types de déchets admis peut également être prise en compte dans les flux entrants, ainsi que tous les incidents d’exploitation ayant eu une répercussion sur la gestion des eaux.

Flux sortants : C’est l’enregistrement des données relatives aux flux de lixiviats traités, exportés hors du site ou rejetés dans le milieu naturel, corrigées des variations dues aux apports d’eau de pluie et de l’évaporation au niveau du bassin de stockage de lixiviats.

Variation du stock interne : Une estimation des variations du stock interne peut être approchée par l’enregistrement des niveaux statiques de lixiviats présents dans les déchets. Dans la mesure où les réseaux de pompage sont automatisés et réglés sur une charge hydraulique de 30 centimètres, ces variations peuvent être négligeables.

L’enregistrement de ces différentes données nécessite certains équipements indispensables :

· Pluviomètre à lecture directe ou pluviographe enregistreur pour les eaux de pluie

· Hygromètre, thermomètre, baromètre et anémomètre pour la détermination de l’évaporation

· Débitmètres ou limnigraphes pour la mesure de débits des rejets.

Dans certains cas, ces données peuvent être disponibles plus facilement auprès d’une station météorologique du réseau de la Météorologie Nationale ou des aéroports.

L’EcoCentre la Tuilerie

Le suivi des éléments nécessaires au calcul du bilan hydrique est mené à l’aide des aménagements et procédures suivantes :

Pluviomètre ( C'est l'équipement qui permet le relevé des quantités d'eau de pluie reçues sur le site. La lecture du pluviomètre est quotidienne. 

Mesure des débits ( Les flux d'eau générés sur le site sont régulièrement mesurés ou évalués par le personnel du site en sortie du bassin de rétention. Les volumes de lixiviats traités dans la station sont enregistrés par débitmètre.

Le bilan hydrique du site est suivi à l'aide d'un registre sur lequel sont reportés les éléments nécessaires à son calcul. 

Les paramètres suivants sont suivis :

· la pluviométrie

· la température

· les quantités de lixiviats traités ou stockés en interne

· les flux transitant par les bassins des eaux propres internes

· le niveau d'eau relevé dans les puits

Dimensionnement

Sans objet

Procédures et maintenance

Le pluviomètre est relevé tous les jours et les volumes de lixiviats exportés sont consignés dans un registre spécial à chaque campagne de traitement.

Le calcul du bilan hydrique est effectué par l’exploitant et sera présenté chaque année à la Commission Locale d’Information et de Surveillance, ainsi qu’à l’Inspection des Installations Classées

	Zone logistique
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Analyses d’eaux superficielles


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 42 :

« Une analyse du pH et une mesure de la résistivité des eaux du bassin mentionné à l’article 17 sont réalisées avant rejet selon les modalités définies par l’arrêté préfectoral d’autorisation. En cas d’anomalie, les paramètres fixés dans le programme de surveillance visé à l’article 39 sont analysés. »
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Le rejet dans le milieu naturel des eaux de ruissellement internes au site ne peut être effectué que si elles ne présentent pas d’anomalie analytique. Une analyse régulière de ces eaux au niveau des bassins de rétention permet de s’assurer qu’elles ne sont pas entrées en contact avec les déchets et qu’aucun élément polluant ne risque de perturber le milieu récepteur. En cas d’anomalie, des échantillons sont prélevés dans les bassins et soumis à une analyse complète.

L’EcoCentre la Tuilerie

Le centre dispose d’un appareil portable de mesure électronique du pH et de la conductivité. Dans le bassin étanche de rétention et de contrôle des eaux de ruissellement internes et le bassin de récupération des eaux souterraines les mesures sont réalisées en continu.

Dimensionnement

Les analyses plus complètes sont menées conformément aux prescriptions des Annexes III et V de l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié et aux normes en vigueur.

Les analyses trimestrielles portent sur les paramètres suivants : pH, résistivité, Fe, Al, As, Cd, Cr, CrVI, Cu, Hg, Mn, Ni, Pb, Sn, Zn, Hydrocarbures totaux, Phénols, DCO, DBO5, Fluorures, COT, Ammonium, Azote global, Phosphore total, Cyanures libres, AOX et MES.

Procédures et maintenance

Les mesures du pH et de la conductivité des eaux de ruissellement accumulées dans les bassins de rétention sont effectuées quotidiennement par le Responsable d’exploitation et sont consignées sur un registre. Les résultats des analyses sont archivés et un double est transmis à l’Inspecteur des Installations Classées.

En cas d’évolution significative, les analyses sont renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et complétées par les paramètres traceurs suivants : pH, DCO, DBO5, chlorures, ammonium, nitrates, nitrites, COT et fer. Il est alors tenu un registre des résultats d’analyses.

Ce plan d’action et de surveillance renforcée serait mis en œuvre avec l’accord de l’Inspecteur des Installations Classées. L’exploitant décidera avec ce dernier de la nature des contrôles à effectuer et des aménagements à réaliser s’ils ne sont pas fixés par l’Arrêté Préfectoral. Il sera procédé à des analyses complémentaires de façon à suivre l’évolution et les conséquences des mesures prises sur le site. Le plan cesse dès que la cause de l’anomalie est supprimée.

	Zone logistique
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Analyse des lixiviats


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 39 :

« L’exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets. Ce programme (…) doit comprendre au minimum le contrôle des lixiviats, des rejets gazeux et des eaux de ruissellement, selon les modalités définies en annexe V. (…).

Dans le cas du raccordement à un ouvrage de traitement collectif, la surveillance doit être réalisée à la sortie de l’installation de stockage ou à l’arrivée sur le site de traitement, avant tout mélange avec d’autres effluents, notamment afin de vérifier la traitabilité effective de l’effluent dans l’installation externe (…). »
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Les lixiviats d’un centre de stockage de déchets ne peuvent être rejetés dans le milieu naturel que s’ils respectent les valeurs fixées dans l’arrêté ministériel. Pour respecter ces valeurs, il est nécessaire de traiter les lixiviats sur site ou de les évacuer vers une station de traitement habilitée à les recevoir.

Il est préférable de réaliser les analyses correspondantes par prélèvements d’échantillons sur le bassin de stockage de lixiviats ou la cuve, plus représentatifs que les prélèvements sur les puits de pompage des casiers.

L’EcoCentre la Tuilerie

Les lixiviats du centre de stockage de Valor’Aisne sont suivis à plusieurs niveaux :

· Dans le cadre du programme d’auto-surveillance du site, un prélèvement annuel sera mené au sein du bassin de stockage des lixiviats. Les analyses porteront sur les paramètres suivants : DBO5, DCO, Métaux totaux, Plomb, Cuivre, Chrome, Nickel, Zinc, Manganèse, Sélénium, Cadmium, Mercure, Fer, Aluminium, Chrome hexavalent, Arsenic, Fluorures, Cyanures libres, Hydrocarbures totaux et AOX.
· Dans le cadre des contrôles opérés par l’exploitant sur le flux de lixiviats dirigé vers sa station. Tous les mois de fonctionnement, les paramètres DCO, DBO5, MES t, pH et NTK sont suivis. Annuellement, un prélèvement sera soumis à la détermination de ses concentrations en : Plomb, Cuivre, Chrome, Nickel, Zinc, Indice Phénol et Indice hydrocarbures.

Dimensionnement

Les analyses sont menées conformément aux prescriptions de l’Annexe V de l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié et aux normes en vigueur.

Les analyses trimestrielles porteront sur les paramètres suivants : résistivité, Fe, Al, As, Cd, Cr, Cr VI, Cu, Hg, Mn, Ni, Pb, Sn, Zn, Hydrocarbures totaux, Phénols, DCO, DBO5, Fluorures, COT, Ammonium, Azote global, Phosphore total, Cyanures libres, AOX et MES.

Le volume de lixiviats est également déterminé selon une fréquence mensuelle.

Procédures et maintenance

Les résultats analytiques réalisés à la station de dépollution sont transmis par courrier  trimestriellement au Responsable de site et au Responsable d’exploitation pour y être étudiés et archivés. Il en sera de même des résultats d’auto surveillance comme de ceux menés dans le cadre du suivi des éventuels procédés de traitement internes développés sur le centre de stockage.

Toute anomalie constatée, soit en référence à l’arrêté ministériel soit en référence à la convention, donnera lieu à une nouvelle campagne de prélèvements. Au cas où l’anomalie est confirmée, l’exploitant devra informer l’Inspection des Installations Classées sur les causes plausibles des dépassements constatés et envisager les actions correctrices à mettre en œuvre, notamment le mode et le lieu de traitement prévu pour les lixiviats.

	Extérieur du site
	Contrôles Auto surveillance

	Aménagement
	Réseau de surveillance de l’aquifère


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 40 :

« L'exploitant installe autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquifères susceptibles d'être pollués par l'installation de stockage. Ce réseau est constitué de puits de contrôle dont le nombre est fixé dans l'arrêté préfectoral d'autorisation. Ce nombre ne doit pas être inférieur à 3 et doit permettre de définir précisément les conditions hydrogéologiques du site. Au moins un de ces puits de contrôle est situé en amont hydraulique de l'installation de stockage et deux en aval. 

Ces puits sont réalisés conformément aux normes en vigueur ou, à défaut, aux bonnes pratiques. (…)»

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Le nombre et la localisation des puits de contrôle ou des piézomètres doivent tenir compte des résultats des études géologiques et hydrogéologiques. Les puits, sources, forages, points de captage existants peuvent être utilisés pour ce réseau de contrôle à condition qu’ils soient considérés comme représentatifs.

Les piézomètres doivent atteindre une profondeur minimum de 30 mètres en dessous du fond de forme ou bien atteindre les aquifères existants. Les piézomètres sont des puits forés permettant la mesure du niveau de l’eau (niveau piézométrique) et le prélèvement d’échantillons aux fins d’analyses.

Le piézomètre est constitué d’une partie pleine et étanchée afin d’isoler la nappe à contrôler et d’une partie crépinée permettant l’arrivée de l’eau dans le tube piézométrique. Il est muni d’un capot étanche et cadenassé pour éviter les actes de malveillance. Les caractéristiques techniques précises (profondeur, longueur crépinée, dispositif de protection, étanchéité…) sont à définir lors du forage.

Leur implantation doit tenir compte du sens d’écoulement des eaux souterraines, mis en évidence dans l’étude hydrogéologique. Un point de contrôle doit être situé en amont hydraulique pour servir de référentiel de la qualité locale des eaux souterraines. Il est déconseillé d’implanter un piézomètre à proximité ou à l’intérieur des zones destinées à être remblayées ultérieurement. Il faut noter que l’accord des propriétaires des terrains d’implantation est indispensable, et que l’approche d’un véhicule est nécessaire pour les opérations de prélèvements et de pompage : l’accès doit donc être possible par tous les temps. 

Enfin, pour prévenir tout acte de malveillance, il est conseillé de protéger les têtes de puits au moyen de couvercles métalliques cadenassés.

L’EcoCentre la Tuilerie

Un réseau de surveillance réglementaire de la nappe des Calcaires de Saint-Ouen était déjà existant. Il est constitué des 3 piézomètres actuellement en place sur le site (PzPL1 à PzPL3). 

Suivant l’avis de l’hydrogéologue agréé, la surveillance du sous-bassin du Clignon est effectuée au niveau de la source du lavoir du Hameau du Tartre (indice 156-2X-96). 

Suite aux avis de l’hydrogéologue agréée et aux recommandations formulées par la tierce-expertise, et ce afin d’améliorer la prise en compte environnementale du projet et le suivi de ses activités, l’autosurveillance des eaux souterraines se fera à partir de 

· 2 piézomètres aval du côté du captage AEP de Rocourt Saint Martin (PzL3 etPzL6)

· 2 piézomètres aval du côté du captage AEP d’Epaux Bézu (PzL4 etPzL1)

· 2 piézomètres amont (PzL2 et PzL5).

Pendant une année, un suivi mensuel des niveaux d’eau de ces 6 piézomètres constituant le réseau de surveillance a été effectué par Valor’Aisne afin de préciser cette piézométrie locale. Le réseau pourra éventuellement être adapté, une fois la piézométrie observée pendant une année complète.

[Voir Implantation des piézomètres]

Dimensionnement

· Piézomètre PzL1 :
profondeur : 46 m

· Piézomètre PzL2 :
profondeur : 27 m

· Piézomètre PzL3 :
profondeur : 10,7 m

· Piézomètre PzL4 :
profondeur : 19,7 m 

· Piézomètre Pzl5 :
profondeur : 43,5 m

· Piézomètre Pzl6 :
profondeur : 19,5 m

Procédures et maintenance

Les éventuels nouveaux travaux de forage et d’équipements complémentaires donnent lieu à un rapport de sondage explicitant la lithographie rencontrée, les niveaux hydrostatiques, les essais de pompage et tout renseignement nécessaire à la connaissance de l’ouvrage. Le nivellement de la tête de piézomètre sera rattaché au système NGF.

Lors des opérations de prélèvement, il est procédé à la vérification de la bonne tenue du piézomètre et de l’absence de colmatage. Tout dysfonctionnement constaté doit faire l’objet d’un signalement par l’organisme chargé des prélèvements auprès de l’exploitant.

En cas de dégradation de l’un d’entre eux, il sera procédé à la mise en œuvre de nouveaux piézomètres, sachant que leur nombre au total sur le site de Valor’Aisne sera toujours de 6.

	Extérieur du site
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Analyse des eaux souterraines


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 40 :

 « L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de la qualité des eaux souterraines dont le détail figurera dans l'arrêté préfectoral d'autorisation (…).

Les résultats de tous les contrôles et analyses sont communiqués à l’inspection des installations classées selon une fréquence fixée par l'arrêté préfectoral. Ils sont archivés par l'exploitant pendant une durée qui ne peut être inférieure à trente ans après la cessation de l'exploitation, et qui ne doit pas être inférieure à la période de suivi.

En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre mesuré constatée par l'exploitant et l’inspection des installations classées, les analyses périodiques effectuées conformément au programme de surveillance susvisé sont renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétées par d'autres. Si l'évolution défavorable est confirmée, les mesures précisées à l'article 41 sont mises en œuvre. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Lors de la réalisation des piézomètres, il est indispensable de procéder à une analyse de référence sur les paramètres physico-chimiques, biologiques et bactériologiques prévus par l’arrêté ministériel. Le protocole à suivre pour les prélèvements doit conduire à la prise d’un échantillon représentatif et stabilisé, dans un flaconnage adapté, conformément à la norme NF EN ISO 5667-3. Le prélèvement doit être conforme à la norme ISO 5667-11 relative aux prélèvements des eaux souterraines et comprend notamment :

· Purge préalable du piézomètre par pompage de 4 à 6 fois leur volume selon deux vitesses

· Surveillance en continu du niveau piézométrique, la température, le pH et la conductivité

· Prélèvement après stabilisation des paramètres suivis d’un échantillon d’un volume de 1 litre

· Etablissement d’un rapport d’échantillonnage précisant la localisation, la date et l’heure du prélèvement, le niveau piézométrique NGF, les conditions de pompage, le suivi des paramètres, l’aspect de l’échantillon, le type de flaconnage, la codification de l’échantillon, le mode de conservation de l’échantillon jusqu’au laboratoire et le nom de l’échantillonneur.

D’après le Guide Technique (version 0 - novembre 1997) accompagnant l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié, le programme de surveillance de la qualité des eaux souterraines lors de l’analyse de référence pourra s’inspirer des éléments suivants, pour chaque piézomètre :

· Paramètres physico-chimiques : pH, potentiel d'oxydoréduction, résistivité, NO2-, NO3-, NH4+Cl-, SO42-, PO43-, K+, Na+, Ca2+, Mg2+, Mn2+, Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, DCO, COT, AOX ; PCB ; HAP ; BTEX ;

· Paramètres biologiques : DBO5 ;

· Analyses bactériologiques : coliformes fécaux, coliformes totaux, streptocoques fécaux, présence de salmonelles.

· Par la suite, des analyses trimestrielles porteront au moins sur les paramètres suivants : pH, potentiel d'oxydoréduction, résistivité, COT.

Ainsi qu’un relevé initial du niveau d’eau éventuel.

L’EcoCentre la Tuilerie

Pour chacun des piézomètres de contrôle de la qualité des eaux souterraines mis en place (voir fiche précédente), une analyse de référence sur les paramètres physico-chimiques, biologiques et bactériologiques a été réalisée. Le protocole a conduit à la prise d’un échantillon représentatif et stabilisé, dans un flaconnage adapté, conformément à la norme en vigueur.

Le contrôle de la qualité des eaux souterraines, pendant la période d’exploitation comme celle de post-exploitation, fait également l'objet de prélèvements périodiques et d'analyses au sein des six piézomètres qui sont installés autour du centre de stockage. 

Le niveau piézométrique est relevé tous les mois.

Le programme de surveillance de la qualité des eaux souterraines, soit au sein des six piézomètres équipant le site comprend des prélèvement et analyses de pH, conductivité, turbidité, MES, COT, NTK, B, Fe, Al, As, Cd, Cr, Cr VI, Cu, Hg, Mn, Ni, Pb, Sn, Zn sont effectuées trimestriellement et complétées tous les ans par les mesures en hydrocarbures, cyanures totaux, phénols, DCO, DBO5, fluorures, potentiel redox, Orthophosphates, Hydrogénocarbonates, Silice dissoute, AOX, PCB, HAP, BTEX, coliformes fécaux, coliformes totaux, streptocoques fécaux, présence de salmonelles ammonium, nitrites, nitrates, chlorures, sulfates, phosphore total, potassium, sodium, calcium, magnésium.

Ces prélèvements et analyses sont confiés à un laboratoire agréé selon un cahier des charges reprenant les dispositions des normes précédentes.

De même pour les 3 piézomètres de connaissance, les mesures suivantes ont été réalisées à la mise en service de l’exploitation et seront réalisées tous les 5 ans : température, conductivité, Ammonium, Chlorures, Ca, Mg, Cd, Cr, pH, nitrates, nitrites, sulfates, hydrocarbures totaux, COT, AOX, Phénols, COV, K, Na, Fe, Mn, Hg, Zn, Cu, Pb, 7 PCB indicateurs.

Procédures et maintenance

Plan de surveillance renforcé :

En cas d’évolution défavorable et significative d’un paramètre mesuré constatée par l’exploitant et l’Inspecteur des Installations Classées, les analyses périodiques effectuées conformément au programme de surveillance sont renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétés par d’autres.

Si la dégradation se confirme, le plan d'action et de surveillance renforcée est mis en place, en accord avec l’Inspecteur des Installations Classées. L’exploitant décidera alors avec ce dernier de la nature des contrôles à effectuer et des aménagements à réaliser s’ils ne sont pas fixés par l’Arrêté Préfectoral. L’accès au site sera limité pour les déchets pouvant être à l’origine de ce changement et des mesures d’exploitation pourront être prises pour réduire l’origine de l’évolution constatée.

Il sera procédé à des analyses complémentaires de façon à suivre l’évolution et les conséquences des mesures prises sur le site. Le plan cesse dès que la cause de l’anomalie est supprimée.

Archivage :
Les résultats des analyses seront archivés et un double sera transmis à l'Inspecteur des Installations Classées

	. Ensemble du site
	Contrôles Auto surveillance

	Mode opératoire
	Commission locale d’information et de surveillance


Référentiel réglementaire

Articles L 125-1 du Code de l’Environnement :

« Toute personne a le droit d’être informée sur les effets préjudiciables pour la santé de l’homme et l’environnement du ramassage, du transport, du traitement, du stockage et du dépôt de déchets, ainsi que sur les mesures prises pour prévenir et compenser ces effets.

· Ce droit consiste notamment en : (…)

· la création sur tout site d’élimination ou de stockage de déchets, à l’initiative soit du représentant de l’Etat, soit du conseil municipal de la commune d’implantation ou d’une commune limitrophe, d’une commission locale d’information et de surveillance composée, à parts égales, de représentants des administrations publiques concernées, de l’exploitant, des collectivités territoriales et des associations de protection de l’environnement concernées. (….) »

Décret N°93-1410 du 29 décembre 1993 articles 5 à 8 :

« Les préfets peuvent, par arrêté, créer pour chaque installation de déchets soumise à autorisation (…) ainsi que pour tout projet d’une telle installation, une commission locale d’information et de surveillance.

(…) La commission locale d’information et de surveillance se réunit sur convocation de son président ou à la demande de la moitié de ses membres.

(…) La commission locale d'information et de surveillance a pour objet de promouvoir l'information du public 

(…) La commission peut faire toute recommandation en vue d’améliorer l’information du public sur les conditions de fonctionnement de l’installation. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Les premières commissions locales d’information et de surveillance (CLIS) ont vu le jour il y a plus de 20 ans, sur certains centres de stockages de déchets. Elles ont cependant connu quelque retard dans leur mise en application : ainsi en 1997, l'association France Nature Environnement a recensé l'existence de 165 CLIS en France pour 241 installations sur un total de 1297 installations de traitement de déchets (transits ou stockage de déchets ménagers).

Les CLIS représentent cependant un progrès certain en matière d'information du public et constituent un outil fiable pour l’amélioration des conditions d’exploitation.

L’EcoCentre la Tuilerie

Le Préfet de l’Aisne a mis en place une CLIS dès la promulgation de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter répondant ainsi au souhait exprimé par Valor’Aisne. 

Cette CLIS qui s’est réunie à plusieurs reprises a permis de répondre et de prendre en compte certaines préoccupations exprimées par les populations riveraines mais aussi de présenter les résultats de la surveillance réalisée sous la responsabilité de Valor’Aisne  sur et autour du site. 

Cette CLIS faisait suite à la CLIP (Commission Locale d’Information et de Proposition) qui avait été créée dans le cadre du projet à Grisolles, en amont de la réalisation du premier dossier de demande. Cette instance non délibérative avait permis les échanges et la communication autour des études relatives au projet de l’EcoCentre la Tuilerie (géologie - hydrogéologie, faune – flore – impact, projet technique – exploitation, sécurité – circulation).

Procédures 

La CLIS est destinataire des différents éléments d’information prévus par la réglementation. Elle se réunit à l’initiative de son Président, éventuellement à la demande de l’une ou l’autre de ses composantes.

[Cf. Arrêté de composition de la CLIS].

	Ensemble du site
	Contrôles Auto surveillance

	Mode opératoire
	Rapport annuel d’activité


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 45 :

«(…)  Une fois par an, l'exploitant adresse à l'Inspection des Installations Classées un rapport d'activité comportant une synthèse des informations prévues (…) ainsi que plus généralement tout élément d'information pertinent sur l'exploitation de l'installation de stockage dans l'année écoulée.

L’Inspection des Installations Classées présente ce rapport d’activité au conseil départemental d’hygiène en le complétant par un rapport récapitulant les contrôles effectués et les mesures administratives éventuelles proposées durant l’année écoulée.

Le rapport de l’exploitant est également adressé à la commission locale d’information et de surveillance. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Le rapport annuel d'activité est le récapitulatif complet de tous les résultats d’analyses et de contrôles réalisés sur le site durant l’année écoulée, ainsi qu’une synthèse du fonctionnement d’ensemble de l’installation. Ce rapport a pour but d'assurer la transparence dans le suivi de l'installation. Il est adressé à l’Inspection des Installations Classées. 

L’EcoCentre la Tuilerie

Dans le cadre de l'auto surveillance de l'exploitation du site de Valor’Aisne, des mesures et analyses sont effectuées régulièrement sur divers paramètres de contrôle. Il s’agit notamment des cotes topographiques du Centre de Stockage de Déchets Ultimes de Valor’Aisne relevées annuellement et des paramètres de qualité des eaux.

Tous les résultats d’analyses ainsi que toutes les données d'exploitation notamment les données de biogaz et celles consignées dans les registres tenus au poste de contrôle, feront l'objet d'un rapport annuel d'activité transmis à l'inspecteur des Installations Classées.

Le rapport annuel d’activité est rédigé par l'exploitant sous le contrôle du responsable d’exploitation. Il mentionne notamment :

· les tonnages reçus par catégorie de déchets et par origine,

· les relevés des analyses des eaux superficielles,

· les relevés d’analyses des eaux souterraines effectués,

· les relevés d’analyses de lixiviats,

· les relevés d’analyses de biogaz sur le réseau de captage, réalisées par l’exploitant,

· les analyses de gaz de combustion de la torchère effectuées par un laboratoire spécialisé.

Ces relevés sont complétés par une présentation sous forme de courbes en fonction du temps, permettant de visualiser l’évolution des paramètres analysés.

Le rapport de synthèse reprend les comptes-rendus de travaux d’aménagement réalisés en cours d’année avec les contrôles qualité et les rapports de fin de travaux. Il mentionne l’évolution de l’exploitation, le remblaiement des alvéoles et actualise le plan de phasage prévisionnel selon les données du relevé topographique annuel.

En cas d’incidents d’exploitation, ou de dysfonctionnements constatés, le rapport annuel expose les causes et les mesures correctrices mises en place avec leurs résultats.

La réponse à ces demandes est réalisée en concertation avec l'Inspection des Installations Classées. 

Dimensionnement

Sans objet

Procédures et maintenance

Le rapport annuel est rédigé sous la responsabilité du Responsable d’exploitation.

	Ensemble du site
	Contrôles Auto surveillance

	Mode opératoire
	Document d’information du public


Référentiel réglementaire

Articles L 124-1 du Code de l’Environnement :

« Toute personne a le droit d’être informée sur les effets préjudiciables pour la santé de l’homme et l’environnement du ramassage, du transport, du traitement, du stockage et du dépôt de déchets, ainsi que sur les mesures prises pour prévenir et compenser ces effets.

Ce droit consiste notamment en la communication par l’exploitant d’une installation d’élimination de déchets des documents établis par la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 précitée permettant de mesurer les effets de son activité sur la santé publique et sur l’environnement et exposant les mesures prises pour supprimer ou réduire les effets nocifs des déchets.(…) »

Décret N°93-1410 du 29 décembre 1993 article 2 :

« (…) les exploitants d’installations d’élimination de déchets soumis à autorisation (…) établissent un dossier qui comprend :

· Une notice de présentation de l’installation (…) ;

· L’étude d’impact jointe à la demande d’autorisation d’exploiter avec, éventuellement, ses mises à jour ;

· Les références des décisions individuelles dont l’installation a fait l’objet (…) ;

· La nature, la quantité et la provenance des déchets traités au  cours de l’année précédente (…)

· La quantité et la composition mentionnées dans l’arrêté d’autorisation, d’une part, et réellement constatées, d’autre part des gaz et des matières rejetées dans l’air et dans l’eau (…) ;

· Un rapport sur la description et les causes des incidents et accidents survenus à l’occasion du fonctionnement de l’installation. (…). »

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 46 :

« A l’occasion de la mise en service de son installation, l’exploitant adresse au maire de la commune où elle est située un dossier comprenant les documents mentionnés à l’article R.125-2 du code de l’environnement. L'exploitant l'adresse également à la commission locale d'information et de surveillance de son installation. Il assure l'actualisation de ce dossier. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Le document d’information reprend les éléments de suivi présentés dans le rapport annuel d’activité, en référence à l’arrêté d’autorisation et à ses prescriptions. Ce rapport est adressé au maire de la commune d’implantation et à la CLIS.

L’EcoCentre la Tuilerie

L’exploitant fournit à la CLIS lors d'une réunion annuelle d'information un document contenant les éléments suivants :

· un descriptif de l'évolution des activités de l’installation,

· les impacts du site sur l’environnement et les mesures mises en œuvre pour les limiter,

· une synthèse de la nature, la quantité et la provenance des déchets reçus chaque année,

· la quantité et la composition des lixiviats collectés,

· la qualité des eaux souterraines et eau de ruissellement,

· un descriptif des incidents survenus au cours de l’année passée avec indication des causes et les moyens mis en œuvre pour y remédier ou y faire face,

· les courriers administratifs relatifs à la gestion du site, les arrêtés complémentaires.

Le dossier est actualisé par l’exploitant tous les ans, il est adressé à la mairie de Grisolles, où il peut être librement consulté.

Dimensionnement

Sans objet

Procédures et maintenance

La rédaction du document d’information du public et son actualisation annuelle sont sous la responsabilité du Responsable d’exploitation.

	Ensemble du site
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Suivi à long terme


Référentiel réglementaire

Arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, article 51 :

« Pour toute partie couverte, un programme de suivi est prévu pour une période d'au moins 30 ans. Son contenu peut être détaillé dans l'arrêté initial d'autorisation ou faire l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire. (…)

Cinq ans après le démarrage de ce programme, l'exploitant adresse un mémoire sur l'état du site accompagné d'une synthèse des mesures effectuées depuis la mise en place de la couverture finale. Sur la base de ces documents, l'inspection des installations classées peut proposer une modification du programme de suivi, qui fera l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire. »

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

Cet article s'applique à chaque casier recouvert définitivement. Le programme de suivi comportera sur une durée d'au moins 5 ans les volets suivants :

· Lixiviats — contrôle mensuel du système de récupération des lixiviats contrôle quantitatif et qualitatif des lixiviats traités ou évacués vers la station de traitement ;

· Biogaz — contrôle et entretien mensuel du système de captage et de traitement du biogaz ; analyses prévues;

· Eaux souterraines — analyses semestrielles de la qualité des eaux souterraines dans les piézomètres (paramètres fixés par les arrêtés préfectoraux) ;

· Bassin de rétention — analyses semestrielles de la qualité des eaux des bassins rétention (paramètres fixés par les arrêtés préfectoraux) ;

· Entretien — entretien et remise en état des fossés, clôture, couverture végétale sur les zones réaménagées, espaces verts ;

· Topographie — observations géotechniques et relevés permettant de vérifier le maintien de la topographie nécessaire à la bonne gestion des eaux de ruissellement superficielles (maintien de pentes suffisantes en cas de tassements différentiels, mise en place d'ouvrages pour la canalisation des eaux de ruissellement si des phénomènes d'érosion de la couverture finale sont observés).

L’EcoCentre la Tuilerie

Le contenu du programme sera détaillé dans l'arrêté complémentaire qui fixera également le spectre des analyses et en précisera la fréquence.

A l'issue des cinq premières années, l'exploitant fournira un rapport dressant un bilan de l'état du site accompagné d'une synthèse des mesures effectuées depuis la mise en place de la couverture finale. Selon l'évolution des résultats, une modification du programme pourra être proposée et fera l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire. Ce second programme se poursuivra sur 25 ans au moins.

En cas d'évolution anormale des paramètres contrôlés, l'exploitant en concertation avec l'inspecteur des installations classées prendra les mesures nécessaires à la réduction des impacts du site sur son environnement. 

Dimensionnement

Sans objet.

Procédures et maintenance

La procédure de suivi à long terme sera conforme aux procédures de l’exploitant.

	Ensemble du site
	Contrôles Auto surveillance

	Procédure
	Système de Management de l'Environnement


Référentiel réglementaire

Normes ISO 14000 :

L’Organisation Internationale de Normalisation a défini une série de normes intégrant le management de l'environnement : les normes ISO 14000. Ces normes ISO 14000 fournissent les éléments d'un système de management, pour permettre à un organisme d'évaluer et de maîtriser de manière continue les impacts de ses activités, produits et services sur l'environnement.

La mise en place d’un Système de Management Environnemental (SME), tel qu’elle est décrite dans la norme ISO 14001, a pour objet d’entraîner l’amélioration de la performance environnementale des opérations. La performance environnementale est, au titre de la norme ISO 14001, constituée des « résultats mesurables du SME, en relation avec la maîtrise par le Maître d’ouvrage de ses aspects environnementaux sur la base de sa politique environnementale, de ses objectifs et cibles environnementales ».

Cette démarche est à l’initiative de l’exploitant.

Généralités – Etat de l’art – Meilleures Technologies Disponibles 

La norme ISO 14 001 est un outil de management environnemental qui permet à une organisation de toute taille et de tout type de maîtriser l'impact de ses activités, produits ou services sur l'environnement. Un système de management environnemental est une approche structurée pour fixer des objectifs et des cibles en matière d'environnement, les réaliser et en donner la preuve.

La norme ISO 14001 représente un véritable outil de gestion de l’environnement. Le management environnemental apparaît aujourd'hui comme l'un des outils les plus complets pour aider un organisme à prendre en compte les contraintes liées à l'environnement.

Cette norme est une norme internationale, c'est-à-dire un référentiel reconnu par tous les pays, relative à la mise en place d'un système de management environnemental (SME). Un SME représente "la composante du système de management global incluant la structure organisationnelle, les activités de planification, les responsabilités, les pratiques, les procédures, les procédés et les ressources pour élaborer, mettre en œuvre, réaliser, passer en revue et maintenir la politique environnementale." [Définition tirée de la norme ISO 14001].

L’EcoCentre la Tuilerie

Ce système de management de l'environnement se concrétise par :

· Une application stricte de la réglementation. La conformité à l'ensemble des réglementations applicables, arrêtés préfectoraux et réglementations nationales et européennes, est une condition sine qua non pour prétendre à la certification ISO 14 001. Dès qu'un nouveau texte paraîtra, la conformité du site avec les exigences de ce texte sera évaluée ; si le site n'est pas conforme, l’exploitant mettra immédiatement en œuvre un plan de mise en conformité. 

· Le suivi qualitatif et quantitatif des impacts du site sur l'environnement : tous les effets des activités du site seront identifiés, de façon exhaustive : rejets dans l'eau, dans l'air, odeurs, nuisances visuelles, bruits, consommations d'énergie… A chaque fois que c'est possible, ces effets sont mesurés : analyse des eaux rejetées, campagnes de mesures de bruit, comptabilisation des plaintes pour odeurs… Un plan de surveillance et de contrôle sera mis en place, qui reprendra et surtout enrichira les exigences de contrôles de l'arrêté préfectoral d'autorisation.

· Des objectifs d'amélioration concrets et suivis. Ces objectifs seront revus tous les ans, et seront de plus en plus ambitieux afin de respecter le principe d'amélioration continue. Des actions de progrès seront planifiées tous les ans, impliquant le personnel à tous les niveaux à toutes les fonctions pour atteindre ces objectifs.

· Une organisation et des consignes de travail claires et strictement définies. Ces dispositions permettront de maîtriser les processus essentiels du fonctionnement du site : contrôle des chargements entrants, gestion des effluents, entretien des dispositifs de préservation de l'environnement. Elles permettront également au personnel de savoir comment réagir, rapidement et efficacement en cas de situation accidentelle (réception d'un déchet interdit, dysfonctionnement du réseau de biogaz…).

· Un personnel formé et sensibilisé aux enjeux environnementaux. L'ensemble du personnel travaillant sur le site sera informé des effets potentiels de ses activités sur l'environnement. Il sera conscient des exigences de la réglementation. Cette sensibilisation sera assurée par un accueil au poste complet, puis par des réunions d'information régulières. 

· Une communication permanente et transparente avec les riverains, le public et l'administration, au-delà des obligations légales d'information. L’exploitant s'engage à apporter une réponse et un traitement aussi complet que possible à toutes les remarques de l'administration, ainsi qu'à toutes les plaintes ou questions du public.

Tous les documents relatifs aux déchets entrants : certificats d'information préalable, bons de pesées, registre des refus…, les enregistrements relatifs à l'exploitation : suivi photographique, registre d'exploitation, résultats d'analyses commentés ; et tous les documents relatifs au système de management environnemental : politique et objectifs environnementaux, programme d'action, registre des dysfonctionnements… seront mis sur site à la disposition du public.

Des visites du site seront organisées et adaptées à tous les publics : clients industriels, élus, organismes de formation, écoles…

L'ensemble de ces dispositions permettra une amélioration continue de la maîtrise des activités, et des performances environnementales de l’EcoCentre la Tuilerie. Les progrès seront quantifiables, mesurés à l'aide d'indicateurs.

Pour respecter cet engagement d'amélioration continue et de conformité permanente à la réglementation, le site bénéficiera des meilleures pratiques développées dans les métiers du traitement des déchets.

Dimensionnement

La prise en compte de l’environnement dans la conception de ce projet s’est faite à travers la mise en place d’une démarche de haute qualité environnementale. Les réflexions menées en amont ont permis de déterminer les cibles sur lesquelles Valor’Aisne souhaitait agir plus particulièrement au regard des enjeux du projet : 

· Cibles d’éco-construction :

· Relation harmonieuse des bâtiments avec leur environnement immédiat

· Choix intégré des procédés, produits et systèmes de construction

· Chantier à faible impact environnemental 

· Cibles d’éco-gestion : 

· Gestion de l'énergie

· Gestion de l’eau

· Gestion des déchets d’activité

· Maintenance, pérennité des performances environnementales

· Cibles de confort : 

· Confort hygrothermique

· Confort acoustique

· Confort visuel

· Confort olfactif 

· Cibles de qualité : 

· Qualité sanitaire des espaces

· Qualité sanitaire de l’air

· Qualité sanitaire de l'eau

L’exploitant a établi, dans le cadre de la maîtrise d’œuvre, une charte HQE permettant de décliner, en mesures concrètes d’exploitation, les objectifs cités ci-dessus lors des phases de conception et de réalisation des travaux. La prise en compte de ces paramètres tout au long du processus de création de l’EcoCentre la Tuilerie conduit à la réalisation d’une « exploitation à faible nuisance environnementale ». 

Procédures et maintenance

La conformité du site aux exigences du référentiel international de la norme ISO 14 001 est évaluée deux fois par an :

· une fois par un audit interne, effectué par un auditeur habilité par l’exploitant,

· une fois par un organisme certificateur indépendant ; si les résultats de cet audit n'étaient pas satisfaisants, la certification ISO 14 001 serait suspendue. Son maintien est donc garant de la bonne application des procédures établies et de l'amélioration continue de la maîtrise des activités et des performances environnementales.

ETUDE D’IMPACT
I. Introduction
La présente étude d'impact est réalisée dans le cadre de la régularisation de la situation administrative de L’EcoCentre la Tuilerie sur la commune de Grisolles dans le département de l’Aisne dont l’Arrêté Préfectoral initial en date du 18 juillet 2008 a été annulé après plus de 1 an d’exploitation. 

Le Préfet du département a donc souhaité qu’une nouvelle demande d'autorisation d'exploiter le Centre de traitement et de valorisation de déchets ménagers et assimilés soit déposée. 

Les installations sont globalement conformes à celles présentées dans le dossier initial. Elles comprennent un centre de transfert de matériaux recyclables issus de collectes sélectives et une installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND). 

Mais en 4 ans, les meilleures technologies disponibles ont évolué et permettent d’introduire de nouvelles dispositions techniques à même de réduire encore les impacts. Parmi les plus significatives on notera une meilleure efficacité énergétique au niveau de la valorisation électrique et thermique du biogaz capté mais également la réduction des transports liée à l’utilisation pour l’exploitation de géosynthétiques drainants au lieu de matériaux naturels nécessitant l’exploitation de carrières. Ces dispositions ont été intégrées au dossier technique et leur influence bénéfique sur l’évolution des impacts est détaillée dans le présent dossier.

Depuis 4 ans, date du précédent dépôt de dossier, l’environnement du site a évidemment évolué du fait mais aussi en marge de la création puis de l’exploitation du site. La présente étude détaille donc le nouvel état initial qui tient compte de l’existence du site.

Enfin, L’EcoCentre la Tuilerie a été aménagé puis est exploité depuis plus de 1 an et les suivis d’exploitation et environementaux ont été réalisés conformément au Permis de construire mais surtout à l’Arrêté Préfectoral initial. En conséquence, de nombreuses données supplémentaires ont pu être acquises qui précisent voire étayent certaines informations communiquées dans l’étude d’impacts initiale.

L’ensemble de ces nouvelles données est intégré à la présente étude d’impacts. 

I.1. Fondements de la demarche de Valor’Aisne

Le présent dossier présenté par Valor’Aisne développe  les deux activités de stockage de déchets non dangereux et de transfert des collectes sélectives, Ces activités sont nécessaires au déploiement d’un schéma complet et ambitieux de valorisation et de traitement des déchets axonais.
Cette demande est motivée par la volonté de Valor’Aisne de développer un service complémentaire pour le stockage des déchets ultimes non dangereux produits dans le Sud du département étant donné l’épuisement des capacités d’enfouissement dans ce secteur. 
En ce sens l’installation est conforme aux objectifs et aux préconisations du plan départemental de gestion des déchets ménagers et assimilés, qui identifie des besoins en capacité de stockage au niveau de la moitié Sud du département à laquelle s’intègre le site d’implantation de L’EcoCentre la Tuilerie. 
Les terrains envisagés sont opportunément situés à proximité de la route départementale RD 1 reliant les villes de Château-Thierry et Soissons. 
Enfin les installations dans leur dimensionnement initial sont totalement en adéquation avec les préconisations liées à la mise en application des Lois Grenelle 1 et 2 pourtant promulguées après l’autorisation du site.
I.2. Présentation de l'étude d'impact

La réalisation de l'étude des impacts d'un projet sur son environnement est prévue par le Titre I du Livre Cinquième du Code de l’Environnement [ex loi du 19 juillet 1976] et son contenu suit les dispositions du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié.

Elle prend en compte toutes les perturbations susceptibles d'être apportées par les activités sur la base des caractéristiques du site existant initialement (urbanisme, infrastructures, géologie, hydrogéologie, climat, circulation, activités agricoles, richesses naturelles, patrimoine culturel...) et précise notamment les mesures prises pour remédier à ces perturbations et écarter toute nuisance. 

Les caractéristiques techniques et les dimensionnements de ces mesures sont développés dans le dossier technique.

Cette étude s'articule autour de trois grandes parties qui envisagent respectivement : 

· Le milieu physique (géologie, hydrologie, climat...) ;

· Le milieu naturel (environnement faunistique et floristique, paysage...) ;

· Le milieu humain (activités économiques, urbanisme, infrastructures, circulation, patrimoine culturel...).

Les volets relatifs au milieu physique, au milieu naturel et au milieu humain sont divisés en trois paragraphes :

· L'"état initial" indique les éléments propres à caractériser la situation existante sur le site et ses abords ;
· La partie "impacts" s'attache à inventorier et à développer les effets prévisibles directs, indirects temporaires et/ou permanents de l'installation sur l'environnement et précise en tant que de besoin, l'origine, la nature et la gravité des inconvénients des pollutions de l'air, de l'eau et des sols susceptibles de résulter de l'exploitation de l'installation ;
· Enfin la dernière partie de chaque chapitre présente les mesures compensatoires qui sont mises en œuvre pour supprimer, limiter ou compenser les nuisances ou simples gênes que l'installation pourrait occasionner vis-à-vis de la population locale et de l'environnement au sens large.
Conformément à la réglementation (Décret n° 771133 du 21 septembre 1977 modifié) les points suivants sont également particulièrement examinés : 

· Effet du projet sur la santé des populations alentours par l’ « Evaluation des risques sanitaires »,

· Effet du projet sur le climat,
· Volet relatif à l'utilisation rationnelle de l'énergie,
· Cas de reprise des déchets,

· Réaménagement final du site,

· Raisons du choix du site,

· Coût des mesures compensatoires.

Les sous-chapitres de l’évaluation des risques sanitaires, quant à eux s'articulent en cinq parties conformément aux circulaires du Ministère de l'environnement- DPPR - SEI du 19 juin 2000 relative à l'étude d'impact sur la santé publique et de la Direction Générale de la Santé du 3 février 2000 relative au guide méthodologique de l'InVS et du 11 avril 2001 relative à l'analyse des effets sur la santé dans les études d'impacts et la contribution des ARS :

· Un préambule qui synthétise les sensibilités identifiées au niveau des chapitres précédents ;

· Une définition du secteur d'étude vis-à-vis du paramètre étudié, en tenant compte de la spécificité de ce paramètre (dispersion…) ;

· Une identification des effets potentiels ;

· Une caractérisation des risques du projet s'appuyant sur une évaluation de l'exposition des populations au niveau du secteur d'étude ;

· Les mesures envisagées similaires aux chapitres mesures compensatoires des parties précédentes.

Enfin l’évaluation du risque sanitaire tient compte des dernières avancées dans le domaine, puisque ce chapitre intègre le référentiel INERIS et prend en compte la méthodologie publiée par l’ASTEE en février 2005 pour l’évaluation du risque sanitaire des « Installations de stockage de déchets ménagers et assimilés ».

Conformément à la réglementation, les conditions de remise en état du site, les techniques envisageables destinées à permettre une éventuelle reprise des déchets (article L541-25 du code de l'environnement) ainsi que l'analyse des méthodes utilisées pour évaluer les effets de l'installation sur l'environnement [Décret n°93-245 du 25 février 1993 modifiant le décret n°77-1141 du 12 octobre 1977 relatif aux Etudes d'Impact] sont également précisées. 

Afin de faciliter la prise de connaissance par le public des informations contenues dans l'étude, celle-ci fait l'objet d'un résumé non technique séparé, constituant le Dossier n°6 du dossier de demande d'autorisation d'exploiter L’EcoCentre la Tuilerie. 

Le milieu physique

II. Contexte géologique général
Evidemment l’état géologique détaillé dans le dossier initial n’a pas évolué. Cependant les travaux ont permis de vérifier les enseignements principaux acquis par les campagnes de reconnaissance qui avaient alors permis de préciser la géologie et l’hydrogéologie locales. La large présence d’argiles de nature très peu perméable a ainsi pu être confirmée ainsi que la succession des horizons avec les caractéristiques prévues, 

II.1. état initial

Le bureau d'études AH2D a été mandaté par Valor’Aisne pour réaliser la qualification géologique, hydrogéologique et géotechnique du terrain représentant une superficie de 20 hectares où L’EcoCentre la Tuilerie s’est implanté. Les observations et l’interprétation des données géologiques se réfèrent aux prescriptions de l'Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié et de la circulaire du 4 juillet 2002. 

[Voir Etude géologique, hydrogéologique et géotechnique – AH2D en annexe]
Cette étude vise à reconnaître les conditions géologiques et hydrogéologiques locales et ainsi à valider l’innocuité d’une telle installation. La connaissance des caractéristiques des terrains en place a permis de définir l’emprise du stockage qui s’étend sur près de 17 hectares et de préconiser des aménagements en terme de protection des sols et des eaux souterraines et superficielles conformes à la réglementation qui ont pu être mis en place.
II.1.1. Géologie régionale
Géologie

Le secteur de Grisolles, à 10 km environ au Nord de Château-Thierry, est situé sur le plateau de Brie en partie Nord-Est du Bassin Parisien. 

Le plateau est formé d'une succession de terrains sédimentaires de l'ère Tertiaire.
La région de Grisolles repose sur des formations calcaires et marneuses de l'Éocène et de l'Oligocène. [Voir Carte géologique au 1/50 000]
Ces formations, de la plus récente à la plus ancienne, sont décrites ci-dessous : 

Limons de plateau  (LP - Quaternaire) : épaisse formation de limons très argileux, jaunâtres, avec horizons à concrétions ferrugineuses ; elle peut atteindre une épaisseur d'une dizaine de mètres. 

Argile résiduelle à meulière (Rm - Quaternaire) : formation argilo-limoneuse riche en meulières  remaniées reposant sur les argiles à meulières en place en bordure des plateaux. 

Calcaire de Brie et Argiles à meulières de Brie (g1b - STAMPIEN Inférieur) : formation constituée à son sommet de meulières caverneuses irrégulièrement distribuées dans une matrice argilo-sableuse à sableuse d'une épaisseur de 5 à 6 mètres. Les meulières caverneuses sont localement peu développées voire absentes. 

Argile verte (g1a - STAMPIEN  Inférieur) : formation de 4 à 7 mètres d'épaisseur dont la base devient plus marneuse et plus jaunâtre. 

Marnes supragypseuses (e7b - BARTONIEN Supérieur, Ludien Sup.) : formation constituée à son sommet des Marnes blanches de Pantin sur une épaisseur de 5 à 6 mètres, puis des Marnes bleues d'Argenteuil sur une épaisseur de 8 mètres environ. 

Gypses et Marnes gypseuses – Marnes et calcaires à Pholadomyes (e7a-BARTONIEN Supérieur, Ludien Moyen et Inf.) : formation présentant une alternance de niveaux de gypse saccharoïde, de niveaux calcaires marneux et de marne dont l’épaisseur globale peut atteindre 12 à 13 mètres.

Calcaires de Saint-Ouen (e6b – BARTONIEN Moyen) : formation très fossilifère constituée de marnes calcaires blanches, de bancs calcaires relativement compacts et de couches argileuses vertes pour une épaisseur moyenne de 10 mètres.

Sables et grès (e 6a – BARTONIEN Inferieur, Auversien) : formation composée d'une série sableuse blanche et violacée vers le sommet avec des bancs gréseux à tubulures, elle présente une épaisseur globale de 35 mètres environ. 

Marnes et caillasses - Calcaires fossilifères (e 5 - LUTETIEN) : la formation des Marnes et caillasses présente une alternance de bancs calcaires sub- lithographiques ou siliceux et de marnes jaunâtres, blanches, verdâtres à silex bruns. 

Les calcaires fossilifères sont constitués successivement de calcaires à grains fins, de bancs de calcaire tendre et de calcaire grossier glauconieux et quartzeux avec passées fossilifères.

Argiles de Laon - Sables de Cuise (e4 - YPRESIEN Supérieur, Cuisien) : formation présentant à son sommet des couches d'argile à lits ou filets de sable assez grossier de 2 à 2,5 mètres d'épaisseur (argiles de Laon) qui surmontent un massif de sable gris à rubéfaction ocre. L'épaisseur globale de la formation peut atteindre 15 à 20 mètres. 

Ces formations présentent un pendage très faible vers le Sud-Ouest.
Coupes géologiques et forages

Deux coupes géologiques ont été réalisées et recoupent le site étudié. La coupe AA’, orientée du Nord-Ouest vers le Sud-Est montre une structure tabulaire et subhorizontale des différents niveaux géologiques. Leurs épaisseurs restent constantes sur l’ensemble de la coupe. La coupe BB’, orientée du Nord-Est vers le Sud-Ouest, présente une structure tabulaire et relativement  horizontale. Trois formations montrent des variations d’épaisseur au niveau de la coupe : 

· la formation des « Gypses et marnes gypseuses » (e7b) est plus épaisse au Nord-Est (20 mètres environ) et s’affine vers le Sud-Ouest pour atteindre environ 15 mètres à l’extrémité de la coupe ; 

· la formation sous-jacente des Calcaires de Saint-Ouen (e6b) s’épaissit à l’inverse, du Sud-Ouest vers le Nord-Est pour passer de 8 à 12 mètres environ ; 

· la formation des Sables et grès (e6a) s’épaissit également vers le Nord-Est mais sa base reste subhorizontale.

Ces formations sont recoupées dans la région par plusieurs forages dont six situés dans un rayon de 2 km autour du site 

L’épaisseur d’une formation varie d’un sondage à l'autre. Négligeable pour les formations les plus profondes (Lutétien, Yprésien), cette variation devient plus significative pour les formations plus récentes (Sables et grès, Calcaires de Saint-Ouen, Gypses et marnes gypseuses) parfois difficiles à différencier. Ceci confirme les variations latérales d’épaisseur observées sur la coupe BB’.                             

[Voir Coupes géologiques du site]

Analyse tectonique

Le site étudié est implanté sur le plateau de Brie. Cette plate-forme structurale est formée d'une succession de terrains sédimentaires superposés dont les plus récents datent du Tertiaire dans le secteur d'étude. 
En outre, le plateau est largement entaillé par des vallées de la Marne principalement et de ses affluents, dont l’Ourcq au Nord du site et le Clignon au Sud. 
L'ensemble des assises du plateau de Brie présente un faible pendage vers l'Ouest. Ainsi le fond des vallées permet d'observer des formations de plus  en plus anciennes à l'affleurement de l'Ouest vers l'Est comme le montre la carte géologique. Ce phénomène est dû à la situation du plateau de Brie en partie Nord-Est du Bassin Parisien et à la subsidence de celui-ci. 
D'après la carte géologique et l’observation de photographies aériennes en stéréoscopie, la région de Grisolles ne montre pas de marque de tectonique cassante, il n'y a pas de faille observée dans le secteur.

En revanche, une tectonique souple affecte les environs. Les marques principales en sont le synclinal de la vallée de la Marne et l'anticlinal de l'Orxois plus au Nord-Ouest. 

Ces deux structures sont orientées Sud-Ouest/Nord-Est et s'inscrivent dans une mosaïque de dômes et de cuvettes. 
Le synclinal de la Marne se traduit par une succession de cuvettes. Le flanc Nord de ce synclinal a un pendage plus fort que le flanc Sud. 

L’anticlinal de l’Orxois est quant à lui caractérisé par une succession de dômes (axe Lucy le bocage - Etrépilly notamment). 
Le site étudié s'inscrit au Nord de cette dernière structure. 
II.1.2. Géologie des terrains voués au stockage
Géomorphologie descriptive 

L’implantation de la zone de stockage se situe au Sud de la commune de Grisolles, à 800 mètres environ du Sud-Ouest du hameau du Charme.

Le terrain était couvert d’un pré clos en partie supérieure (environ 25 % de la surface du site) et d’un champ cultivé en partie inférieure. Quelques arbustes et buissons subsistaient en partie haute du pré.

La zone de stockage est implantée en partie supérieure d’un coteau culminant à 215 mètres NGF marqué par un thalweg. Implanté sur le flanc Nord-Est, elle couvre moins de 17 ha entre les côtes 207 et 183 m NGF.

Dans sa partie amont, au Sud et à l’Ouest du site, le terrain est subhorizontal, vers les côtes 207 et 206 m NGF. 

Il montre ensuite un dénivelé marqué (pente forte jusqu’à 20 % vers le Nord- Est) environ 50 mètres de la bordure Sud et 100 mètres de la bordure Ouest entre 206 et 196 m NGF.

La pente s’adoucit rapidement de 8 à 4 % dans un large quart Nord-Est qui constitue la plus grande partie du site entre les côtes 196 et 183 m NGF.

Le thalweg qui occupe le fond du site est bien marqué depuis la mouillère du champ en amont immédiat du site. Orienté du Sud-Ouest vers le Nord-Est au niveau du site, il s’infléchit vers le Nord à proximité du hameau du Charme. 

Il se poursuit ensuite en direction du Ru Garnier et de l’Ourcq. Il ne connaît pas d’écoulement pérenne.

Ce thalweg est longé par la route du Charme à Epaux-Bézu qui limite le site à l’Est et traversé par la R.D 973 au Nord du champ.

Au niveau local, d’autres thalwegs entaillent également les coteaux voisins, ils sont orientés vers le Nord-Est, dans le secteur de Plaisance et vers l’Ouest en direction de Bonnesvalyn et dans le secteur d’Epaux-Bézu.

Reconnaissance du substratum sur site  

Afin d’apprécier le contexte local, différents moyens ont été mis en œuvre sur l’ensemble de la zone étudiée.

La réalisation d’une campagne de reconnaissance électrique par la mise en place de six panneaux électriques sur l’ensemble du site permet de distinguer la succession et la distribution des différents terrains en fonction de leur résistivité.

[Voir Localisation des panneaux électriques]

La réalisation de 21 fosses de 1 à 3 mètres de profondeur a eu pour but de reconnaître directement les formations affleurantes afin d’avoir une idée de leur étendue et de prélever des échantillons des différentes formations concernées par le projet en vue d’essais géotechniques.

[Voir Implantation des fosses]

La réalisation de 20 forages à moyenne profondeur (10 à 25 mètres) a permis d’affiner la reconnaissance des structures géologiques sur l’ensemble du site.

la réalisation de 5 forages à grande profondeur (35 à 45 mètres) a permis de reconnaitre les formations géologiques constituant le site ainsi que son substratum jusqu’à 30 mètres sous la côte du fond de forme prévue. Ces sondages avaient également pour objectif de prélever des échantillons intacts des différentes formations concernées par le projet en vue d’essais en laboratoire pour déterminer leurs caractéristiques mécaniques.

[Voir Implantation des sondages destructifs et carottés]

La caractérisation de la perméabilité des terrains en place et reconnus s’est faite au moyen de 100 essais de perméabilité à charge variable (type « Lefranc ») réalisés dans les sondages à moyenne profondeur et de 16 essais de perméabilité au double-anneau effectués dans les fosses en surface.

La réalisation de 7 piézomètres a permis, en plus de définir le contexte hydrogéologique du site, d’apporter quelques compléments de reconnaissance géologique sur des formations plus profondes.

[Voir Localisation des piézomètres]

Reconnaissances depuis la surface : 

Les investigations à l’aide de panneaux électriques menées sur l’ensemble du site (3 panneaux orientés Sud-Est / Nord-Ouest et 3 panneaux orientés Sud-Ouest/Nord-Est) ont donné des résultats interprétables sur une profondeur de 25 m environ.

Elles ont permis de déterminer les informations suivantes : 

La gamme de résistivité sur l’ensemble des terrains s’étend de 5 à 150 (.m avec la plupart des mesures entre 10 et 50 (.m, ce qui est assez faible et représentatif de terrains peu résistifs.

Sur les 10 premiers mètres de profondeur, un premier horizon très conducteur et très argileux se distingue.

L’horizon sous-jacent est représentatif de la présence de formations moins argileuses en profondeur : marnes plus calcaires, bancs de gypse ou de calcaire marneux.

Deux anomalies ont été relevées :

· à l‘intersection des profils 1 et 4 au niveau du forage F1 : la présence d’une lentille plus résistive correspondant au niveau sableux rencontré dans le forage et visible sur les profils 1 et 4.

· entre 250 et 310 mètres depuis l’origine du profil 6 où une zone de faible résistivité se poursuit en profondeur. 

[Voir Profils de résistivité]

Formations de surface :

Du fait de la structure tabulaire des formations et du relief du terrain, les terrains observés ne sont pas les mêmes en partie supérieure du site et en partie inférieure.

Les formations reconnues lors de la réalisation des fosses ont toutes une dominante argileuse, y compris la partie supérieure de la formation dite des Marnes supra-gypseuses. Cependant il y a très peu d’argiles «pures», les niveaux observés contiennent presque toujours des éléments de calcaire, de gypse ou de meulière.
· Formation des Argiles à meulières de Brie : 

La formation des Argiles à meulières de Brie est présente uniquement sur la partie la plus amont du site, près des bordures Sud et Ouest.

Au niveau du site, la formation des Argiles à meulières de Brie se présente sous forme assez compacte et renferme plusieurs éléments.

Selon les fosses, les argiles contiennent des cailloutis calcaires, des blocs de gypse de tailles variées et plus souvent des blocs de meulières, pluricentimétriques à pluridécimétriques. La présence des meulières n’est cependant pas systématique.

Cette formation présente une relative hétérogénéité à l’échelle même du site. Les meulières sont présentes en partie Sud et au Nord-Ouest du site. Des niveaux sableux existent au sein de ces argiles principalement dans la partie Ouest et dans l’angle Sud-Ouest du site en sub-surface.

L’épaisseur de cette formation est variable sur le site mais n’excède pas quelques mètres.

Sa position en sommet de thalweg a pu la soumettre à un phénomène de colluvionnement qui expliquerait, avec les variations de faciès, les différences d’épaisseur observées.
· Formation des Argiles vertes

D’abord recouverte par les quelques mètres des Argiles à meulières de Brie, cette formation peu épaisse, d’environ 2 à 3 mètres, est présente sur la partie supérieure du site.

Il arrive que les argiles contiennent des blocs de calcaire ou de gypse pluricentimétriques à décimétriques très localisés.

Cette formation est la seule où les argiles sont nettement compactes, plastiques et homogènes à l’échelle du site.

Formations de moyenne profondeur : 

· Formation des Marnes Supragypseuses

Les marnes sont présentes sur l’ensemble de la zone dédiée au stockage mais n’affleurent que dans sa partie inférieure. 

Cette formation se divise entre les Marnes de Pantin et les Marnes d’Argenteuil sous-jacentes.

Les Marnes de Pantin montrent deux faciès : 

· Les argiles bigarrées pouvant contenir localement soit des bancs siliceux, soit des blocs de calcaires, voire de gypse. Ce niveau d’argiles bigarrées n’est pas toujours présent.

· Les marnes et marnes argileuses présentant parfois des silex, des éléments calcaires. Ce dernier faciès est plus dominant dans la formation.

Selon les sondages, les argiles bigarrées peuvent être absentes, plus rarement pour les marnes blanchâtres. Les épaisseurs varient ainsi de 3 à 8 mètres pour les argiles bigarrées lorsqu’elles sont présentes et de quelques mètres à plus de 10 pour les marnes blanchâtres.

Les Marnes d’Argenteuil sous-jacentes présentent une lithologie plus homogène et caractéristique qui en fait un bon niveau repère.

Ce niveau est formé de marnes argileuses grises à gris-bleu. Ces marnes peuvent parfois renfermer du calcaire ou un peu de gypse.

De façon générale, cette succession qui montre une dominante argileuse au sommet et voit l’apparition de faciès plus calcaires à sa base, se retrouve sur l’ensemble du site.

L’ensemble des Marnes supragypseuses présente une épaisseur de 14 m en moyenne avec une répartition de 8 m de Marnes de Pantin environ et de 6 m pour les Marnes d’Argenteuil.
· Formation des Gyspes et marnes gypseuses

La limite entre la formation des Gypses et marnes gypseuses et les Marnes d’Argenteuil n’est pas toujours très nette. Les Gypses et marnes gypseuses ont pu être observés lors de la réalisation des différents sondages et piézomètres. Leur épaisseur moyenne est de 9 à 12 mètres environ.

La particularité de cette formation est la présence de gypse saccharoïde, présent parfois en masse indurée (blocs ou bancs centimétriques à pluricentimétriques), mais aussi déstructuré (soit par l’eau du forage, soit en l’état) dans des marnes ou du calcaire, donnant ainsi un aspect sableux au niveau observé.

Malgré quelques variations de faciès et d’épaisseur, les coupes des différents sondages ont permis de définir une lithologie de l’ensemble de cette formation à l’échelle du site. 

· 1er niveau de marnes : le sommet de la série est un niveau de marnes argileuses contenant des passages calcaires ou des passées argileuses noires. Ce niveau n’est pas toujours clairement différencié.

· 1er niveau de gypse : il se compose de gypse le plus souvent déstructuré, accompagné principalement de marnes plus ou moins argileuses et de quelques niveaux de calcaire.

· 2ième niveau de marnes : ce niveau intermédiaire est assez hétérogène. Il est constitué le plus souvent de marnes blanchâtres et de calcaires. Les calcaires, qui ne sont pas toujours présents, peuvent parfois être siliceux. Les marnes montrent, dans leur ensemble, une grande variation de couleur et peuvent parfois renfermer de petits silex.

· 2ième niveau de gypse : lorsque ce niveau a pu être identifié, il est constitué de gypse saccharoïde induré et de calcaire gris.

· Niveau de base de marnes et calcaires : ce niveau est constitué de calcaire alterné avec des marnes claires pouvant être localement fracturées. 

Les sondages destructifs (Sd) ont atteint le premier niveau de marnes. Les sondages Sd 04, 06, 14, 17 et 20 ont atteint le sommet du premier niveau de gypse.

L’ensemble des sondages réalisé montre une répartition non-uniforme des niveaux de gypse sur le site. 

Ainsi, les reconnaissances géologiques ont permis d’identifier la présence relativement diffuse de gypse saccharoïde au droit du projet dans une matrice marneuse voire calcaire. Seule l’extrémité Sud-Ouest (Sc4) présente des niveaux gypseux continus.
Formations profondes : 

· Calcaires de Saint-Ouen (e6b – BARTONIEN moyen)

Cette formation a été reconnue lors de la réalisation des sondages carottés et des piézomètres longs. D’une épaisseur de 10 à 12 mètres, elle se compose principalement de marnes et calcaires alternés, de façon relativement homogène sur le site.

L’analyse des différents sondages montre une succession lithologique assez simple.

· Un premier niveau de calcaire (avec parfois des marnes) marque le sommet de la formation pour une épaisseur de 0,5 à 1,5 mètres en moyenne.

· Le niveau suivant est composé de marnes (localement de calcaires). Les marnes peuvent être plus ou moins indurées, plus ou moins argileuses. L’épaisseur de ce niveau atteint 2 à 3 mètres.

· Des marnes et calcaire gris forment ensuite un mince niveau pouvant renfermer des coquilles et présentant localement des passées noires.

· Le niveau sous-jacent est caractéristique de la formation. Il est constitué d’argiles vertes parfois sableuses, parfois mêlées à des marnes ou des calcaires. Son épaisseur peut atteindre 2 à 3 mètres.

· La base de la formation montre des marnes et des calcaires alternés de 2 à 4 mètres d’épaisseur. Ce niveau peut parfois être fracturé  ou renfermer des coquilles.
· Sables et grès : (e6a–BARTONIEN Inférieur, Auversien)

Le début de la formation a pu être reconnu grâce aux sondages carottés et lors du surcreusement de PzL1, seul le surcreusement de PzL3 a permis de reconnaître l’ensemble de la formation. 

Cette formation apparaît très homogène. Elle débute par une zone de transition de 1 m d’épaisseur, caractérisée par des argiles ou des marnes sableuses. 

La formation est ensuite composée de sables présentant parfois des niveaux grésifiés voire des passages de grès massif un peu calcaire.

Ces sables deviennent argileux en profondeur. Ils atteignent environ 40 mètres d’épaisseur et recouvrent les marnes et caillasses du Lutétien.

Perméabilité des matériaux

Les formations géologiques rencontrées sur le site ont fait l’objet d’essais de perméabilité qui permettent d’évaluer le comportement actuel des eaux météoriques sur le site, si elles tendent plutôt à s'infiltrer ou à ruisseler au contact avec les différentes formations identifiées précédemment.

Les mesures effectuées permettent de conclure sur la capacité du substratum à assurer une protection naturelle efficace susceptible de  prévenir une pollution du sous-sol et des eaux souterraines par les lixiviats.

· essais in situ au double-anneau 

Une série de 16 mesures de perméabilité a été effectuée dans 16 fosses réparties sur le site. Ces fosses ont été réparties de façon à intercepter l’ensemble des formations affleurant sur le site et concernée par le projet. 

Les perméabilités mesurées sont dans l’ensemble assez faibles.

Les Argiles à meulières de Brie présentent une  gamme assez large comprise entre 3,25.10-5 et 4,70.10-7 m/s. Ces variations importantes sont dues à l’hétérogénéité de la formation.

Les Argiles vertes sont caractérisées par une gamme de perméabilité homogène de 10-8 voire 10-9 m/s.

Les Marnes supra-gypseuses montrent des perméabilités de l’ordre de 10-7 à 10-8 m/s. Ces faibles perméabilités s’expliquent par la nature relativement argileuse du sommet de cette formation. 
· essais à charge variable type Lefranc 

Les sondages destructifs Sd01 à Sd20 ont fait l’objet de test de perméabilité in situ. Les essais ont été réalisés par la société SOBESOL

Ces essais concernent principalement la partie supérieure de la formation des Gypses et marnes gypseuses ainsi que de la base de la formation des Marnes supragypseuses, plus précisément la base des Marnes d’Argenteuil.

L’objectif de ces essais est de déterminer la perméabilité des terrains situés entre 0 et 5 mètres sous la cote du fond de forme envisagé. Ainsi, 5 essais ont été réalisés par sondage à raison d’un essai tous les 5 mètres sur les 5 derniers mètres.

Sur les 100 mesures prévues, quatre n'ont pu être réalisées en raison de problème de colmatage de l'essai ou au contraire de zone fracturée ne permettant pas la réalisation de l’essai. 

Parmi les 96 mesures effectuées, la gamme de perméabilité s'étend de 2.10-4 m/s à 1,05.10-7 m/s. Les mesures de l'ordre de 10-4 m/s sont peu nombreuses et les 5 sont comprises entre 1 et 2.10–4 m/s. 

Les perméabilités inférieures à 10–5 m/s représentent donc 91% des essais. Parmi ces 91% d'essais, 50% sont de l'ordre de 10–6 m/s et 25 % sont de l'ordre de 10-7 m/s. 

Les essais les moins favorables sont observés à l'extrémité Sud-Ouest du site (marnes avec du calcaire, des sables, gypse fracturé). Les essais les plus favorables (10–6 et 10–7 m/s) sont observés dans les parties Nord et Est du site.

· essais de perméabilité en laboratoire 

Des mesures de perméabilité ont également été réalisées en laboratoire à partir des échantillons remaniés prélevés dans les fosses.

Les gammes de perméabilité sont comprises entre 1,5.10-10 et 5.10-10 m/s pour les Argiles à meulières, entre 1,4.10-10 et 4.10-10 m/s pour les Argiles vertes et de 6,3.10-10 à 9.10-11 m/s pour les Marnes supra-gypseuses.

Ces valeurs de perméabilité sont très inférieures à celles mesurées in-situ. Cette différence est liée principalement au fait que les mesures réalisées en laboratoire sont faites sur des matériaux remaniés et sont donc surestimées d'un facteur 10 au minimum par rapport aux mesures de terrain. De plus, concernant les Marnes supra-gypseuses et les Argiles à meulières, les terrains testés en laboratoire et in-situ ne sont pas toujours les mêmes (niveaux différents entre la surface et le fond de la fosse). 
· Conclusion sur les essais de perméabilité

Les essais au double-anneau ont permis de caractériser les Argiles à meulières, les Argiles vertes et les Marnes supra-gypseuses (notamment les marnes du Pantin) in-situ.

Les Argiles à meulières de Brie présentent in situ une perméabilité comprise entre 3,25.10-5 et 4,70.10-7 m/s.
La formation des Argiles vertes en place présente des perméabilités de l'ordre de 10 -8 voire 10 –9 m/s.

Les Marnes supra-gypseuses ont montré des perméabilités de l’ordre de 10-7 à 10-8 m/s lors des essais au double anneau concernant la partie supérieure de la formation (Marnes de Pantin principalement) et des perméabilités de l’ordre de 10-6 à 10-7 m/s lors des essais Lefranc concernant la base de la formation en profondeur (Marnes d’Argenteuil).

La formation des Gypses et marnes-gypseuses présente des perméabilités comprises principalement entre 10-5 m/s et 10-7 m/s.

Les essais Lefranc ont permis de caractériser hydrauliquement les formations en place : base des Marnes d'Argenteuil et principalement la partie supérieure des Gypses et marnes gypseuses le plus souvent marneuse. La moyenne logarithmique des essais de perméabilité réalisés dans ces terrains s’établit à 4,08.10-6 m/s.

Les mesures en laboratoire ont permis d'évaluer les perméabilités de ces formations après remaniement et après compactage (essai après compactage à 95% de l'OPN).

Le compactage de ces matériaux à 95 % de l’OPN permet d’obtenir un renforcement de l’étanchéité qui atteint alors 1,4.10-10 m/s.

[Voir contexte géologique local) 

[Voir Etude de faisabilité géotechnique- RINCENT BTP, en annexe]

Classification des sols

Les analyses des différents sols ont permis de déterminer la classification GTR des matériaux : 

Ces sols se répartissent entre les classes A2 (Argiles à meulières et Marnes supragypseuses) et A3 (Argiles à meulières, Argiles vertes et Marnes supra-gypseuses).

Ils sont utilisables uniquement en condition de travaux favorables (sans pluie) :

· pour des matériaux à l’état humide (h) : en l’état avec un compactage moyen (A2) ou faible (A3) et h < 5m ou traités avec un réactif adapté ;

· pour des matériaux à l’état moyen (m) : en l’état avec un compactage moyen.

II.2. Impacts potentiels
II.2.1. Décaissement des terrains en place

La terre végétale issue du site est décapée sur environ 0,5 m d’épaisseur et mise en dépôt en vue du réaménagement final de telle façon à limiter les mouvements de terre sur site. 

Les terrassements généraux se font sur une épaisseur de 0 à 20 m pour s’arrêter à la cote 180 m NGF, à la base des Marnes d’Argenteuil.
Les terrassements sont réalisés par campagnes de travaux selon le phasage de l’exploitation. 

La totalité du site ne sera donc décapée que 15 ans environ après le début de l’exploitation du site. La première moitié du site aura alors bénéficié d’un réaménagement permettant la reprise de la végétation et des milieux favorables aux espèces observées localement.
Ce réaménagement a été initié dès la première campagne d’aménagement du site par la plantation de nombreux arbres et arbustes sur le pourtour du site. A ce stade de l’exploitation aucune alvéole n’a fait l’objet d’un réaménagement final.

II.2.2. Pollution des sols
Risques liés au stockage 

Le traitement des déchets ménagers et assimilés est une activité industrielle dont l'un des premiers risques est d'affecter le sol et les eaux souterraines. Effectivement, les déchets constituent en eux-mêmes un matériau complexe présentant un potentiel polluant à contrôler. En conséquence, leur stockage dans un centre autorisé doit être mené selon les règles de l'art et le respect du contexte réglementaire. 

Dans le souci de protéger le sol et les eaux souterraines, la législation impose que les terrains naturels sous-jacents au stockage de déchets, et qui constituent à ce titre la barrière de sécurité passive, constituent une protection vis-à-vis des eaux souterraines et présentent donc de faibles perméabilités. 

L’arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié évoque, de haut en bas, une couche de 1 m d’épaisseur de perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s au-dessus d’un niveau de 5 m de perméabilité inférieure à 1.10-6 m/s. Lorsque la perméabilité naturelle du substratum ne répond pas directement à ces exigences, des mesures compensatoires doivent être proposées par l'exploitant pour assurer un niveau de protection équivalent aux sols et aux eaux sous-jacents.

Dans le respect de ces dispositions réglementaires définissant un niveau de performance élevé, les risques de pollution des sols et des eaux sous-jacents sont très faibles.
Risques liés à l'exploitation

Durant l'exploitation, les impacts directs pouvant affecter le sol du site et des alentours sont les déversements incontrôlés et les envols de déchets. Les déversements peuvent être de deux sortes :

· des suintements au niveau du centre de transfert

· des suintements de lixiviats ou des infiltrations directes dans le sol.

II.2.3. Instabilité géotechnique

	Voir Dossier Technique
	· Fiche 24 : Limite de stockage, alvéoles d’exploitations

· Fiche 32 : Profil final


L'impact de l'activité de l’ISDND sur le sol du site est lié à l'activité de stockage de déchets et aux différents types de travaux associés. Il s'agit :

· des travaux de décapage puis de décaissement ;

· des travaux de terrassement qui consistent à préparer les différentes alvéoles d'exploitation, à niveler les fonds de forme et à préparer les digues de délimitation;

· du remblaiement ultérieur par des déchets.

L’ISDND de Grisolles nécessite dans un premier temps le décapage et le décaissement des terrains.
Son exploitation consiste au remblaiement de cette excavation jusqu'à définir un profil paysager en cohérence avec les conditions géomorphologiques du site.. 

Le premier niveau est délimité à l’Est, au Sud et à l’Ouest par l’excavation des terrains et au Nord par la réalisation du premier niveau de la digue frontale périphérique. Lors des réaménagements de chaque alvéole une couverture finale est mise en place sur les déchets.

L'ensemble de ces aménagements (excavations, digues, couverture finale…) est mené de manière à en garantir la stabilité pour le moyen et le long terme. Le risque d'une exploitation programmée sans la prise en compte du comportement géotechnique des matériaux utilisés est d'assister à des phénomènes de glissements et/ou de tassements, qui pourront au final remettre à nu les déchets stockés et augmenter ainsi les risques de pollution associés.
La caractérisation géotechnique des matériaux permet la détermination des conditions d’emploi des matériaux du site pour la réalisation des différents ouvrages et aménagements.
Remblais : 

Les sols excavés sont réutilisés pour constituer les digues et remblais en respectant certaines précautions.
La stabilité des sols lors de la réalisation des différents talus et digues a été évaluée avec le logiciel TALREN en utilisant une méthode dite « à la rupture ». Elle définit des pentes stables dans les conditions suivantes : 

Avec cette méthode, l’ouvrage considéré est dit « instable » (amorce d’une rupture) si le coefficient de sécurité FS ( 1. La stabilité est considérée classiquement comme assurée si FS ( 1,3 pour les ouvrages provisoires et FS ( 1,5 pour des ouvrages définitifs.
L’étude de la stabilité des talus amont montre les résultats suivants : 
	
	Court terme
	Long terme

	Avant excavation
	1,74
	-

	1ère phase d’excavation
	1,73
	-

	2ème phase d’excavation
	1,30
	-

	1ère  phase de remplissage
	1,75
	-

	2ème phase de remplissage
	2,27
	-

	Réaménagement final
	4,32
	4,32


Ces résultats mettent en évidence que la stabilité est assurée dans toutes les configurations à court terme (FS ( 1,3) et à long terme pour le réaménagement final (FS ( 1,5).

L’étude de la stabilité du talus aval montre les résultats suivants : 

	
	Court terme
	Long terme

	Fin de construction de la digue
	2,04
	-

	Fin de remplissage des deux premières phases d’exploitation (12 premières alvéoles)
	2,07
	2,07

	Réaménagement final
	5,87
	5,87

	Stabilité interne du stockage
	2.04

(rupture circulaire)

4,77

(rupture suivant une surface passant par le DEG)
	-


Ces calculs mettent donc en évidence que la stabilité est assurée dans toutes les configurations à court terme (FS ( 1,3) et à long terme pour le réaménagement final (FS ( 1,5).

L’ensemble des aménagements est ainsi dimensionné pour assurer la stabilité requise par les conditions d’exploitation. A chaque niveau où cela est demandé, un drainage des eaux latérales est effectué.
[Voir Evaluation de stabilité de l’Installation de stockage de déchets non dangereux-ANTEA, en annexe du dossier technique]

La configuration des pentes d’excavation a ainsi été reprise suite à une arrivée d’eau latérale à mi pente de talus lors des travaux d’aménagement de la première phase d’exploitation.

Tassements des sols :

Le tassement des sols a été étudié pour évaluer le comportement des sols supports dans les conditions les plus contraignantes de réalisation du projet (couche drainante + 20 mètres de déchets + couverture finale). Ce calcul prend en compte les tassements de consolidation primaire et les tassements de consolidation secondaire liés à la déformation du sol sous une contrainte constante. Ces calculs montrent un tassement de consolidation primaire de l’ordre de 20 cm sur les 5 premiers mètres de Gypses et marnes gypseuses. 95 % des tassements devraient être obtenus après 10 mois.

Les tassements de fluage (secondaires) sont estimés à 5 cm environ au bout de 10 ans.

Les tassements à terme sont donc estimés à 25 cm, ce qui qualifie les sols supports de peu compressibles.

Aucune sujétion particulière n’a donc été requise avant la mise en œuvre des aménagements d’étanchéité et de drainage (sécurité active).
Erosion des sols :

Les travaux d’aménagements engendrent la mise à nu de sols habituellement enherbés ou en cultures. Les fossés creusés dans les sols argileux engendrent également l’apparition de phénomènes d’érosion qui, s’ils ne compromettent pas la stabilité des ouvrages nécessitent d’être traités afin que les eaux de ruissellement ne se chargent pas en particules en suspension et donc de rejets potentiellement boueux.
II.3. mesures compensatoires

Les mesures qui permettent de s'affranchir des risques identifiés consistent :

· à garantir la stabilité des aménagements qui confinent les déchets (digues de fermeture et couverture finale) ;
· à rendre étanche le fond de forme du site ;

· à drainer les eaux captées sous le dispositif d’étanchéité ;  

· à drainer les lixiviats produits dans les alvéoles d'exploitation ;

· à récupérer et éliminer ces effluents ;

· à contrôler la qualité des eaux en amont et en aval hydraulique du site.

· à limiter au maximum les phénomènes d’érosion en fond et en flancs de berges des fossés mais également sur les pentes régulières.

II.3.1. Conception des installations

Lors du décaissement, le front de taille est limité à 15 m de hauteur maximum. Sa stabilité est garantie pour des talus en 2H pour 1V (soit pour 2 m à l’horizontal, 1 m à la verticale) avec des risbermes de 5 m de large tous les 10 m de haut maximum.

La digue périphérique du site est réalisée selon la géométrie définie par l’étude menée par ANTEA respectant les qualités géotechniques du matériau mis en place : 1H/ 1V en interne et 2H /1V en externe et une largeur de 5 m en tête.

Le drainage des eaux souterraines est réalisé par la mise en œuvre, sur le fond de fouille du terrassement dans des tranchées, d’un réseau de drains, orienté Sud-Ouest – Nord Est et répartis régulièrement sur le fond de l’extension.

Les drains périphériques sont installés dans une tranchée de 1 m de profondeur sur 0,5 m de large.

Ces tranchées de drainage périphériques et internes seront constituées par : 

· Un drain en PEHD de diamètre 110 mm

· Un massif drainant lavé  non calcaire

· Un géotextile de filtration entourant le tout.

L’ensemble de ce réseau est penté vers le Nord avec une pente qui respecte la pente générale du fond de forme.

Les drains sont raccordés à un collecteur permettant de relier le bassin de contrôle des eaux souterraines.
II.3.2.Renforcement de la sécurité passive

	Voir Dossier Technique
	· Fiche 22 : Sécurité passive

· Fiche 23 : Fond de forme


L’article 11 de l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié prévoit que « la barrière de sécurité passive est normalement constituée par le substratum du site qui doit présenter, de haut en bas, une perméabilité inférieure à 1.10 -9 m/s sur au moins 1 mètre et inférieure à 1.10-6 m/s sur au moins 5 mètres. Lorsque la perméabilité naturelle de substratum ne répond pas à ces exigences, des mesures compensatrices pourront être proposées par l'exploitant pour assurer un niveau de protection équivalent ».

L'étude géologique et hydrogéologique met en évidence que le substratum géologique du site est composé d’une formation argileuse dont les caractéristiques constituent des conditions favorables. En effet la barrière de sécurité passive peut être composée des matériaux du site laissés en place et pour une part partiellement reconditionnés (compactage) qui ainsi réunissent toutes les caractéristiques requises en termes de perméabilité par la réglementation. 
Cette caractérisation des terrains en place au droit du site a été effectuée à l’aide d’essais LEFRANC qui utilisés conformément à la norme AFNOR BP X 30-438 « Guide de Bonnes pratiques pour les reconnaissances géologiques, hydrogéologiques et géotechniques de sites d’installation de centres de stockage de déchets » permettent de connaître les caractéristiques de perméabilité des terrains en place et ainsi d’attester de leur capacité à assurer la sécurité passive d’une installation de stockage de déchets non dangereux. 
Les mesures par essais LEFRANC réalisées au droit du site au niveau des Gypses et marnes gypseuses qui constituent l’encaissant mettent en évidence des valeurs de perméabilité comprises entre 2.10-4 et 1.10-7 m/s. La perméabilité moyenne retenue pour l’ensemble des terrains testés est de 4,08.10-6 m/s ce qui ne constitue pas une conformité immédiate aux exigences de l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 pour le second niveau de 5 mètres à 1.10-6 m/s composé principalement de la partie supérieure de la formation dite des Gypses et marnes gypseuses. 

Dans ce cas, et en accord avec « le Guide de recommandations à l’usage des tiers-experts pour l’évaluation de l’équivalence en étanchéité passive de centre de stockage », les résultats du calcul d’équivalence permettent de proposer une solution équivalente en renforçant le dispositif de barrière passive et respectant les exigences réglementaires.

Parmi les matériaux décaissés se trouve le niveau des argiles vertes qui constitue une couche homogène de matériaux présentant naturellement de faibles perméabilités.

Ces argiles vertes sont réutilisées pour reformer le premier niveau à 1.10-9 m/s. Les essais en laboratoire confortés par les contrôles réalisés lors de la première phase de travaux d’aménagement montrent qu’il est possible d’atteindre des perméabilités de 10-10 m/s avec les matériaux argileux prélevés en surface lors de leur compactage.

La présence sur le site des matériaux nécessaires à la constitution de la barrière passive représente un intérêt majeur puisqu’il permet de réduire les nuisances de chantier, l’apport de matériaux extérieurs n’étant pas nécessaire.

La solution, proposée par AH2D, a ainsi été mise en œuvre : 

· en fond des alvéoles: une couche d’argile de 1,20 mètres d’épaisseur et de perméabilité égale à 10-9 m/s, surmontant les formations en place ;

· en flancs de l’exploitation : une couche d’argile de 0,5 mètres d’épaisseur de perméabilité inférieure à 10-9 m/s mis en place sur 2 mètres de hauteur par rapport au fond des alvéoles au pied des flancs de la zone de stockage.

L’épaisseur de la barrière ainsi reconstituée n’est pas inférieure à 1 mètre pour le fond de forme et à 0,5 mètre pour les flancs jusqu’à une hauteur de 2 mètres comme requis par la réglementation (Arrêté ministériel du 9 septembre 1997).  

En plus du dispositif réglementaire exposé ci-dessus, Valor’Aisne a souhaité, pour garantir un niveau de sécurité supplémentaire et par conséquent un risque moindre, mettre en œuvre en renforcement sur le fond comme sur les flancs un géosynthétique bentonitique. Ce GSB présente une perméabilité de l’ordre de 1.10-11 m/s. Il est constitué de bentonite sodique naturelle, de masse spécifique minimale 5 kg/m² et sa structure interne garantit une bonne encapsulation de la bentonite. 

La mise en œuvre de la couche de 1,20 m a suivi des recommandations strictes : 

· Validation préalable par réalisation de planches d’essai afin de définir les caractéristiques optimales de compactage des argiles sur le terrain ;

· Sélection des matériaux argileux excavés sans blocs ou présence ponctuelle de calcaires ;

· Régalage et compactage par couche de 0,3 m jusqu’à l’obtention de 1m d’épaisseur en fond et de 2 m sur les talus afin de réaliser un « cuvelage » sur les flancs excavés des futurs alvéoles de stockage ;

· Contrôle en continu de la teneur en eau et contrôle de la perméabilité in-situ pour chacune des couches compactées ;

· Rapport d’exécution de la barrière reconstituée avant réception des travaux : un rapport précisant les résultats de mesures, les méthodes et moyens de la reconstitution et de caractérisation de la barrière passive est soumis à l’avis d’un organisme de contrôle et adressé à l’Inspection des installations classées. 

[Voir Calcul d’équivalence ANTEA en annexe du dossier technique]

Lors de cette mise en œuvre sur les premières alvéoles, les contrôles de perméabilité ont été multiples et effectuées par des structures diverses, compétentes et indépendantes les unes des autres. On recense ainsi les contrôles internes réalisés par l’entreprise de travaux, externes par le bureau d’études de l’entreprise de travaux ou son équivalent à l’extérieur de la société (en sous-traitance) et extérieurs par un bureau d’études de contrôle obligatoirement indépendant de l’entreprise de travaux et rétribué par Valor’Aisne. L’ensemble de ces résultats ont constitué un ensemble homogène et cohérent. Ces mesures ont ainsi permis de vérifier l’adéquation des modalités de mise en œuvre par rapport aux matériaux disponibles excavés sur site et aussi de la conformité par rapport à la réglementation de la sécurité passive créée.

Conformément aux mesures préconisées dans la tierce expertise en fonction de la présence éventuelle de gypse au niveau des formations se trouvant en fond et sur les flancs de la future zone de stockage, Valor’Aisne s’est engagé et a effectué autant que de besoin la mise des mesures proposées :

En fond de forme : 

· une purge des matériaux est effectuée sur 1 m de profondeur.
Sur les flancs : 

· un rehaussement en cuvelage de la sécurité passive, requis par la réglementation,  de 2 m depuis le fond de forme ;
· la mise en œuvre d’un géofilm GSB à la bentonite sodique sur la face apposée au sol en cas de présence ponctuelle de gypses afin de limiter les échanges d’ions susceptible d’altérer ses performances en termes d’étanchéité ;

· une géogrille ou un géotextile de protection afin de protéger la géomembrane en PEHD.

II.3.3. Mesures d'exploitation

L’apport de matériaux excédentaires devant les flancs externes de digue de délimitation du massif de déchets permet d’améliorer encore la stabilité de l’ensemble en diminuant les pentes de réaménagement final.

La digue périphérique comme les merlons de rehausse sont régulièrement vérifiés afin de déceler toute érosion éventuelle. En cas de fragilisation, elles sont confortées avec des moyens appropriés (compactage de matériaux, géotextile de confortement...). Ces mesures sont mises en place afin d’empêcher tout éboulement de digue et déversement de déchets.
En outre, un des principes d’exploitation appliqué sur l’installation de stockage de déchets non dangereux de Grisolles est la gestion séparée des eaux. Des aménagements ont été mis en place afin de détourner les eaux de ruissellement externes, canaliser les eaux de ruissellement internes vers deux bassins de rétention afin de limiter tout contact eau/déchet et limiter la production de lixiviats.

Ces derniers sont collectés gravitairement en vue de leur traitement. Ces mesures de gestion de l'eau dans le site participent :

· Au contrôle des effluents de l'activité,

· Au contrôle des risques géotechniques liés à d'éventuelles pressions hydrostatiques auxquels des aménagements pourraient être soumis.
II.3.4. Limitation du phénomène d’érosion

Afin de limiter le phénomène d’érosion dû à l’absence d’un couvert végétal au démarrage de l’exploitation, l’ensemble des mesures préconisées par le rapport SORANGE est mis en œuvre. 

Les dispositions techniques suivantes sont en cours de déploiement sur le site :
· Empierrement du fond des fossés

· Pose de tapis antiérosif de type bionattes de coco sur les berges des fossés

· Plantation de haies sur les alvéoles et de haies talutées avec noue dans l’enceinte et dans le corridor.

· Mise en place de boudins coco en travers de la pente

[Cf. Expertise sur le fonctionnement du système de gestion des eaux pluviales et propositions de lutte contre l’érosion des sols. – SORANGE
décembre 2010 en annexe]
III. Contexte hydrogéologique et hydrologique
III.1. Etat initial

La situation de l’Installation vis à vis de la ressource en eau a été précisée initialement par un hydrogéologue agrée puis confirmée par les investigations de terrain menées par le bureau AH2D en 2006-2007. 
Les suivis opérés sur les aquifères présents au droit du site en terme de piézométrie et de qualité des eaux ont permis à un hydrogéologue agréé de délivrer un nouvel avis s’appuyant sur des données plus précises qui confirment les enseignements présentés dans le dossier initial. 
III.1.1. Hydrogéologie et hydrologie régionales

A l’échelle régionale, plusieurs formations contiennent une nappe ou renferment des niveaux d’eau. 

Les Argiles à meulières de Brie  (g1b) donnent lieu à quelques émergences de faibles débits marquées par de fortes baisses en période de sécheresse. 

Les Marnes supragypseuses (e7b) et les niveaux de Marnes intragypseuses (e7a) présentent elles aussi quelques émergences assez faibles en général.

La nappe inférieure des Calcaires de Saint-Ouen (e6b) donne naissance à ses principales sources à la faveur des bancs d’argiles vertes intercalées.

Les Sables de Beauchamp (Auversien) (e6a) sont localement aquifères. La nappe peut parfois être importante mais elle est peu captée en raison du traitement nécessaire de l’eau à cause des sables fins.

La nappe profonde des Calcaires lutétiens (e5) présente des ressources certaines mais parfois délicates à recueillir, le calcaire lutétien inférieur est le plus aquifère.
III.1.2. Hydrogéologie locale

L’étude hydrogéologique a permis de mettre en évidence l’existence de niveaux d’eaux discontinus dans les formations des Argiles à meulières, des Marnes supra-gypseuses et des Gypses et marnes gypseuses.

Argiles à meulières : renferment de l’eau mais ne constituent pas une nappe. Les écoulements y sont trop faibles. Ces argiles forment un niveau imperméable avec les argiles vertes sous-jacentes favorisant l’apparition de mouillères.

Marnes supra-gypseuses et Gypses et marnes gypseuses : contiennent des niveaux d’eau avec de faibles écoulements du fait de leur nature argileuse. Il s’agit plutôt d’une formation marneuse présentant des circulations d’eau locales. Ces circulations peuvent être influencées en surface par la topographie du site et surtout par le drainage des champs en sub-surface, ce qui peut donner quelques rares émergences. 

Les Gypses et marnes gypseuses présentent localement des fissures ou fractures. Les niveaux d’eau observés peuvent s’écouler dans ces niveaux à la faveur de fractures, bien que les Argiles marneuses d’Argenteuil puissent faire écran localement. Dans ce dernier cas, une fraction d’eau peut s’infiltrer par drainance au travers des terrains argileux.

Les Calcaires de Saint-Ouen contiennent une nappe relativement peu importante dans le secteur mais qui constitue la première nappe sous-jacente au projet. Les écoulements se font plutôt dans la partie inférieure de la formation. 

Son écoulement au droit du site se fait vers l’Ouest-Sud-Ouest et vers le Nord-Est en aval du site, la crête piézométrique se situant au voisinage de PzL2. 

L’alimentation de la nappe se fait par infiltration des eaux de surface dans les secteurs où la formation affleure.

Les Calcaires de Saint-Ouen renferment une nappe qui peut être connectée hydrauliquement à des niveaux d’eau contenus dans les formations qui l’encadrent. Ces infiltrations vers ou depuis la nappe se font par drainance au travers de terrains plus ou moins argileux.

Cette nappe donne lieu à plusieurs émergences dans le secteur.
Les Sables et grès de l’Auversien et les Calcaires du lutétien sont présents au droit du site mais à des niveaux profonds (entre 160 et 120 m NGF). Les Calcaires du Lutétien sont le siège de prélèvements pour l’Alimentation en Eau Potable dans la région. Ils renferment une nappe plus importante.
Piézométrie du site

La piézométrie du site a pu être précisée à l’aide d’un réseau de 7 piézomètres mis en place conformément aux avis délivrés par les différents hydrogéologues agréés sollicités lors de l’instruction du dossier initial.

Un premier piézomètre de surface PzS est implanté dans les argiles en partie supérieure du site afin de suivre les éventuels niveaux d’eau.

Six piézomètres dits «longs» PzL1 à PzL6 permettent d’observer la nappe des calcaires de Saint-Ouen, première formation présentant une nappe au droit du site.
Les piézomètres PZL1, 2 et 3 et PZC ont été équipés d’un enregistreur automatique (Orphimède) afin d’obtenir un suivi précis (1 mesure toutes les 2 heures pendant 6 mois).

[Voir Localisation des piézomètres en annexe du chapitre Reconnaissance du substratum du site]

 [Voir situation de L’EcoCentre la Tuilerie vis-à-vis de la nappe de St Ouen]

Piézomètres de surface : 

Les données enregistrées traduisent un environnement de terrains très peu perméables avec des circulations quasi inexistantes.

Les variations restent faibles et traduisent la saturation des argiles de surface après des épisodes pluvieux intenses et leur assèchement en période sèche. Ces variations sont liées aux variations climatiques et montrent un temps de décalage de plusieurs jours en raison des très faibles perméabilités des terrains.
Piézomètres longs :  
Les différentes informations obtenues ont conduit à l’élaboration des esquisses piézométriques de la nappe des calcaires de Saint-Ouen en février (période hivernale) et en mai (période sèche).
Le piézomètre PzL2 présente le niveau piézométrique le plus haut, il est le piézomètre le plus en amont par rapport à la nappe. Les niveaux de PzL1 et PzL4 constituent les ouvrages de suivi rapproché et éloigné du site en aval (notamment en direction du captage d'Epaux Bezu). PzL3 constitue un piézomètre de suivi éloigné en direction de la vallée du ru Garnier et donc du captage de Rocourt St Martin.
La position relative des piézomètres et leur implantation sur un coteau et à proximité d’une ligne de crête montre un écoulement bidirectionnel de la nappe dans ce secteur :
· vers le Nord-Est de PzL2 vers PzL3,

· vers l’Ouest-Sud-Ouest de PzL2 vers PzL1.

Une crête piézométrique existe vraisemblablement à l’extrémité Nord du bois de Bonnes passant à proximité de PzL2 au niveau du site, et une autre en direction des «Chaillots». Les vallées constituent des axes de drainage de la nappe.
Au droit de la zone de stockage, la nappe s’écoule donc de l’Est-Nord-Est vers l’Ouest-Sud-Ouest et dans la direction opposée au niveau des installations d’accueil et de transfert.
Les piézomètres PzL5 et 6 ont été mis en place pour préciser la localisation de la crête piézométrique dans les calcaires de St Ouen.
 [Voir Esquisse piézométrique de la nappe des Calcaires de Saint-Ouen en période hivernale]

A la demande de M.CAUDRON, hydrogéologue agréé, les piézomètres PzL1 et PzL3 ont été sur-creusés afin d’atteindre la base des sables de l’Auversien et de mesurer un niveau d’eau.

Le piézomètre PzL3 a été ainsi creusé jusqu’à 54 m de profondeur (118 m NGF), et le niveau d’eau mesuré de 40,1 m de profondeur soit 131,9 m NGF. 

Le piézomètre PzL1 a été creusé jusqu’à 87 m de profondeur (120 m NGF) et le niveau d’eau mesuré  64,30 m de profondeur soit 143 m NGF.
Afin de préciser la position des calcaires du lutétien et de permettre une surveillance à long terme de la nappe, des piézomètres profonds complémentaires ont été implantés : PzPL 1 et 2.
1 piézomètre PzSPA 1 a été ajouté afin de vérifier l'individualisation de la nappe intermédiaire des sables de l'auversien vis à vis de la nappe des calcaires lutétiens
III.1.3. Hydrologie locale

La région de Grisolles est caractérisée par une série de plateaux entaillés par les vallées de la Marne (Château-Thierry) et de ses affluents, notamment l’Ourcq au Nord du site et le Clignon au Sud.

A l’échelle du site, les coteaux sont marqués par des thalwegs. Le site est implanté en partie supérieure de l’un de ces coteaux, en tête de bassin et est traversé par un thalweg qui s’imprime vers le Nord-Est, en direction de l’Ourcq.

Les premiers ruisseaux pérennes aux alentours du site sont les suivants :

· Le ruisseau du Clignon : il s’écoule d’Est en Ouest et traverse le bourg d’Épaux-Bezu à environ 1,3 km au Sud du site.

· Le « Ru de Bonnesvalyn » : affluent du Clignon, il s’écoule du Nord vers le Sud avant de rejoindre le Clignon en aval du bourg de Bonnesvalyn qu’il traverse à environ 2 km à l’Ouest du site.

· Le « Ru Garnier » : affluent de l’Ourcq, il s’écoule du Sud vers le Nord au-delà du hameau du Charme, à 6km au Nord du site. Les thalwegs du coteau où est implanté le site rejoignent ce ruisseau.

Seul le bassin versant du ru Garnier est concerné par le site du projet. 

Ce réseau hydrographique est complété par des ruisseaux non pérennes :

· les affluents du ru de Bonnesvalyn à 300 et 500 m à l’Ouest et au Nord-Ouest du site ;

· les fossés naturels souvent secs empruntant les fonds de vallons (Justice, Plaisance, Tuilière, Gembergin) ;

· le ru du Charme, affluent non pérenne du ru Garnier et exutoire naturel des eaux collectées par le thalweg traversant le site ; 

· les fossés longeant la RD 973, ils recueillent notamment les eaux pluviales de la route mais aussi les trop-pleins de drainage des champs.

Le site est implanté en partie supérieure du bassin versant du Ru Garnier. Initialement, les eaux de pluie étaient évacuées vers le fossé de la RD 973 en aval, que ce soit par ruissellement le long du thalweg ou par infiltration et drainage par le dispositif du champ. Le fossé de la RD 973 est lui-même connecté au Ru du Charme, non-pérenne à l’extrémité Ouest du hameau, qui alimente en aval le Ru Garnier, affluent de l’Ourcq. 

Le ruisseau pérenne le plus proche concerné par le site est le Ru Garnier situé à 6 km au Nord du site.

[Voir Réseau hydrologique 1/ 25 000]
III.1.4. Utilisation des eaux 

Les nappes contenues dans les différentes formations du secteur donnent naissance pour certaines à des émergences ou sont captées par plusieurs ouvrages. Ces points d’eau peuvent être utilisés à des fins agricoles ou d’alimentation en eau potable. Le recensement des points d’eau a été réalisé dans un rayon de 1,5 km environ autour du site, le recensement des captages AEP concerne Grisolles et les communes limitrophes.

[Voir Localisation des captages AEP et des points d’eau]

Alimentation en Eau Potable (AEP)

En application du Schéma Directeur d’aménagement de Gestion des Eaux (SDAGE) approuvé en 1996 qui définit les grandes orientations de la gestion de l’eau à long terme sur l’ensemble du bassin Seine-Normandie, les acteurs contribuant sur la Région de Château-Thierry à la mise en œuvre de la préservation des milieux aquatiques, la réduction des pressions et le respect des normes de santé publique ont établi un contrat territorial.

Ce contrat recense les différentes ressources en eau et les ouvrages de captage d’eau potable.

Dans le secteur étudié, deux captages AEP ont été recensés : celui d’Epaux-Bézu et celui de Rocourt-Saint-Martin. Le contrat intègre le site au bassin d’alimentation de celui de Rocourt-Saint-Martin. 

Un captage est vulnérable s’il est localisé en aval hydrogéologique du site et s’il capte des eaux directement souillées par des activités polluantes.
Captage d’Epaux-Bezu

Le captage d’Épaux-Bezu se situe à l’extrême Ouest de la commune, environ 1 km au Sud du bourg de Bonnesvalyn et 1 km au Nord-est du bourg de Monthiers. Il est ainsi éloigné de plus de 3,5 km du site étudié vers le Sud-Ouest.

Le tableau ci-dessous rappelle les principales caractéristiques du captage : 

	Captage d’Epaux-Bezu

	Indice BRGM
	0156-1X-0129

	Coordonnées géographiques
	X (Lambert 2 étendu) : 671 367,19 m

	
	Y (Lambert 2 étendu) : 2 457 306,28 m

	Altitude
	Z (NGF) : 105 m

	Débit de prélèvement autorisé
	70 m3/h

	Volume annuel autorisé
	160 000m3

	Communes desservies
	Epaux-Bezu, Bonnesvalyn, Grisolles, La Croix-sur-Ourcq, soit 905 habitant (1997)

Vente au syndicat de Neuilly-St-Front et Latilly

	Procédure de protection du captage
	Arrêté préfectoral du 8 février 2005 portant déclaration d’utilité publique (DUP) et fixant les périmètres de protection du captage et leur réglementation.


Ce captage intercepte la nappe des calcaires du Lutétien à la faveur d’une source de déversement à flanc de coteau. Cette nappe s’écoule à travers les calcaires fissurés. La présence d’un niveau argileux à la base (Argiles de Laon) constitue un écran imperméable le long duquel l’eau s’écoule vers les points bas topographiques, créant ainsi les émergences telles que la source liée au captage d’Épaux-Bezu.

L’alimentation de la nappe se fait par l’infiltration des précipitations locales (zones d’affleurement) ou par l’intermédiaire des réservoirs supérieurs. Son bassin d’alimentation naturel s’étend jusqu’à la ferme des Vallées au Nord-Est et jusqu’au bourg de Bonnesvalyn au Nord. Il ne concerne donc pas directement les ruissellements circulants au droit du site. Le captage est protégé par des périmètres de protection immédiats, rapprochés et éloignés. Le site étudié se situé à 2,5 km au Nord-Est du périmètre de protection éloigné.

Captage de Rocourt Saint Martin

Le captage de Rocourt-Saint-Martin se situe au Sud du bourg, entre la RD 1 et la RD 310. Il est éloigné d’environ 3 km du site étudié vers le Nord-Est.

Le tableau ci-dessus rappelle les principales caractéristiques du captage :

	Captage Rocourt-Saint-Martin

	Indice BRGM
	0130-6X-0027

	Coordonnées géographiques
	X (Lambert 2 étendu) : 676 693,6 m

	
	Y (Lambert 2 étendu) : 2 461 586,8 m

	Altitude
	Z (NGF) : 130 m

	Volume annuel autorisé
	16 000 m3

	Population desservie
	Rocourt-Saint-Martin (300 hab. environ)

	Procédure de protection du captage
	Achevée : Arrêté préfectoral du 3 mai 2010 portant déclaration d’utilité publique (DUP) et fixant les périmètres de protection du captage et leur réglementation.


Ce captage intercepte la nappe des calcaires du Lutétien, celle des sables bartoniens ayant été isolée au niveau du forage. Cette nappe s’écoule à travers les calcaires fissurés.

La formation des marnes et caillasses intermédiaire est peu perméable. Elle soutient la nappe des sables sus-jacente mais permet tout de même de faibles infiltrations vers les calcaires sous-jacents par drainance. Par sa situation et sa nature, elle joue un rôle de protection vis-à-vis de la nappe des calcaires du Lutétien.

La nappe des calcaires du Lutétien est drainée dans le secteur par les vallées de la Marne au Sud et de l’Ourcq au Nord. L’écoulement au droit du forage se fait du Sud/Sud-Est vers le Nord/Nord-Est.

L’EcoCentre la Tuilerie est situé à environ 80 m au-dessus de la nappe captée des calcaires du Lutétien dont il est séparé par plusieurs formations dont certaines à dominante argileuse et à 3 km au Sud-Ouest du forage, vraisemblablement en limite des bassins drainés par la Marne au sud et par l’Ourcq au nord.

Vulnérabilité des captages

La nappe du Lutétien constitue la seule ressource en eau souterraine utilisée pour l’alimentation en eau potable au niveau des captages d’Epaux-Bézu et de Rocourt Saint Martin. La profondeur de la nappe et la nature des terrains qui la recouvrent assurent une bonne protection des eaux de la nappe.

Ainsi, l’avis de l’hydrogéologue agréé conclut sur la base des suivis piézométriques à l’ « individualisation des nappes ».
Le site est localisé à plus de 2,5 km des périmètres de protection du captage d’Epaux Bézu. L’EcoCentre la Tuilerie ne présente donc pas de contrainte particulière par rapport aux captages AEP du secteur, qui interceptent les calcaires du Lutétien plus profonds. 

Une surveillance est toutefois mise en place préventivement au moyen des piézomètres implantés.
Usage agricole

Dans le secteur, certains points d’eau (source ou puits) sont encore utilisés pour l’alimentation en eau du bétail. Lorsque cela a été possible, des mesures de température, pH et conductivité ont été réalisées le 7 juin 2006.

Les points d’eau recensés et leurs coordonnées sont présentés dans le tableau ci-dessous : 
	Point d’eau
	Coordonnées Lambert 2 étendu (m)
	Cote (m NGF)

	
	X
	Y
	Z

	Source S2
	674 938,3
	2 548 819,6
	202,8

	Eolienne 0156-2X-0112
	675 972
	2 458 255,3
	190

	Puits 0156-2X-0119
	675 712
	2 459 606
	166,5

	Puits P1
	675 662
	2 549 809
	164

	Puits A
	673 500
	2 460 530
	198


Le point d’eau le plus proche est la source S2 située dans la pâture, en partie haute du site.

Elle se déverse via un drain dans un bac pour l’alimentation des vaches avec un trop-plein qui s’écoule dans la pâture. La source semble drainer le niveau des argiles à Meulière et peut-être une partie du champ au Sud immédiat du site.

Les autres points d’eau sont principalement situés entre Plaisance et le hameau du Charme.

Ils sont utilisés pour l’alimentation en eau du bétail, et ne sont pas concernés par les eaux souterraines transitant au droit du site.
Points d’eau non utilisés 

	Point d’eau
	Coordonnées Lambert 2 étendu (m)
	Cote (m NGF)

	
	X
	Y
	Z

	Mouillère M1
	674 837
	2 458 826
	206

	Lavoir 0156-2X-0096
	673 899
	2 457 555
	145

	Eolienne 0156-2X-0090
	673 960
	2 458 326
	195,5


Le premier point d’eau est la mouillère M1 située dans le champ  immédiatement au Sud du site, près de la clôture. Non captée, elle est située sur les Argiles à meulières et peut être à l’origine de ruissellements vers le site lors d’événement pluvieux. 

A la sortie du lavoir, l’eau rejoint un fossé et s’écoule en direction du Clignon au Sud. Le débit observé est de 0,1 l/s environ.

Le puits qui alimente l’éolienne de la ferme des vallées n’est plus utilisé et n’est plus accessible.

De nombreuses autres sources ont été identifiées lors des recherches bibliographiques, or beaucoup se trouvaient dans des pâtures aujourd’hui cultivées. Ces champs sont maintenant drainés et le système de drainage évacue également les eaux de ces sources qui ne sont plus visibles aujourd’hui.
III.1.5. Eaux de surface aux abords du site 

Le site est implanté en partie supérieure du bassin versant du ru Garnier. Initialement, les eaux de pluie sont évacuées vers le fossé de la RD 973 en aval, que ce soit par ruissellement le long du thalweg ou par infiltration et drainage par le dispositif du champ. Le fossé de la RD 973 est lui-même connecté au ru du Charme, non-pérenne à l’extrémité Ouest du hameau, qui alimente en aval le Ru Garnier, affluent de l’Ourcq.

Initialement, un fossé existe en bordure de la route longeant le site du côté Est de la route. Côté Ouest de la route (côté site), il n’existe pas de fossé marqué. 

La partie amont du bassin versant a été divisée en trois sous-bassins. Le sous-bassin BV1 au Sud correspond à la tête de bassin située entre la ligne de crête et la limite Sud du site. Le sous-bassin BV2 correspond à la partie Nord-Ouest située entre la ligne de crête et la limite Est du site.

Le sous-bassin BV3 correspond à l’extrémité Ouest du site où les eaux de pluies ruissellent vers l’Ouest et non vers le vallon des Tuileries. La zone concernée est extrêmement réduite.

La méthode utilisée pour le calcul des débits d’eaux de surface externes à L’EcoCentre la Tuilerie est la méthode rationnelle, applicable aux petits bassins versant (0 à 20 km2). Elle définit le débit ruisselé à l’exutoire d’un bassin versant.

	
	BV1
	BV2
	BV3

	Coefficient de ruissellement, C
	0,6
	0,45
	0,4

	Intensité de la pluie en fonction de sa durée, i
	95 mm/h
	98mm/h
	139 mm/h

	Surface du bassin versant, A
	6,03 ha
	1,66 ha
	0,25 ha

	Application de la méthode rationnelle : Q =2,78*C*i*A

	Débit ruisselé, Q
	955,5 l/s
	203,5 l/s
	39,4 l/s


Le sous-bassin BV1 doit en outre absorber le trop-plein de la mouillère S2 qui peut déborder en période pluvieuse. Cependant, le débit de M1 étant de l’ordre de 0,1 l/s il reste négligeable par rapport au débit ruisselé de BV1.

 [Voir Bassins versants des eaux de surface externes au site]
III.1.6. Qualité des eaux

Des analyses de la qualité de l’eau ont été réalisées par le laboratoire sur la nappe des Calcaires de Saint-Ouen au niveau des piézomètres en 2010 et 2011 suivant les recommandations de l'Arrêté Préfectoral Initial.
Les analyses de PzL1 :

Ce piézomètre est systématiquement à sec malgré des tentatives de réimplantation.
Les analyses de PzL2 : 
Les trois analyses réalisées depuis le démarrage de l'exploitation démontrent l'absence de pesticides, herbicides, PCB, hydrocarbures, HAP, phénols et autres substances métalliques
Les paramètres physico-chimiques mesurés montrent une eau de qualité satisfaisante bien que la conductivité et la minéralisation soient assez élevées, et ce de façon stable sur la période considérée.
La qualité bactériologique est satisfaisante : quasi absence de germes témoins de contamination d'origine fécale, présence de spores de microorganismes se développant en milieu anaérobie.
D'importantes traces naturelles de fer et de manganèse liées aux terrains constitutifs de l'aquifère ; de même une concentration élevée en sulfates, ce qui se traduit par une conductivité élevée.
Les MES et le COT élevés sur les premières analyses, tendent à diminuer en raison du nettoyage progressif de l'ouvrage.
La concentration en nitrates est faible représentative d'un ouvrage en amont du bassin versant et d'une nappe profonde à cet endroit.
Les analyses de PzL3 montrent l'absence de pesticides, d'herbicides, PCB, hydrocarbures, hydrocarbures Polycycliques Aromatiques, phénols et autres substances indésirables métalliques.
Les paramètres physico-chimiques mesurés montrent une eau de qualité satisfaisante. Le suivi de ces paramètres montre globalement une stabilité des valeurs lorsqu'on exclut des fluctuations liées à l'état piézométrique de la nappe (hautes et basses eaux) et les conditions de prélèvement.
La qualité bactériologique est satisfaisante : quasi absence de germes témoins de contamination d'origine fécale, présence de spores de microorganismes se développant en milieu anaérobie.
D'importantes traces naturelles de fer et de manganèse liées aux terrains constitutifs de l'aquifère.
La concentration en nitrates est élevée bien qu'elle ait diminué sur les deux dernières analyses.
Les analyses de PzL4 :

Les analyses sur PzL4 montrent l'absence de pesticides, d'herbicides, PCB, hydrocarbures, hydrocarbures Polycycliques Aromatiques, phénols et autres substances indésirables métalliques.
Les analyses montrent l'absence de pesticides, PCB, Hydrocarbures Polycycliques Aromatiques, phénols et autres substances indésirables métalliques. Il est noté la trace de deux herbicides azotés dont les concentrations sont supérieures ou égales à la limite de qualité pour les eaux potables. Les paramètres physico-chimiques mesurés montrent une eau globalement de qualité moyenne avec notamment des teneurs en nitrate excessives.

La qualité bactériologique est globalement médiocre avec un fort dénombrement de microorganismes revivifiables mais peu de germes témoins de contamination d’origine fécale.

D’importantes traces naturelles de fer et la présence de manganèse liées aux terrains constitutifs de l’aquifère ont été relevées.

La concentration en matières en suspension reste élevée probablement du fait des conditions de prélèvement et des dépôts dans l’ouvrage.

La concentration en nitrates est élevée (45/50 mg/l) et à la limite de qualité pour les eaux potables.
Les analyses de PzL5 :

Les deux analyses complètes démontrent l'absence de pesticides, herbicides, PCB, hydrocarbures, HAP, phénols et autres substances métalliques indésirables.
Les paramètres physico-chimiques mesurés montrent une eau de qualité médiocre car trop minéralisée.
La qualité bactériologique est médiocre avec peu de germes témoins de contamination d'origine fécale mais présence de spores de microorganismes se développant en milieu anaérobie et fort dénombrement de microorganismes revivifiables.
La conductivité est particulièrement élevée témoignant d’une eau particulièrement minéralisée. Les teneurs en sulfates sont particulièrement élevées.
D'importantes traces naturelles de fer et de manganèse liées aux terrains constitutifs de l'aquifère et aux terrains de recouvrement.
Les MES sont élevés probablement du fait de la conception de l’ouvrage, des dépôts en fond et de la faible productivité.
La concentration en nitrates est faible et quasiment nulle témoignant d’une disparition totale avec les conditions anaérobies et réductrices.
Les analyses de PzL6 :

Les deux analyses complètes démontrent l'absence de pesticides, herbicides, PCB, hydrocarbures, HAP, phénols et autres substances métalliques indésirables. On note la présence de traces de chrome au-dessus de la limite de détection.
Les paramètres physico-chimiques mesurés montrent une eau globalement de qualité satisfaisante bien qu’assez fortement minéralisée.
La qualité bactériologique est globalement médiocre avec peu de germes témoins de contamination d'origine fécale mais présence de spores de microorganismes se développant en milieu anaérobie et fort dénombrement de microorganismes revivifiables.
Des traces naturelles de fer et de manganèse liées aux terrains constitutifs de l'aquifère ont été relevées.
Les MES diminuent.
La Demande Chimique en Oxygène initialement élevée, diminue progressivement.
La concentration en nitrates est modérée.
En résumé pour ce qui concerne la qualité des eaux souterraines :
Une majorité des éléments conduisant à une dégradation de la qualité physico-chimique sont naturellement présents dans les eaux (fer, manganèse, sulfates, conductivité..) et liés au contexte hydrogéologique, la nature de l’aquifère. La présence de nitrates est liée aux activités humaines passées et actuelles aux abords du site.

Les pollutions bactériologiques sont d’origine naturelles et liées aux activités de surface et à la vulnérabilité naturelle de l’aquifère sur certains secteurs.

La présence d’herbicide est liée aux activités passées.
Les éléments dont la présence n’est pas à trouver dans des origines naturelles (minéralisation élevée, sulfates, fer,.) sont d’origine anthropiques (nitrates, herbicides, hydrocarbures, HAP,..). La plus forte vulnérabilité de la nappe au droit de certains ouvrages explique certains résultats. Les seules origines anthropiques clairement établies sont les traitements des cultures (herbicides) et les apports en fertilisant aux cultures (nitrates).

Aucune dégradation qualitative d’origine anthropique par nature et pouvant être liées potentiellement aux travaux d’aménagement du site puis aux activités sur celui-ci ne peut pour lors être clairement identifiée. Aucune dégradation de ce type, n’est nette et persistante sur la durée.

Les observations réalisées au moyen du piézomètre PzSPA 1 ont permis de conclure à une certaine individualisation des deux nappes.

Les piézomètres chargés d’observer la nappe des calcaires lutétiens ont permis de positionner définitivement l’horizon des calcaires lutétiens.

[Cf. Avis sur la surveillance des eaux souterraines et des eaux superficielles – juin 2011 - M. PONSART Hydrogéologue agrée pour le département de l’Aisne en annexe]
Qualité des eaux superficielles

Un réseau de mesure de la qualité des eaux superficielles et souterraines est mis en place par l’Agence de l’eau Seine Normandie.

[Voir Réseau de surveillance de la qualité de l’eau]
A proximité du site, la qualité des eaux superficielles est suivie au niveau d’Epaux–Bezu sur le ruisseau du Clignon (dernières mesures de 1989) et à Château-Thierry sur la Marne. 

La qualité du système aquifère du Lutétien-Yprésien est suivie à Licy Clignon.

L’objectif de qualité des eaux superficielles est fixé pour le ruisseau du Clignon situé à proximité du site est 1B.  L’objectif qualité, fixé pour le ru Garnier est 1B. Ce Ru est lui-même affluent de l’Ourcq, dont l’objectif qualité est 1B. Une expertise hydrogéologique complémentaire, réalisée en 2010 pour préciser le réseau des eaux superficielles existant, a mis en exergue le fait suivant :

Il y a des liens avérés entre les eaux souterraines et les eaux superficielles : drainage des aquifères des Calcaires de St Ouen et des calcaires grossiers du Lutétien vis-à-vis des rus Garnier, Bonnesvalyn et du Clignon.

Ces données impliquent une incidence potentielle sur les deux captages d’eau potable recensés sur le secteur.
Le contrôle de la qualité des eaux de surface (pH, conductivité, métaux lourds, chlorures et sulfates) a été mis en place au niveau du fossé le long de la RD 973, des rus Garnier, Bonnesvalyn et du Clignon et de la mare située au niveau du hameau du Charme, afin d’apporter aux riverains toutes les garanties de préservation de leur environnement.
Les points de prélèvement et les mesures à réaliser sur les eaux superficielles ont ainsi été définis à la demande de l’hydrogéologue agréé :
· Un point sur le ru Garnier, en aval immédiat du hameau du Charme
· Un point sur le ru Garnier, au niveau du captage AEP de Rocourt St Martin avant la traversée du village
· Un point sur le plan d’eau du hameau du Charme
· Un point sur le ru de Bonnesvalyn en amont hydraulique du captage AEP d’Epaux Bezu
· Un pont sur le Clignon en amont hydraulique du captage AEP d’Epaux Bezu.
Les paramètres analysés :
	Points 1 à 3
	Points 4 et 5 

	Paramètres
	Fréquence
	Paramètres
	Fréquence

	Conductivité, pH
	Trimestrielle
	Conductivité, pH
	Semestrielle (hautes et basses eaux)

	Demande Chimique en Oxygène
	
	Demande Chimique en Oxygène
	

	Carbone Organique Total
	
	Carbone Organique Total
	

	Métaux lourds (Mercure, Cadmium, chrome, Zinc, cuivre, plomb)
	
	Métaux lourds (Mercure, Cadmium, chrome, Zinc, cuivre, plomb)
	

	Fer, Manganèse, Nickel
	
	Nickel
	

	Chlorures, sulfates, calcium, magnésium, potassium, sodium
	
	 
	

	Indice AOX (composés organo halogénés)
	
	Indice AOX (composés organo halogénés)
	


Les analyses des eaux superficielles ont indiqué les faits suivants :
· Les valeurs relevées de chlorure et sulfates dissous trahissent l’activité agricole forte du périmètre de prélèvement et sont probablement liées à la nature des terrains.
· Pour les eaux souterraines : PZL4, 5 et 6 : présence de microorganismes revivifiables à 22 ou 37°C, DBO5 et DCO élevées.
· Les résultats obtenus sur les PZL2 et 3 tendent à confirmer l’influence des activités agricoles (traitement des cultures).
· Le PZL1 était à sec.
III.1.7. Données climatiques locales

Les données météorologiques utilisées pour appréhender le fonctionnement du site ont été  celles enregistrées au niveau de la station de Blesmes, station signalée par METEO France comme étant la plus proche et la plus représentative du site. Les coordonnées sont les suivantes : 226 m d’altitude, 49°01’0 Nord en latitude et 03°28’0 Est en longitude.

Le Climat de l’Aisne est de type atlantique humide et frais, aux vents d’Ouest dominants, à forte nébulosité, au régime pluvieux régulier. Le département de l’Aisne, proche de la Manche, est soumis à un climat à dominance océanique modérément et régulièrement arrosé. Les variations spatiales des cumuls annuels de précipitations sont faibles et liées au relief.

Les températures • moyennes mensuelles reportées sur ce tableau (températures moyennes mensuelles en degrés Celsius de 1987 à 2000 - station de Blesmes). La température moyenne annuelle calculée sur ces 13 années est de 10,1°C.
	mois
	JJ.
	FF.
	MM.
	AA.
	MM.
	JJ.
	JJ.
	AA.
	SS.
	OO.
	NN.
	DD.

	°°C
	22,8
	33,7
	66,7
	88,9
	113,1
	115,2
	117,9
	118,5
	114,8
	110,9
	55,8
	33,7


La moyenne annuelle constatée en 2010, par la station météo de L’EcoCentre la Tuilerie, a été de 10,1°C : 

	mois
	  J.
	F.
	M.
	A.
	M.
	J.
	J.
	A.
	S.
	O.
	N.
	D.

	°C
	0,7
	2,7
	6,3
	10,1
	11,5
	17
	20,1
	17,2
	14,1
	10,3
	6
	-0,9


Les précipitations • moyennes mensuelles s’échelonnent entre 56 mm en mars et 81,4 mm en décembre pour une durée d’observation de 13 ans (hauteurs moyennes mensuelles des précipitations en mm de 1987 à 2000 - station de Blesmes).
	mois
	JJ.
	FF.
	MM.
	AA.
	MM.
	JJ.
	JJ.
	AA.
	SS.
	OO.
	NN.
	DD.

	mmm
	667,7
	557,2
	556
	558,5
	558,3
	664,2
	662,5
	553,5
	771,7
	771,3
	663
	881,4


Dans les limites de cet écart, les précipitations sont régulières sur l’ensemble des mois de l’année. Elles totalisent 765,3 mm d’eau en moyenne par an.

Les précipitations, mesurées par la station météo de L’EcoCentre la Tuilerie, ont totalisé 611,2 mm du 19 janvier au 31 décembre 2010. Un épisode pluvieux exceptionnel s’est déroulé le 15 août 2010 avec une pluviométrie de 48 mm en 1 journée.

	mois
	  J.
	F.
	M.
	A.
	M.
	J.
	J.
	A.
	S.
	O.
	N.
	D.

	mm
	17,2
	64,2
	40,2
	17,8
	47
	22
	58,8
	144,2
	60,6
	36,4
	69,4
	33,4


L’Évapotranspiration Potentielle (etp) • correspond à la quantité d'eau qui retourne potentiellement à l'atmosphère par évaporation au niveau du sol et de sa végétation. Elle est fonction des conditions de température, d'ensoleillement et des longitudes et latitudes du site considéré. L’ETP moyenne est de 734,4 mm/an (évapo-transpiration potentielle en mm de 1987 à 2000 - station de Passy-en-Valois).
	mois
	JJ.
	FF.
	MM.
	AA.
	MM.
	JJ.
	JJ.
	AA.
	SS.
	OO.
	NN.
	DD.

	mmm
	111,5
	116
	445,1
	774,4
	1109,2
	1115,7
	1126,3
	1115,8
	666,5
	332,3
	111,2
	110,4


III.2. Analyse des impacts
III.2.1. Consommation en eau 

Les activités présentes sur L’EcoCentre la Tuilerie impliquent la consommation d’eau. La consommation de L’EcoCentre la Tuilerie, comprenant les douches, les sanitaires, la cuisine/réfectoire et l’entretien des locaux a été de l’ordre de 42 m3 pour les 10 mois d’activité de 2010. Il est à noter que les besoins en eau pour les sanitaires et l’entretien des locaux sont partiellement couverts par la récupération des eaux pluviales dans une citerne de 10 m3 de contenance.
III.2.2. Production de lixiviats
Causes

Les précipitations influent sur la production de lixiviats issus de la percolation de l'eau à travers les déchets. Ceci notamment pendant la durée d'exploitation des alvéoles et avant leur recouvrement à l'aide d'un matériau argileux présentant une faible perméabilité.

Le calcul du bilan hydrique permet d’estimer la quantité d’eau de pluie rejoignant les déchets lors de trois étapes de l’exploitation d’une alvéole :

· lors de son remblaiement par des déchets,

· lorsque le massif dispose de sa couverture intermédiaire.

· lorsque le massif dispose de sa couverture finale

Pour précision, les infiltrations au niveau de la couverture finale après revégétalisation sont estimées comme très faibles du fait de sa constitution qui comprend un niveau peu perméable surmonté d’un niveau drainant et permet une bonne évacuation des eaux de ruissellement.

Cette percolation est à l’origine de la production de lixiviats pour lesquels des aménagements de drainage spécifiques évitent les risques de contamination du sous-sol.

Ce bilan est un véritable tableau de bord qui permet aussi à l’exploitant de dimensionner alvéoles d'exploitation pour prévenir la formation des lixiviats. 

Les déchets ne peuvent relarguer de lixiviats qu’une fois saturés en eau. Enfouis dans le site, ils ont une capacité d’absorption d’eau qui permet d’exploiter une alvéole sans immédiatement produire de lixiviats. Il s’agit alors de déterminer la superficie maximale des alvéoles pour obtenir un compromis entre la quantité de lixiviats produite et la durée de vie des alvéoles.
Nature

Les lixiviats résultent de processus complexes de dégradation qui leur confèrent une certaine évolutivité dans le temps. La fraction aisément biodégradable se retrouve rapidement dans les premiers lixiviats formés, tandis que les éléments solubles sont relargués plus régulièrement. En effet, les lixiviats lors des premières étapes de dégradation des déchets ont une forte composante organique (matières oxydables, ammonium et fort taux DBO/DCO). Ces composés se raréfient au bout de quelques années et les taux de métaux lourds et de DCO dite dure (c’est à dire faiblement oxydables dans des conditions naturelles) deviennent comparativement plus élevés.

Ensuite, il est difficile de prévoir quelle sera l’incidence de la modification de la constitution moyenne des déchets ultimes à stocker du fait de la mise en place du tri et de la séparation des différentes fractions valorisables ; d’autant que la performance de ces filières de valorisation va s’améliorer. Le retrait de la fraction fermentescible pourrait alors se ressentir notamment sur la concentration en matière organique.

Cette évolutivité de la composition des effluents nécessite le recours à des moyens de traitements spécifiques idéalement évolutifs eux aussi. 

Quantités

Le bilan hydrique a pour but d’évaluer la quantité d’eau, issue des précipitations, qui pourrait s’infiltrer vers le massif de déchets et donner lieu à des lixiviats qu’il faudra collecter et traiter.

Le modèle utilisé pour réaliser le bilan hydrique du site est MOBYDEC (Modèle Global de Bilan Hydrique de Décharge). Ce logiciel calcule les volumes d’effluents produits sur la base du phasage de l’exploitation, des données climatiques, des caractéristiques des déchets, des fonds et des couvertures des alvéoles

Les infiltrations estimées engendrent alors une production moyenne maximisée de lixiviats de l’ordre de 23 m3/j.

Les alvéoles en exploitation sont dimensionnées pour éviter une production des lixiviats par infiltration directe dans un massif de déchets. Leur superficie a donc été donc limitée à 5 000 m2.
Le bilan hydrique réalisé en 2011 après près d'un an d'exploitation a permis de valider la cohérence du bilan réalisé initialement et de confirmer que le dimensionnement des bassins, tel qu'il a été fait sur L’EcoCentre la Tuilerie, est tout à fait adapté à la configuration du site.

[Voir Bilan hydrique prévisionnel ANTEA en annexe] 

Collecte et traitement

Les lixiviats sont récupérés au niveau des points bas des alvéoles en exploitation, puis évacués par écoulement gravitaire vers deux bassins étanches de 2 100 m3 équipés de dispositif de mesure du stock et de prélèvement. Leur traitement ne donnera lieu à aucun rejet liquide dans l’environnement du site. Ils seront traités par une station fixe de traitement qui engendrera uniquement des rejets gazeux.
III.2.3. Pollution potentielle des eaux souterraines

Le volet hydrogéologique de l'étude menée par AH2D s'est attaché à identifier les mécanismes d’écoulements des eaux sur et à proximité du site de stockage - eaux dont la qualité physico-chimique pourrait subir une dégradation en cas de dysfonctionnement de l'exploitation de l’installation de stockage.

Nappe des Calcaires de Saint-Ouen : 

La nappe des Calcaires de Saint-Ouen constitue la première nappe sous-jacente au projet et donc potentiellement exposée. 

Il était donc important de conserver le réseau de surveillance piézométrique (puits de prélèvements) afin de pouvoir la contrôler régulièrement.

Au droit du site, la nappe montre un double sens d’écoulement vers l’Ouest-Sud-Ouest et vers Est-Nord-Est. Il n’y a pas d’ouvrage utilisant les eaux de cette nappe qui pourrait se trouver exposé à une pollution potentielle.
Au niveau de la zone de stockage, l’alimentation de la nappe des calcaires de Saint-Ouen se fait principalement par drainance au travers de terrains à dominante argileuse s’opposant à la progression rapide des eaux en profondeur et favorisant donc la drainance latérale vers des exutoires situés à flancs de collines.

L’EcoCentre la Tuilerie n’a donc pas d’impact sur cette nappe. Elle est toutefois contrôlée comme cela est prévu règlementairement. Ce contrôle permet de prévenir tout risque de contamination éventuelle des nappes sous-jacentes qui, elles, présentent des enjeux plus importants.

Nappe du Lutétien : 

La nappe du Lutétien constitue la seule ressource en eau souterraine du secteur qui est utilisée pour l’alimentation en eau potable au niveau des captages d’Épaux-Bézu et de Rocourt Saint Martin.

L’épaisseur des horizons géologiques séparant le fond du projet prévu de la nappe captée est de l’ordre de 80 mètres.

Les terrains sus-jacents sont composés principalement d’alternances de niveaux calcaires et argileux ou marneux, à l’exception des Sables et grès de l’Auversien qui sont constitués de sables, de sables argileux et de niveaux grésifiés. Il n’y a pas à priori de niveau continu strictement imperméable qui recouvre l’ensemble du secteur ; l’alimentation des nappes inférieures se fait par drainance d’une partie des niveaux et nappes supérieurs. La nature argileuse des terrains traversés assure une infiltration relativement lente des eaux et les niveaux sableux peuvent jouer un rôle de filtration des eaux qui y transitent.

Aussi, la profondeur de la nappe du Lutétien et la nature souvent argileuse des terrains qui la recouvrent assurent une bonne protection des eaux de la nappe.

En outre les zones prépondérantes d’alimentation des deux captages AEP du secteur ne sont pas directement concernées par le site. L’EcoCentre la Tuilerie n’a donc pas d’influence sur ces captages.
III.2.4. Pollution potentielle du réseau hydrographique

Au sein de l'exploitation, les eaux de ruissellement peuvent être distinguées en plusieurs flux en fonction de leur potentialité à être polluées :

· Les eaux de ruissellement qui s'écoulent sur les parties non exploitées et réaménagées de l'exploitation. Ces eaux de pluie qui ne sont pas en contact avec les déchets ne présentent pas de risque d'être polluées. Elles peuvent du fait de l'érosion, inhérente au dénivelé, être chargées en particules fines argileuses ;
· Les eaux de voiries, de toiture et du centre de transfert qui peuvent être chargées en hydrocarbures et matières en suspension (MES) :
· Les eaux-vannes ou eaux sales produites au niveau des sanitaires des locaux sociaux peuvent être source de pollutions microbiologique et organique.

III.2.5. Perturbation des écoulements

Les mesures de gestion des eaux propres et la topographie d’un centre de stockage de déchets, impliquent parfois une modification ponctuelle et locale de l’hydrographie. 

Les écoulements superficiels ne sont que très peu perturbés par l’installation de stockage du fait du mode d’exploitation retenu et de la configuration du site. 

Les ruissellements issus du site ont un impact quantitatif limité sur le régime hydrologique du ru du Charme via les fossés de drainage et le thalweg du site. Les surfaces imperméabilisées du site entraînent un ruissellement plus important compensé par l’effet tampon du bassin par lequel les eaux du site transitent avant de rejoindre le milieu naturel. 

La zone utilisée pour le stockage est en tête de bassin versant. Les eaux rejoignent le Ru du Charme, leur exutoire naturel, via un fossé qui permet l’écoulement des eaux.

Les réseaux de drainage agricole interceptés à l’amont du site ont un exutoire maintenu vers l’aval par la mise en place d’un fossé périphérique dimensionné spécifiquement sur la taille du bassin versant.

Les eaux ayant ruisselé sur une couverture finale ou intermédiaire sont analysées avant rejet vers le milieu naturel. Le seul impact certain est donc un léger retard de restitution des eaux vers le milieu naturel. 

Seules les eaux ayant infiltré le massif de déchets pour former des lixiviats ne sont pas restituées au milieu naturel après traitement (soit moins de 1 % de l’eau tombée)

III.3. mesures compensatoires
III.3.1. Gestion séparative des eaux

Conformément à la réglementation, Les eaux sont gérées en fonction de leur nature et sont soit détournées directement lorsque les risques sont inexistants, soit détournées après contrôle lorsque la possibilité de contamination ne peut être complètement écartée.

La gestion des eaux sur L’EcoCentre la Tuilerie est séparative :
· les eaux vannes sont dirigées vers un dispositif d’assainissement autonome ; elles sont dirigées vers une fosse toutes eaux, connectée à un système d’assainissement par épandage souterrain ;
·  les eaux de chaussées et de l’aire de lavage sont dirigées vers un débourbeur-déshuileur, avant passage dans les bassins des eaux propres internes puis rejetées vers le fossé de la route départementale 973 ;

· les eaux de toiture récupérées dans la partie du bassin de rétention des eaux de ruissellement, gérée à plein, et qui constitue le bassin incendie étanche équipe d’une aire et d’un regard de pompage dédiés aux seuls pompiers ;
· les eaux propres internes sont récupérées gravitairement au niveau de deux bassins spécifiques, dont le premier est étanche, et équipés de dispositif de mesure de débit et de prélèvement qui permettent le contrôle de leur qualité avant rejet dans le milieu naturel. Le dispositif de surverse d’un bassin vers le suivant permet la décantation et facilite la récupération des fines entraînées par les eaux de ruissellement ; 

·  les eaux récupérées au niveau de drainage de sub-surface, sous la sécurité active ou au niveau d’une tranchée drainante sont récupérées gravitairement au niveau de bassin étanche spécifique équipé d’un dispositif de mesure de débit et de prélèvement qui permet le contrôle de leur qualité avant rejet dans le milieu naturel ;

· les eaux de ruissellement sur couverture sont dirigées, par le biais des fossés bordant l'exploitation, vers les deux bassins  situés à l'aval du site où s'effectue leur contrôle ;
· les lixiviats sont drainés puis évacués (écoulement gravitaire) vers deux bassins étanches équipés de dispositif de mesure du stock et de prélèvement. Leur traitement ne donne lieu à aucun rejet liquide dans l’environnement du site. Ils sont traités par une station fixe sur site ;
· les eaux extérieures susceptibles, par ruissellement de surface, de parvenir jusqu'au massif de déchets stockés proviennent du Sud. Elles sont détournées par un fossé extérieur placé en bordure Sud du site.
III.3.2. Etanchéification du fond de forme et mise en place du complexe drainant

	Voir Dossier Technique
	· Fiche 23 : Sécurité active




Après décapage et contrôle du niveau de perméabilité du confortement de la sécurité passive sur l’ensemble de la superficie du fond de forme, les zones de stockage sont étanchéifiées sur toute la surface du fond de forme, sur les flancs de l'excavation. L'étanchéification consiste en la pose d'une membrane en PeHD d'une épaisseur de 2 mm. 

Une fois ces structures en place, l'ensemble des eaux propres (avant exploitation) ou sales (en contact avec les déchets) contenues dans les alvéoles d'exploitation sont ainsi complètement retenues par cette structure drainante imperméable et font l'objet de mesures de contrôle et de gestion adaptées.

Avant la mise en place de la couche de protection supérieure (géotextile renforcé) et de la couche drainante (0,5 m de matériau drainant), un contrôle des thermosoudures de raccordement des lés de PeHD est effectué afin de s'assurer de l'efficacité des soudures de la géomembrane. Si une soudure s'avérait défectueuse, elle serait immédiatement réparée. Tous ces travaux sont réalisés et contrôlés par une entreprise spécialisée qualifiée selon un Plan d'Assurance Qualité.

La sécurité active forme une coupure étanche supplémentaire permettant que la barrière de sécurité passive naturelle ne soit pas sollicitée. 

L’étude menée par Rincent BTP a permis de vérifier que le tassement du fond de forme (sécurité passive) en phase finale d’exploitation pourra atteindre 25 cm, ce qui est compatible avec la déformation par étirement que peut supporter la géomembrane en PEHD et avec le maintien général de la pente en fond de forme.

D'autres mesures complètent la protection des eaux souterraines : 

· aucune réserve de carburant n’est effectuée sur site,
· la fosse toutes-eaux est vidée régulièrement.
III.3.3. Limitation de la production de lixiviats

Afin de limiter les infiltrations d'eaux dans le massif de déchets, les surfaces de dépôt et de compactage des déchets sont limitées à la superficie de l'alvéole en exploitation soit 5 000 m2, les autres alvéoles étant couvertes soit par une couverture intermédiaire soit, si les côtes du profil final ont été atteintes, par la couverture finale. Ses couvertures pentées et réalisées en matériaux peu perméables permettent de limiter la production de lixiviats 
III.3.4. Drainage et stockage des lixiviats

Les eaux météoriques en contact avec les déchets aboutissent à la production d'un effluent liquide : le lixiviat. Récupéré en fond de forme, il convient de l’évacuer et de le traiter.
Complexe drainant artificiel

	Voir Dossier Technique
	· Fiche 23 : Sécurité active




Une fois la sécurité active mise en place (géomembrane PeHD), elle est surmontée d’une structure drainante dont elle constitue la base. Cette structure diffère en fond de forme par rapport aux flancs. 

En fond, elle comprend les éléments suivants :

· un géotextile de protection supérieure,

· une couche drainante de 50 cm minimum. Chaque alvéole est équipée d’un réseau de drains en PEHD situé au sein du massif drainant. Les drains sont entourés de matériaux granulaires. Ils permettent l’évacuation permanente et gravitaire des lixiviats vers le point bas de l’alvéole.

Sur les flancs de l’excavation, la sécurité active comprend au-dessus de la géomembrane en PeHD, comme constituant drainant, un géotextile de protection supérieure et une géogrille assurant respectivement les fonctions antipoinçonnante et de drainage.
La continuité verticale est assurée par chevauchement de la structure posée en flancs au niveau des replats. 
Réseau de drainage et d’évacuation

Le site est exploité en 21 alvéoles qui sont exploitées successivement. Leur exploitation se fait par paliers successifs. Ceci permet d'en simplifier, et par conséquent d'en assurer la gestion. Le fond de forme définit ainsi 21 points bas au niveau desquels les lixiviats sont dirigés du fait des pentes données au fond de forme et des drains horizontaux placés dans le massif drainant.

Le phasage d’exploitation contribue également à limiter la formation de lixiviats. En effet, pour plus de sûreté, au début de l’exploitation de chaque alvéole, les déchets sont disposés en commençant au point bas afin que l’ensemble des eaux rentrées en contact avec les déchets soient bien gérées comme lixiviats. La géométrie des alvéoles au niveau du fond de forme est conçue pour limiter les arrivées d’eau au contact des déchets et donc la formation de lixiviats.

Au niveau du point bas des alvéoles, l’évacuation des lixiviats est assurée par l’intermédiaire d’une canalisation qui dirige les effluents directement vers les bassins de stockage. Ces canalisations sont placées sous la digue périphérique et posées avant sa réalisation.

Un regard permet de contrôler l’écoulement dans la canalisation et d’effectuer un furetage en cas de colmatage partiel.

Ce dispositif permet de garantir que le niveau en fond de forme est limité à 0,3 m en toute conformité avec la réglementation.
Stockage et prétraitement

Les lixiviats rejoignent donc gravitairement un double bassin de rétention étanché au moyen d'une géomembrane PEHD. La canalisation est en PEHD ce qui permet de la souder au niveau du bassin de stockage des lixiviats à la géomembrane réalisée dans le même matériau. 
Les bassins sont équipés d’une turbine flottante assurant l'oxygénation des lixiviats afin d'y faire baisser la concentration en matières organiques biodégradables et la nitrification de l’ammonium. L’utilisation d’un tel équipement permet d’opérer un pré-traitement biologique et, le cas échéant, de limiter les dégagements d’odeurs.
III.3.5. Mode de traitement des lixiviats

Le mode de traitement prévu pour les lixiviats est réalisé  en interne par le biais d’une station. Une aire technique a été dévolue à cette station. 
La contenance de chacun des deux bassins est de 2 100 m3 pour une capacité cumulée de 4 200 m3 correspondant à environ 6 mois de production de lixiviats (production moyenne mensuelle de 700 m3/ mois)

Le procédé retenu comprend une étape d’évaporation concentration permettant de ne pas rejeter d’effluent traité sous forme liquide. La chaleur nécessaire à ce traitement sera issue de la récupération de l’énergie thermique dissipée par le moteur ou une chaudière valorisant le biogaz capté sur la zone de stockage des déchets.

Les seuils de rejet, qui sont uniquement gazeux, sont basés sur l’Arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux ICPE.

Dans la mesure où les sous-produits répondent aux contraintes d’acceptation de déchets non dangereux (notamment une  siccité ≥ à 30 %), ils sont stockés sur site au niveau de l’alvéole de stockage.

III.3.6. Détournement des eaux de sub-surface

Les niveaux piézométriques relevés par les ouvrages PzS et PzC1 indiquent l’existence d’écoulements dans les horizons des argiles de surface et des marnes supra-gypseuses. 

Ces arrivées de sub-surface sont majoritairement alimentées par les précipitations, leur débit sera d’autant plus faible que les dispositifs de drainage des eaux de surface sont efficaces.

Seules les parties Sud et Ouest du site sont concernées par un éventuel drainage des niveaux superficiels amont.

Le dimensionnement du drainage de ces écoulements a été maximisé car tous les horizons concernés sont considérés comme saturés en eau alors que les niveaux d’eau ne sont pas continus.

Le dispositif de drainage des eaux souterraines est constitué de drains disposés sous la sécurité active ceinturant la zone de stockage et disposés sur les redans de l’excavation.

Les eaux sont dirigées vers le bassin de contrôle situé au Nord-Ouest du site.

[Voir Evaluation des venues d’eau en pied de talus-ANTEA en annexe du dossier technique]
III.3.7. Détournement des eaux propres externes

Les eaux de surface externes au site proviennent du Sud de la zone de stockage. Ces eaux sont détournées au moyen d'un fossé placé en limite de site qui dirige les eaux directement au droit de la buse sous la RD 973 qui draine les eaux vers le Ru du Charme.

Ces fossés sont suffisamment dimensionnés pour dévier l’ensemble des eaux de ruissellement issues des terrains en amont du site. L’exutoire final est le fossé de la RD 973 comme c’était déjà le cas auparavant. Initialement un fossé existait en bordure de la route longeant le site du coté Est de la route. Coté Ouest de la route (coté site), il n’existait pas de fossé marqué.

Le site étant implanté en tête de bassin versant, la quantité d’eau de ruissellement à détourner est relativement peu importante, cependant, elle prend en compte la mouillère M1 située dans le champ près de la bordure Sud du site qui peut déborder lors d’événements pluvieux en hiver.

III.3.8. Gestion des eaux de ruissellement internes

	Voir Dossier Technique
	· Fiche 41 : Collecte des eaux de ruissellement internes

· Fiche 42 : Bassins de rétention des eaux internes


Collecte

Les eaux ruisselant sur les zones déjà remblayées et recouvertes ainsi que sur les zones non encore modifiées par l'exploitation sont évacuées par un réseau de fossés internes.

Ces fossés d’évacuation comprennent :

· Les fossés latéraux des routes d’exploitation,

· Les fossés latéraux des zones en cours d’exploitation,

· Les fossés d’évacuation des zones en couverture temporaire.

Le réseau de fossés fait l'objet d'un entretien constant par le personnel de l’exploitation. L’ensemble de ce réseau de fossés évolue en fonction du remblaiement. 

Cette gestion des eaux de ruissellement par des réseaux séparatifs permet d'éviter tout mélange entre les eaux de ruissellement et les eaux entrées en contact avec les déchets et permet également d'éviter tout écoulement d'eau propre vers les zones en exploitation. 

Les eaux propres internes sont récupérées gravitairement au niveau de bassins spécifiques dont le premier étanche est équipé de dispositif de mesure de débit et de prélèvement qui permette contrôle de leur qualité avant rejet dans le milieu naturel ; Ce bassin qui est scindé en une partie gérée à plein (eaux incendie) et l’autre à vide (volume de rétention d’une pluie décennale) constitue également une zone de tranquillisation des eaux de ruissellement qui permet une première décantation finalisée dans le bassin suivant. 
Exutoire 

Ces fossés dirigent les eaux collectées gravitairement vers un bassin de capacité utile d’au moins 3 950 m3 permettant de gérer les eaux de ruissellement lors d’un épisode pluvieux d’occurrence décennale.

Afin de répondre aux exigences HQE, un deuxième bassin a été créé pour réduire le débit de fuite de l’ouvrage et donc diminuer les sollicitations du site sur son environnement. L’ouvrage de régulation du débit vers l’extérieur est réalisé au moyen d’un ajutage. Il consiste en un capuchon de PVC percé posé sur une canalisation de plus gros diamètre permettant l’évacuation des débits de surverse.
Ces bassins situés au Nord de la zone de stockage, au niveau des points bas, permettent de capter puis de restituer les eaux de ruissellement vers leur exutoire naturel.
Les eaux de surface internes au site rejoignent le Ru du charme via le busage sous la RD 973, leur exutoire actuel.

Les dimensionnements des fossés et du bassin de rétention sont prévus pour pouvoir canaliser et retenir une pluie décennale telle que l’impose l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié.

[Voir Dimensionnement des ouvrages de rétention des eaux pluviales ANTEA, en annexe du dossier technique] 
Le dimensionnement des bassins de stockage des eaux propres du site assure la rétention de ces eaux dans le cas d'une pluie décennale sur 1h, c'est à dire l'événement de fréquence décennale mesuré le plus intense, soit une pluie de 27,6 mm. Cet événement pluvieux est retenu du fait qu’il maximise les conditions de dimensionnement et qu'un tel événement dans cette durée est plus contraignant pour l’exploitant qu’un événement exceptionnel mesuré sur 24 h qui correspond à une hauteur d’eau de 50,5 mm soit 2,10 mm/h. 

Par ailleurs, les superficies de ruissellement seront maximales lorsque le réaménagement du site sera effectué. Afin d'optimiser le dimensionnement du bassin, c'est sur la base de ces superficies que les calculs ont été réalisés. 

Ces données initiales pour les calculs permettent d’obtenir des résultats majorés ce qui offre une marge de sécurité pour les ouvrages dimensionnés.

L’ensemble des bassins est étanché avec une géomembrane PeHD, clôturé et équipé d’équipements de sécurité (bouées et échelles)

Aucun contact entre le réseau de drainage des lixiviats et les réseaux de collecte des eaux de ruissellement n'est possible. Ces réseaux sont totalement indépendants afin d’éviter toute contamination. En effet, comme explicité précédemment, les lixiviats sont dirigés vers un bassin de stockage spécifique avant traitement.

Néanmoins l’implantation des bassins de lixiviats au sein de l’enceinte drainée par les bassins d’eaux propres internes permet de récupérer les lixiviats en cas de débordement accidentel. Dès lors, les contrôles réalisés avant tout pompage et rejet vers le milieu naturel permettent de détecter l’accident.

Il est à noter que le 15 août 2010, une pluviométrie exceptionnelle de l’ordre de 48 mm a été gérée sans problème par le réseau de collecte et les bassins de rétention des eaux créés sur site. Leur dimensionnement a ainsi pu être validé factuellement.
Les eaux de chaussées et de toiture

	Voir Dossier Technique
	· Fiche 13 : Réseaux EU - Fosses toutes eaux - Débourbeur-déshuileur


Les eaux de chaussées (voirie de desserte en enrobé) et les eaux du parking VL sont collectées par des fossés en partie amont et canalisées par des bordures et des avaloirs en partie aval. Elles sont ensuite dirigées vers deux installations de type "débourbeur-déshuileur" avant de rejoindre le bassin des eaux de ruissellement situé à l’aval de la zone de stockage.
Les eaux sanitaires

	Voir Dossier Technique
	· Fiche 13 : Réseaux EU - Fosses toutes eaux - Débourbeur-déshuileur


Les eaux usées des sanitaires des locaux sociaux sont dirigées vers une fosse toutes eaux fonctionnant en assainissement autonome (épandage souterrain). Son dimensionnement est adapté aux flux d'eaux vannes et d'eaux sanitaires induits par le personnel du site. 
III.3.9. Réseau de surveillance

	Voir Dossier Technique
	· Fiche 55 : Réseau de surveillance 

· Fiche 56 : Analyse des eaux souterraines




Le réseau de surveillance réglementaire prévoit le suivi de 3 piézomètres de contrôle de la qualité des eaux souterraines, 1 de référence placé à l’amont et 2 de surveillance à l’aval. 

Pendant un an, un suivi mensuel des niveaux d’eau dans ces 6 piézomètres a été effectué par Valor’Aisne afin de préciser la piézomètrie locale. Une fois la piézométrie observée pendant une année complète, le réseau a été analysé en vue d’une éventuelle adaptation. L’avis de l’hydrogéoloque agrée est que le réseau de surveillance peut être conservé en l’état avec les mêmes fréquences de relevé piézométrique et prélèvements ainsi qu’avec les mêmes analyses. [Voir Implantation du réseau de surveillance]
III.3.10. Remise en état

	Voir Dossier Technique
	· Fiche 32 : Profil final

· Fiche 33 : Couverture finale


La définition du profil final et de ses implications paysagères a été menée en concertation étroite avec le cabinet spécialisé Terre et Paysages, dont l’étude est jointe en annexe du présent DDAE.

Le profil final possèdera une cote sommitale située à 209 m NGF permettant de réaliser un dôme compatible avec la gestion des eaux de ruissellement et s’intégrant en cohérence avec la géomorphologie générale du versant de la colline. L’exploitation des alvéoles se fera en progressant vers le Sud. La hauteur maximale par rapport au fond de forme sera de 20 mètres et de 4 mètres par rapport au point haut actuel du site. Le profil final du site respectera une pente douce globale de 5 %.
IV. Contexte atmosphérique
IV.1. Etat initial
IV.1.1.Contexte

Les données météorologiques sont celles enregistrées au niveau de la station de Blesmes, station signalée par METEO France comme étant la plus représentative du site. Les coordonnées sont les suivantes : 226 m d’altitude, 49°01’0 Nord en latitude et 03°28’0 Est en longitude. Ces données météorologiques sont enregistrées sur la période de janvier 1995 à décembre 2004 pour la rose des vents et de janvier 1987 à décembre 2000 pour les données relatives aux températures, précipitations et évapotranspirations.

L’étude de la répartition des vents selon leurs vitesses et leurs directions au niveau de la station de Blesmes, sur la période citée précédemment, permet d’estimer les vents dominants par analogie dans la région et plus particulièrement au niveau du site.

L’étude de la répartition statistique des vents, à partir de cette rose des vents, réalisée sur la base de l’observation de 28 740 événements venteux, fait apparaître une prépondérance des vents de provenance Sud-Ouest parmi tous les groupes de vitesses.

· Les vents de force élevée (vitesses supérieures à 8 m/s), de provenance majoritairement Sud-Ouest, représentent 4,3 % de l’ensemble des vents,

· Les vents de moindre force (vitesses comprises entre 4 et 8 m/s) sont également de provenance Sud-Ouest. Ils représentent 31,2 % de l’ensemble des vents,

· Les vents de moyenne (1 à 4 m/s) vitesse, de provenance Sud-Ouest, Nord-Est et Sud-Est, sont les plus fréquents : ils représentent 52,7 % de l’ensemble des vents, 

· Les vents de faible (< 1 m/s) vitesse représentent quant à eux 11,8 % de l’ensemble des vents. 

Les données climatiques relatives à la pluviométrie et à l’évaporation représentatives du site sont données dans le chapitre relatif au « Contexte hydrogéologique et hydrologique », en partie « Données Climatiques Locales ».
IV.1.2. Mesures olfactométriques

Le bureau d’études CETE APAVE Nord-Ouest est intervenu durant le mois d’avril 2006 afin de réaliser une campagne de mesures olfactométriques dans l’environnement du projet de Grisolles. Les mesures réalisées sont représentatives d’un « point zéro » avant l’implantation des installations de traitement et de valorisation des déchets (centre de transfert et installation de stockage).

[Voir Mesures olfactométriques – Point zéro – CETE APAVE Nord-Ouest, en annexe]

Les deux points de mesures effectuées par le CETE APAVE Nord-Ouest sont représentatifs respectivement :

Pour le point n°1 : du voisinage direct, au Nord-Ouest du site, au niveau du hameau « Le Charme »,

Pour le point n°2 : de la limite Sud de propriété de L’EcoCentre la Tuilerie.

[Voir Implantation des points de mesures olfactométriques]

Les données suivantes ont été mesurées par le CETE APAVE Nord-Ouest :

	Point n°1
	Point n°2

	150 uoE/m3
	145 uoE/m3


uoE/m3 : unité d’odeur Européenne. La concentration d’odeur au seuil de détection est par définition de 1 uoE/m3. La concentration d’odeur s’exprime ensuite en termes de multiples du facteur de dilution au seuil de détection.

L’étendue de la mesure va en général de 10 à 107 uoE/m3. (Etude CETE APAVE Nord-Ouest).
IV.2. Analyse des impacts

Certains paramètres climatologiques ont un effet amplificateur des nuisances potentielles pouvant résulter de l’exploitation d’une installation de stockage de déchets.

L’analyse de la climatologie locale et régionale fournit des informations pour la prévision des nuisances que le site pourrait engendrer localement. Les vents renseignent sur l’impact éventuel -nuisances olfactives notamment- susceptible d'affecter la population locale.

Sur L’EcoCentre la Tuilerie, les origines des nuisances peuvent être liées à plusieurs causes :
IV.2.1. Déchets frais

Des odeurs peuvent être directement liées aux déchets frais réceptionnés sur le site. Ces odeurs peuvent être particulièrement perçues lors de la réception du chargement, de son déversement au niveau de l’aire de réception ou encore des opérations de reprise sur l’alvéole en cours d’exploitation.
IV.2.2. Odeurs de biogaz 

Sur les ISDND d’autres nuisances peuvent être associées par la fermentation de la fraction fermentescible des déchets ultimes sur la zone de stockage. Cette dégradation est facilitée par le compactage poussé des déchets et une certaine humidité. Le biogaz est essentiellement composé de gaz carbonique et de méthane. D’autres composés secondaires comme l’hydrogène sulfuré présentent une odeur nauséabonde et facilement reconnaissable.

Les nuisances potentielles peuvent être liées aux vents faibles de provenance Sud-Ouest en direction du hameau du « Charme », ceux de provenance Ouest en direction des habitations de la « Ferme de Plaisance » et les vents de provenance Nord-Est en direction de la « Ferme les Vallées » et du lieu-dit « Les Chaillots », à plus de 900 m du site.
IV.2.3. Gaz d’échappement

Le parc d’engins fréquentant le site ou nécessaire à son fonctionnement quotidien émet des gaz d’échappement (bennes d’apport de déchets, engins d’exploitation) qui peuvent être perçus dans l’environnement direct du site.
IV.2.4. Poussières

Des poussières sont émises lors des opérations de déchargement des déchets sur l’aire de transfert et sur l’alvéole de stockage en exploitation et lors de l’utilisation des voies internes par les véhicules d’apport de déchets. Les travaux induits par les aménagements du site (fond de forme, voiries) peuvent être sources de poussières en fonction des conditions climatiques dans lesquelles ils se déroulent. De même, lors de l’exploitation suite à des périodes sèches prolongées, les transports de déchets peuvent provoquer des émissions de poussières.

Ces poussières sont susceptibles d’entraîner un dépôt de particules fines sur la surface foliaire des végétaux et, en conséquence, perturber leur développement en diminuant leur capacité photosynthétique.
IV.2.5. Emission de polluants dans l’atmosphère

Les activités de L’EcoCentre la Tuilerie engendrent un trafic d’engins, à l’origine de poussières et de gaz d’échappement. L’installation de stockage est à l’origine de la formation de biogaz, capté par la chaudière à 80 %, le reste étant émis à l’atmosphère par diffusion à travers le massif de déchets. 

Dans le cadre de l’Evaluation des Risques Sanitaires, les concentrations des substances polluantes émises dans l’atmosphère par L’EcoCentre la Tuilerie au niveau des sources canalisées (moteur, chaudière, torchère) et diffuses (massif de déchets, engins, traitement des lixiviats) ont été évaluées et comparées aux Valeurs Toxicologiques de Référence, afin de déterminer l’impact sanitaire de l’installation sur les populations riveraines. Cette évaluation des risques fait l’objet du chapitre « Effets du projet sur la santé ». Les conclusions de l’étude sanitaire montrent un impact sanitaire de l’installation non significatif, c’est à dire « acceptable » selon les termes retenus par la réglementation. 

D’autre part, le ratio de perception (RP) pour l’hydrogène sulfuré (H2S), caractéristique de l’activité de stockage, a été calculé à partir de la concentration maximale de H2S modélisée. Ce ratio est très largement inférieur à 1, ce qui signifie qu’aucune nuisance olfactive  ne sera ressentie au niveau des habitations les plus proches.
[Voir Chapitre Effets du projet sur la santé]
IV.2.6. Envols de déchets légers

Le quai de déchargement du centre de transfert et l’aire de réception des déchets de l’installation de stockage, ainsi que les alvéoles en exploitation sont en effet des endroits favorables à l’envol de certains déchets lors des périodes de fort vent. Cet impact est extrêmement limité au niveau du centre de transfert compte tenu du fait que les activités se font sous bâtiment.
IV.3. Mesures compensatoires
IV.3.1.Contrôle d’entrée

	Voir Dossier Technique
	· Fiche 46 : Information préalable – Caractérisation de base

· Fiche 47 : Certificat d’acceptation préalable – Caractérisation de base et vérification de la conformité

· Fiche 48 : Contrôle d’entrée 


La première mesure compensatoire contre les nuisances olfactives ou les envols de déchets est le contrôle à l’entrée du site qui interdit l’acceptation de déchets malodorants, pulvérulents… pouvant émettre des odeurs ou des poussières sur L’EcoCentre la Tuilerie.

Une procédure d’admission, contrôle et traçabilité du déchet entrant sur le site assure une vérification systématique de la conformité du déchet avec la liste des déchets autorisés par l’Arrêté Préfectoral.

Cette procédure comprend notamment une vérification de l’existence d’une information préalable ou d’un certificat d’acceptation préalable, à travers les étapes de caractérisation de base et de vérification de la conformité. Il est également procédé à un contrôle visuel du déchet entrant lors du déchargement au niveau du quai du centre de transfert et de l’aire de réception de l’installation de stockage. Lors de cette étape est interdite l’acceptation de tout déchet anormalement nauséabond, de déchets pulvérulents…
IV.3.2. Exploitation du centre de transfert

L’ensemble des vidages de déchets au niveau du centre de transfert a lieu à l’intérieur du bâtiment afin de limiter la formation de poussières et les envols.
IV.3.3. Exploitation du centre de stockage

L’une des préventions les plus efficaces contre la dispersion des odeurs consiste à limiter la manutention des déchets et à enfouir les déchets dès leur réception sur l’aire de stockage.

De plus, la mise en place régulière de couvertures intermédiaires permet d’éviter les envols de déchets et la dissémination des odeurs. La mise en place de la couverture finale permet de confiner les déchets et de faciliter ainsi la récupération du biogaz au niveau de puits de captage.
IV.3.4. Captage et traitement du biogaz

	Voir Dossier Technique
	· Fiche36 : Réseau de dégazage




Les émanations de biogaz en provenance de la zone de stockage sont réduites par la mise en place de réseaux de dégazage. Ce réseau de dégazage est réalisé dans le massif de déchets afin de capter la plus grande part du gisement et de prévenir les émissions.
Ce captage se fait par un réseau de puits de captage verticaux. L’ensemble des puits sera réalisé par forage après comblement de l’alvéole concernée et avant la mise en place de la couverture finale. Les puits de captage, de diamètre minimum 600 mm, seront forés sur 95 % de la hauteur des déchets. Les puits verticaux seront situés 2 m au-dessus du fond de l’alvéole, soit entre 8 et 18 m de profondeur. Ils comportent un drain de 90 mm, perforé et entouré d’un massif drainant constitué de matériaux granulaires non calcaires, jusqu’aux deux derniers mètres sous la couverture. Les deux derniers mètres du puits de collecte sont réalisés en tube plein en PEHD de diamètre 90 mm jusqu’à la surface.

La tête de puits est placée dans la couverture finale, au-dessus de la couche semi-perméable d’argile. Chacune est équipée d’une vanne permettant de réguler son débit et d’un point de contrôle de la composition du gaz. Elle est protégée par une buse en béton obturée.

La tête de puits est raccordée au réseau de collecte principal via une conduite PEHD de diamètre 160 mm.

Le réseau de puits de dégazage est complété par la mise en place d’un drain horizontal périphérique disposé au niveau de la jonction entre les dispositifs d’étanchéité de fond et de couverture.

Ces puits sont connectés à des collecteurs acheminant le biogaz vers un moteur permettant la valorisation du potentiel énergétique du biogaz au moyen d’une chaudière permettant l’évapoconcentration des lixiviats  et le cas échéant une torchère brûlant le biogaz capté à plus de 900°C. Le réseau, comme les installations font l’objet de procédures de contrôles et d’analyses régulières conformément aux exigences de la réglementation.

IV.3.5. Dispositif anti-odeurs

Dans le cas où des nuisances olfactives apparaîtraient, Valor’Aisne met en place un système de lutte contre la formation ou la dissémination des odeurs. Ce dispositif peut en fonction de l’emplacement de la zone en exploitation et de la localisation des odeurs potentielles être implanté soit spécifiquement autour de l’alvéole en cours d’exploitation, soit en périphérie de zone de stockage. Ce dispositif tient compte des conditions météorologiques afin d’obtenir la meilleure efficacité.
IV.3.6. Dispositifs anti-envols

	Voir Dossier Technique
	Fiche 30 : Filets anti-envols


Sur la zone en exploitation, les déchets sont immobilisés grâce au compactage poussé réalisé à l’aide de l’engin d’exploitation mais aussi grâce à leur couverture régulièrement réalisée à l'aide de matériaux inertes (matériaux excavés prélevés sur place...).

Les alvéoles sont également entourées de filets afin d’éviter toute dispersion. Ces filets ont une hauteur de 3 mètres. Leur efficacité est réelle. L’enlèvement des éléments légers sur les mailles ou aux pieds des filets est régulièrement effectué sous la responsabilité du Responsable d’exploitation.

Cependant, lors d’évènements venteux, des déchets peuvent s’envoler au-delà de ces filets et s’éparpiller sur le site. Une personne rattachée à l’exploitation est alors chargée de ramasser ces déchets envolés et éparpillés. Les déchets sont ainsi rapidement et systématiquement récupérés dès leur signalement.
IV.3.7. Autres mesures

Concernant les gaz d’échappement

L’utilisation de véhicules est conforme aux normes définies par l’Arrêté du 17 juillet 1984 pour l’émission de gaz d’échappement.
Concernant les émissions de poussières

Les voies d’accès au pont-bascule et au centre de transfert sont en enrobés limitant ainsi toute émission de poussières. Les voies empruntées par les véhicules d’apport de déchets sont arrosées dès que nécessaire pour limiter l’émission de poussières liée à la circulation interne au site. Toutefois, la pluviométrie locale (765,3 mm par an) et l’homogénéité des précipitations avec absence de réelle période sèche sont de nature à restreindre fortement les envols de poussières depuis les voiries internes.
Concernant l’émission de fumées

Les engins et les locaux d’exploitation sont équipés, conformément à la réglementation de moyens d’intervention contre l’incendie. Au niveau des zones de stockage, l’exploitant bénéficie de la proximité des stocks de matériaux comme de celle des bassins de rétention. En amont, le compactage des déchets chasse l’oxygène de la masse des déchets et constitue un moyen efficace de protection contre les risques de prise spontanée d’incendie dans le massif de déchets stockés.

Le milieu naturel

V. Topographie et paysage
La recherche des impacts paysagers et des mesures d’intégration et de valorisation liés à l’implantation des activités de transfert et de stockage de L’EcoCentre la Tuilerie a été réalisée par le bureau d’études Terre et Paysages.

La zone d’étude concernée, située sur la communes de Grisolles, est incluse dans un territoire d’environ 40 hectares, délimitée au Nord par la route départementale RD 973 et à l’Ouest par le Bois de Bonnes.

[Voir Etude paysagère Terre et Paysages, en annexe]

V.1. Etat initial
V.1.1. Cadre paysager départemental

L’Aisne recèle d’une grande diversité de paysages : bocage de Thiérache, grandes cultures du Vermandois, collines du Laonnois, plateau et vallons encaissés du Soissonnais, vignobles de l’Omois,…

La diversité des paysages tient tout d’abord à la variété des sols et reliefs, et à la présence quasi générale de l’eau : le département est à la charnière de plusieurs plateaux géologiques, souvent calcaires et limoneux et du plateau crayeux du Nord. Ces plateaux sont entaillés par des vallées (Marne, Aisne, Oise, Somme) qui abritent les principales villes.

Le département compte trois grands massifs forestiers –forêts de Retz, Saint-Gobain-Saint-Michel, Hirson- essentiellement composés de chênes, hêtres et charmes.

L’EcoCentre la Tuilerie est situé au sud d’une vaste unité paysagère, les buttes de l’Orxois-tardennois.

Territoire de transition entre les plateaux du Soissonnais au nord et la Brie au sud, cette entité, organisée autour de la vallée de l’Ourcq et ses affluents, s’étend d’ouest en est de la forêt de Retz à la Montagne de Reims.

Ce vaste plateau, aux terres fertiles, offre des paysages d’une grande variété. Sur ce relief ondulé se succèdent, parfois sans transition, des grandes parcelles cultivées, des buttes boisées et des petites vallées humides.

Dans ce patchwork général, les implantations humaines sont, en dehors des communes de la Ferté-Milon, Neuilly-Saint-Front et Fère-en-Tardenois, de petites tailles et dispersées sous forme de hameaux agricoles et de grosses fermes isolées.

Ces petits villages au caractère rural sont souvent organisés en étoile, résultat d’une adaptation à un relief marqué. Le bâti se place alors en alignement le long d’une trame viaire rayonnante depuis la place du village, de l’église. Cette implantation, associée à une forte présence végétale, induit des cœurs de village plutôt refermés sur eux-mêmes, offrant peu d’ouverture sur l’extérieur.

V.1.2. Cadre paysager local

Le territoire autour du centre est constitué d’un haut plateau agro-sylvicole, orienté est-ouest, qui s’étend du bois du Châtelet au Bois de Bonnes.

Culminant à plus de 200 mètres, ce plateau est délimité par une série de vallées humides appartenant au bassin de la rivière Ourcq.

Son emprise est déterminée par : 

· au sud et à l’ouest par la tortueuse et verdoyante vallée du Clignon

· au nord par une série de petits vallons humides (Garnier, Villon…)

· à l’est par la vallée de l’Odrimouille, qui marque la limite avec les massifs forestiers de Fère en Tardenois

La vocation agricole du plateau offre des espaces largement ouverts. Depuis la ligne de crête, marquée par la présence du château d’eau, de très longues perspectives s’ouvrent sur les parcelles cultivées du plateau. Ces dernières sont animées, en dehors du rythme des saisons, par le maillage des chemins agricoles et la trame des sillons des labours.

Les boisements du Bois de Bonnes et du Châtelet en périphérie du plateau et les bosquets épars animent ces terres cultivées et créent un paysage aux lignes de force plus morcelées. Ils créent successivement des écrans opaques ou des fenêtres de perception au-delà des vallées. Ils participent à créer un équilibre entre leur effet de masse dans le paysage et la vacuité des cultures.

Le site du centre est niché dans un talweg en limite nord du plateau (La Tuilerie). Ce vaste espace de 40 ha (exploité en majorité en culture avec quelques reliquats de pâture à l’ouest) est marqué dans sa partie ouest par la lisière du Bois de Bonnes. La présence de ce dernier associé à l’orientation du versant limite les perceptions sur le site à un axe sud-ouest/nord-est, dans l’axe du vallon Garnier.

L’habitat rural de l’Oxois se hiérarchise selon une urbanisation allant de la grosse ferme isolée aux hameaux fédérés autour des villages.

Aux abords immédiats du site, le plateau et les versants sont investis par un ensemble de grosses fermes où bâtiments d’exploitation et habitat s’organisent autour d’une vaste cour.

Certains affichent une position relativement « dominantes » (Ferme de Plaisance, Ferme des Vallées, Ferme Halloudray) et d’autres, comme les fermes du hameau de Charme, sont positionnées en fond de thalweg.

Dans tous les cas leur présence s’accompagne souvent d’une ceinture végétale les protégeant de la vacuité des vents du plateau.

V.1.3. Cadre topographique

Le site est implanté en partie supérieure d’un coteau culminant à 215 mètres marqué par un thalweg.

Implanté sur le flanc nord-est, il couvre environ 20 ha entre les côtes 207 et 183 m NGF.

Dans sa partie amont, au Sud et à l’Ouest du site, le terrain est subhorizontal, vers les côtes 207 et 206 m NGF. 

Il montre ensuite un dénivelé marqué (pente forte jusqu’à 20% vers le Nord- est) environ 50 mètres de la bordure Sud et 100 mètres de la bordure Ouest entre 206 et 196 m NGF.

La pente s’adoucit rapidement de 8 à 4% dans un large quart Nord-Est qui constitue la plus grande partie du site entre les côtes 196 et 183 m NGF.

Le thalweg qui occupe le fond du site est bien marqué depuis la mouillère du champ en amont immédiat du site. Orienté du Sud-Ouest vers le Nord-Est au niveau du site, il s’infléchit vers le Nord à proximité du hameau du Charme. Il se poursuit ensuite en direction du Ru « Garnier » et de l’Ourcq. Il ne connaît pas d’écoulement pérenne.

Ce thalweg est longé par la route du Charme à Epaux-Bézu qui limite le site à l’Est et traversé par la RD 973 au Nord du champ.
V.2. Analyse des impacts
V.2.1. Perception paysagère du site

La configuration du relief, avec un système valléen relativement rapproché et organisé dans sa partie nord en bandes parallèles, associée aux écrans végétaux (boisements, bosquets) induit un bassin visuel « limité » aux abords du site.

En effet, si les covisibilités avec le site sont entières et progressives pour l’observateur positionné sur le versant nord du plateau, elles deviennent discontinues et très vite nulles quand on évolue en dehors de ce dernier.

Mis à part le hameau du Charme qui fait face au site, l’isolement relatif de la zone d’étude vis à vis des villages et les caractéristiques du relief alternant lignes de crête et fond de vallée font qu’il n’y a pas de covisibilité entre le site étudié et les agglomérations. Seuls la Ferme de plaisance (située sur la ligne de crête du plateau) et le hameau du Charme possèdent des covisibilités qui nécessitent des mesures d’intégration.

A proximité du site, la RD 1 suit les contraintes du relief. Elle est isolée du site par un chapelet de bosquets et de boisements au moment de son passage sur la partie sommitale du plateau.  La seule fenêtre de perception se situe à son intersection avec le vallon ru Garnier (au nord de Rocourt-Saint-Martin à plus de 4 km). Furtive et éloignée, cette fenêtre a un impact réduit sur le site.

Les seules lignes de perception continues se situent aux abords immédiats du site : 

· sur la RD 973 entre le hameau du Charme et la ligne de crête qui surplombe Grisolles, au nord-est du site (sur un tronçon de moins de un kilomètre)

· sur la petite route agricole, au sud-est du site, entre le hameau du Charme et le château d’eau sur le plateau.

V.3. Mesures compensatoires

Les lignes de perception continues induisent des mesures d’intégration fortes (plantations, continuité des massifs boisés existants, merlons…)

Les enjeux concernent à la fois les phénomènes de covisibilité avec l’habitat environnant (le village du Charme et la Ferme de Plaisance), le réseau viaire (RD 973) mais également le respect de la typologie du paysage local.

Les mesures d’intégration paysagères répondent aux objectifs suivants : 

· recomposer au final une « géographie » qui puisse s’assimiler au relief environnant

· proposer des axes de covisibilité sur les secteurs à valoriser

·  privilégier  les formations végétales environnantes

· afficher un profil naturel pour les bassins d’eaux pluviales et de réserve incendie

· établir une chronologie pour les actions à mener

· mesures complémentaires relatives aux procédés de plantation et d’entretien (paillage, réutilisation des EP pour l’arrosage…)

[Voir Chapitre réaménagement final]

VI. Faune et flore
VI.1. Etat initial
VI.1.1. Contexte local

La zone concernée par l’installation de stockage de Valor’Aisne est située au sud de la commune de Grisolles, à l’ouest de la RD 973 et jouxte la lisière est du Bois de Bonnes.

Les terrains avoisinants sont essentiellement constitués de cultures. On observe toutefois la présence de quelques pâtures mésophiles qui présentent plusieurs dépressions humides ainsi que des massifs arbustifs et quelques linéaires de haie. Par ailleurs, l’emprise de la zone d’étude, prise en compte par le bureau d’études ECOTHEME en 2006, comprend une petite partie du « Bois de Bonnes » afin d’appréhender au mieux les différents effets potentiels du projet sur les espèces végétales ou animales et les milieux qui ont justifié le classement en ZNIEFF.
VI.1.2. Zones naturelles autour du site

Le site d’étude intègre à l’ouest une petite partie de la ZNIEFF de type I de 2ème génération référencée 02BRI108 et dénommée « Bois et Pelouses de Bonnesvalyn ».

Cette ZNIEFF se justifie essentiellement par : 

· un bois de versant exposé au sud reposant sur diverses assises géologiques : argiles, sables acides et calcaires marneux

· une pelouse sableuse acide au sud

Ces milieux englobent des habitats remarquables qui eux-mêmes abritent des espèces végétales et/ou animales d’intérêt patrimonial. 

Il existe, par ailleurs, plusieurs ZNIEFF dans un rayon assez proche : 

· la ZNIEFF de type I référencée 02BRI104 dénommée « Bois du Châtelet et de Romont »

· la ZNIEFF de type I  référencée 02VAL107 dénommée « Pelouses et Bois de Grisolles»

· la vaste ZNIEFF de type II, d’une surface supérieure à 30000 hectares, référencée 02BRI201 et dénommée « massifs forestiers, vallées et coteaux de la Brie Picarde »

La zone d’étude n’est incluse dans aucune ZICO (Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux) 

[Voir Localisation de la zone d’étude et contexte écologique]
VI.1.3. Réseau Natura 2000

Le site de l’EcoCentre et la zone alentour n’ont pas été sélectionnés pour faire partie du réseau Natura 2000. La zone Natura 2000 la plus proche, le domaine de Verdilly, est distante d’une dizaine de kilomètres. Ce site, référencé FR 2200401, d’une superficie de 594 hectares, est classifié comme un site ou une proposition de site d’intérêt communautaire.

L’éloignement de cette zone par rapport à L’EcoCentre la Tuilerie, ne nécessite pas d’étude d’incidence.
VI.1.4. Etudes écologiques du site

L'étude de caractérisation de l'intérêt écologique des milieux rencontrés sur le site et aux environs immédiats, par le biais d'une identification de la faune et de la flore qui les fréquentent, a été réalisée par le Cabinet ECOTHEME à l’aide de campagnes de reconnaissance effectuées initialement en mai et juillet 2006, ainsi que sur la base d’un recueil documentaire préalable. 
Après l’expertise réalisée en 2006, Valor’Aisne n’a pas pu devenir immédiatement propriétaire des terrains. L’abandon du pâturage et l’entretien de la lisière opérée par l’ancien propriétaire sur ces terrains a rendait caduque certaines mesures prévues par le Cabinet ECOTHEME.

Conscient de cette problématique, Valor’Aisne a donc décidé de se tourner vers le Conservatoire des sites naturels de Picardie afin de valoriser au mieux les espèces et les milieux naturels encore présents. Le Conservatoire qui a réalisé de nouveaux inventaires avant d’initier les travaux de création du site a ainsi pu constater l’absence de certaines espèces d’intérêt patrimonial préalablement contactées.

De nouvelles mesures ont été proposées qui prenaient acte de l’absence de deux espèces remarquables qui devaient faire l’objet de mesures spécifiques : l’œillet velu et l’orthetrum brun. Ces mesures ont été suivies par Valor’Aisne qui a souhaité faire intervenir le Cabinet ECOTHEME afin de faire un bilan de leur application au regard des nouveaux enjeux présentés ci-après.

[Cf. Expertise écologique - ECOTHEME 2006 – Préconisations de gestion et aménagements écologiques – CONSERVATOIRE DES SITES NATURELS DE PICARDIE 2009 – Bilan écologique - ECOTHEME 2011 en annexe].
VI.1.5. La flore et les unités de végétation
La végétation sur ce corridor est ainsi aujourd’hui constituée de :

· Une prairie mésohygrophyle avec présence importante de Rumex à feuilles obtuses (Rumex obtusifolius) et de belles populations d’Orge faux-seigle (Hordeum secalinum).

· Une haie dense haute et à double strate en prolongement du Bois de Bonnes au sud-ouest, constituée en strate arborée (Chêne, Frêne, l’Érable) et en strate arbustive (Orme, Prunier).
VI.1.6. La faune 

Les principaux enjeux locaux en termes de faune sont concentrés autour des populations d’oiseaux et d’amphibiens présentes au niveau du corridor biologique et de l’éventuelle présence d’une microfaune xylophage.

L’avifaune typique des haies et fourrés est présente au niveau du corridor  avec l’éventuelle nidification de : 

· La Locustelle tachetée (Locustella naevia)

· Le Tarier pâtre (Saxicola torquata)
Des nidifications de Moineau friquet (Passer montanus) et de la Pie grièche écorcheur (Lanus collurio) ont été relevées. Cette dernière espèce étant considérée comme peu commune en Picardie et classée dans la catégorie « en déclin » en France. Elle avait déjà été constatée lors des premières reconnaissances.

VI.1.7. Les ruisseaux 

Les premiers ruisseaux pérennes aux alentours du site sont les suivants :

Le ruisseau du Clignon : il s’écoule d’Est en Ouest et traverse le bourg d’Épaux-Bezu à environ 1,3 km au Sud du site.

 Le « Ru de Bonnesvalyn » : affluent du Clignon, il s’écoule du Nord vers le Sud avant de rejoindre le Clignon en aval du bourg de Bonnesvalyn qu’il traverse à environ 2 km à l’Ouest du site.

 Le « Ru Garnier » : affluent de l’Ourcq, il s’écoule du Sud vers le Nord au-delà du hameau du Charme, à 6 km au Nord du site. Les thalwegs du coteau où est implanté le site rejoignent ce ruisseau.

Seul le bassin versant du ru Garnier est concerné par le site du projet. 

Ce réseau hydrographique est complété par des ruisseaux non pérennes :

· les affluents du ru de Bonnesvalyn à 300 et 500 m à l’Ouest et au Nord-Ouest du site;

· les fossés naturels souvent secs empruntant les fonds de vallons (Justice, Plaisance, Tuilière, Gembergin),
· le ru du Charme, affluent non pérenne du ru Garnier et connecté hydrauliquement au thalweg traversant le site,
· les fossés longeant la RD 973, ils recueillent notamment les eaux pluviales de la route mais aussi les trop-pleins de drainage des champs.
VI.1.8. Fonctionnement systémique actuel

Ces études ont confirmé que le territoire de L’EcoCentre la Tuilerie ne participait pas à un corridor biologique stratégique mais il constitue les marges d’un ensemble boisé : « Le Bois de Bonnes ». La lisière de ce bois abrite des espèces végétales et faunistiques qui confèrent à cette zone une valeur qui est aujourd’hui écologiquement moyenne. 

La bande de 50 mètres en bordure du bois, épargnée de toute exploitation, permet à cette zone de conserver son intégrité écologique et de constituer une forme de corridor biologique au niveau duquel certaines espèces patrimoniales sont susceptibles de trouver refuge dès lors que l’on met en œuvre des mesures adaptées.
VI.1.9. Etude écologique du corridor biologique

A cet effet, le Conservatoire des sites naturels de Picardie a réalisé un diagnostic écologique en novembre 2009 sur l’ensemble de la zone à enjeu et préservée, car en dehors de la zone d’exploitation qui est clôturée, le « corridor biologique » situé en périphérie à l’Ouest de L’EcoCentre la Tuilerie.

Ce diagnostic a permis de redéfinir des mesures adaptées à l’état des milieux

 [Voir Préconisations de gestion et aménagements écologiques – Conservatoire des sites naturels de Picardie, en annexe]
VI.2. Analyse des impacts

L’analyse de l’impact du projet sur la flore et la faune réalisée par le Cabinet Ecothème était fondée sur les hypothèses suivantes :

· Bande de 50 mètres longeant la lisière du « Bois de Bonnes » gérée de façon à conserver un cadre propice au développement faunistique et floristique.

· Décapage de la terre végétale, déblai de la terre stérile (travaux de terrassement et de creusement

· Accès routier organisé à partir de la route départementale ;
VI.2.1. Modifications physiques du milieu

Aujourd’hui les impacts qui n’ont pas encore été relevés, seront tout d’abord ressentis lors des différentes phases d’aménagement puis d’exploitation de la zone de stockage et donc limités au niveau des terrains situés dans l’emprise clôturée. Le réaménagement aura également une influence directe et permanente sur la topographie et l’épaisseur du sol.

VI.2.2. Modification des conditions du milieu

Essentiellement l’exposition à la lumière, la température et l’humidité du sol liées à la suppression de la végétation en place sur la zone d’emprise du projet.
VI.2.3. Modification de la topographie

Modification de la topographie liée à l’excavation du sol pour la mise en place des différents bassins (eaux pluviales, eaux souterraines et lixiviats) et des alvéoles de stockage.

Le réaménagement fait passer la topographie d’une situation en légère pente à une configuration en dôme. Cette situation de pentes variables modifie les orientations vis à vis de la lumière offerte pour la végétation et l’humidité édaphique liée aux écoulements hydrauliques superficiels par rapport à la situation initiale.
VI.2.4. Modification de la nature du sol et du substrat

La nature du sol n’est pas modifiée puisqu’il provient de la remise en place partielle du sol existant initialement sur le site.

Au terme du réaménagement final, l’épaisseur du sol ne dépassera pas un mètre.

A la fin de l’exploitation, la couverture finale a des propriétés assez similaires aux substrats d’origine observés au droit de l'exploitation. L'épaisseur retenue de 1 m convient aux espèces végétales qui seront réintroduites dans le cadre des mesures de réaménagement paysager, notamment aux haies d’arbustes.
VI.2.5. Impacts sur la flore

Les impacts directs et temporaires pendant l’exploitation pour la flore reposent sur : 

· leur suppression au niveau de l’emprise du projet par décapage et excavation du sol

· une rudéralisation des cortèges végétaux

· une artificialisation de l’espace

Les impacts directs et permanents sont liés à l’aménagement final du site et aux modalités de réaménagement écologique de celui-ci.

Entre ces deux phases, des impacts induits et temporaires de L’EcoCentre la Tuilerie peuvent être liés à l’installation d’espèces végétales invasives perturbant la recolonisation végétale et la mise en place du  réaménagement.

Les impacts du projet sur la flore peuvent être considérés comme : 

· moyens au niveau de la végétation des anciennes prairies pâturées au sud de la zone d’étude en raison de la présence de l’Orge faux-seigle  faibles sur les autres secteurs de la zone d’étude concernés par L’EcoCentre la Tuilerie.
[
VI.2.6. Impacts sur les milieux naturels

Le principal impact sur les milieux naturels est la suppression entière ou partielle, systématique ou diffuse, de certaines formations végétales par les différents aménagements prévus sur le site. Les impacts de l’installation sur les milieux naturels sont considérés comme globalement faibles à localement élevés (secteurs de présence de l’Oeilllet velu).
Dans ce domaine la réalisation de la piste indispensable à la création et à l’accès aux piézomètres de surveillance de la qualité des nappes situés à l’angle Ouest du site au voisinage immédiat du Bois de Bonnes constitue un impact supplémentaire qui n’avait pas été identifié de prime abord.

VI.2.7. Impacts sur la faune
Les impacts directs ou indirects, temporaires et/ou permanents sur la faune et inhérents aux aménagements ou créations d’activités reposent sur : 

· la destruction de certains habitats d’espèces compris dans l’emprise du projet ; 

· les éventuels dérangements (nidification, hibernage…) liés à l’activité du site au cours de la phase d’exploitation (bruits, passage des engins, circulation, émanations diverses…) sur la zone d’étude, voire les milieux adjacents aux emprises concernées ; 

· l’évolution et/ou la disparition des milieux nécessaires ou indispensables au cycle biologique (reproduction, nourrissage, hibernation…) des différentes espèces faunistiques d’intérêt patrimonial ; 

· les éventuelles perturbations susceptibles de générer des déplacements vers d’autres milieux équivalents environnants ou non afin de satisfaire leurs exigences écologiques et leur tranquillité.

L’impact induit et permanent sur les milieux périphériques est représenté par le retrait de cette zone des éventuelles connexions écologiques, notamment pour la grande faune, lié à la mise en place d’une clôture afin de limiter la fréquentation sur le site. Malgré une fréquentation de la zone d’étude par la grande faune, cet impact semble cependant très faible lié à la petite superficie du site. 

· Une espèce avienne recensée peut être considérée comme d’intérêt patrimonial en Picardie. La bande de 50 mètres préservée en lisière est du « Bois de Bonnes » doit permettre de ne pas porter atteinte à l’intégrité physique et écologique de ses milieux de nidification. Dans ce contexte, on peut donc considérer que les impacts du projet sur l’avifaune sont globalement faibles à moyens.

· On peut considérer que les impacts du projet sur les différentes espèces de mammifères observées sont faibles à négligeables pour les raisons suivantes : 

· aucune espèce d’intérêt patrimonial n’a été contactée ; 

· le projet n’entrave pas la circulation des grands animaux.
L’installation de nouvelles espèces

La création d’un centre de valorisation et de traitement des déchets ménagers s’accompagne généralement de l’afflux, voire la prolifération de certaines espèces opportunistes notamment d’oiseaux omnivores (Corvidés, Laridés, Etourneau), d’insectes et de rongeurs.

Localement la prolifération de ces espèces pourrait se traduire par des prédations sur les nichées ou sur les portées d’autres animaux, voire par des phénomènes de concurrence interspécifique. Cet impact qui dépend des mesures envisagées pour éloigner ou contenir la prolifération de ces espèces n’a pas été observé et confirme l’adéquation des mesures mises en œuvre à ce jour : effarouchage à l’aide de cris et de détonations, couvertures régulières des déchets notamment.
Les incidences sur les écosystèmes aquatiques 

Les impacts indirects et temporaires pendant et après l’exploitation sont liés au risque potentiel de pollution des eaux superficielles essentiellement par les lixiviats, perturbant potentiellement les écosystèmes aquatiques de la rivière réceptrice de ces eaux. La topographie générale des lieux est susceptible d’entraîner ces eaux jusqu’au nord-est de la zone d’étude, en suivant le thalweg du Ru Garnier, avant de se jeter dans l’Ourcq à Armentières-sur-Ourcq, à 7 km au nord/nord-est de la zone d’étude. Cependant, ces impacts sont potentiellement faibles en raison de la mise en place d’un système de collecte et de traitement de ces lixiviats n’entrainant pas de rejets aqueux d’effluents traités. Seuls les rejets des eaux de ruissellement sont susceptibles de charrier des matières en suspension issues de l’érosion naturelle intervenant au niveau des fossés des eaux internes au site.
VI.3. Mesures compensatoires
VI.3.1. Mesures sur l’ensemble du site

Les différentes mesures d’atténuation des impacts écologiques développées ont initialement été définies en 2006 et permettaient dans la configuration initiale du site de supprimer, limiter ou compenser les impacts du projet préjudiciables à la faune, la flore ou aux milieux naturels lors des différentes phases prévues dans le cadre de l’aménagement et l’exploitation de cette installation.
Les mesures présentées ci-après découlent des mesures initiales mais ont été  adaptées au contexte actuel et à l’évolution des cortèges d’espèces observés ou pressentis localement.
VI.3.2. Mesures de suppression

Les niveaux d’enjeux écologiques, et notamment sur le plan avifaunistique la présence de la Pie-grièche écorcheur nécessitent la mise en place des mesures de suppression particulières suivantes : 

· l’exclusion du périmètre d’exploitation d’environ 1,5 hectares à l’ouest du périmètre de demande d’autorisation d’exploiter correspondant à une bande de 50 mètres de large en lisière du Bois des Bonnes. Cette zone d’exclusion comprend :

· la majorité de la végétation des anciennes prairies pâturées hygrophiles avec dépressions humides à l’ouest ;

· la majorité de la végétation des régénérations forestières également située à l’ouest ;

· une partie de la végétation des anciennes prairies pâturées mésophiles à mésohygrophiles et acidiphiles en bordure du Bois de Bonnes à l’ouest ;

· la préservation des vieux saules têtards au sud du périmètre de demande d’autorisation d’exploiter 

Ces mesures permettent également :

· de préserver les habitats de reproduction de la Pie-grièche écorcheur ainsi qu’une partie de ses habitats de chasse (boisement de reconquête et complexes prairiaux) ;

· de préserver l’habitat de reproduction du Moineau friquet (saule têtard) ;

Ces mesures sont couplées à une sensibilisation du personnel intervenant pendant l’ensemble des travaux afin de respecter l’intégrité de ces zones préservées. De plus, les limites de la zone sont matérialisées par la pose d’une clôture afin d’y empêcher tout stationnement de véhicules ou d’engins de chantier, stockage de matériaux…
VI.3.3. Mesures de réduction
L’ensemble du projet doit permettre une perturbation minimale des milieux et des espèces sur l’ensemble de son emprise ainsi que les milieux périphériques pendant les phases d’exploitation et de réaménagement.

Au cours de la phase d’exploitation : 

· Réaliser des travaux de défrichement et de terrassement préférentiellement pendant la période comprise entre le mois d’août et le mois de février de l’année suivante, afin d’éviter la période de reproduction des espèces aviennes 

· Combler régulièrement les éventuelles ornières ou dépressions au sein de la zone d’emprise du projet qui pourraient constituer des milieux attractifs pour les batraciens, ceci entre mi-février et juillet et donc détruits lors des passages réguliers des engins

· Enherber les stocks de terre issus du décapage pendant l’exploitation afin d’éviter la prolifération d’éventuelles espèces invasives

· Réaliser la répulsion de la faune opportuniste. Elle est réalisée soit par un recouvrement de terre sur les déchets, soit sous la forme d’effarouchements disposés de façon mobile suivant l’avancée de l’exploitation. Les dispositifs d’effarouchement ont été choisis afin de ne pas perturber l’avifaune nicheuse proche, en particulier la Pie-grièche écorcheur et l’avifaune des boisements. Si l’utilisation de pesticide ou de rodonticide s’avérait nécessaire, des produits ne contaminant pas la chaîne alimentaire seront employés

· Eviter la pollution, même locale, du sol et des eaux superficielles par l’installation d’aménagements adaptés (bassins de récupération des eaux pluviales, des lixiviats…) munis de système de traitement adaptés

· Préserver les espaces périphériques, en particulier le secteur faisant l’objet de la mesure d’évitement de toute dégradation

· Reconstituer a minima une surface enherbée dans la partie ouest de la zone prévue initialement pour le stockage des terres de découverte équivalente en surface à ce qu’il existait originellement sur le site avant exploitation, avant toute destruction de l’ensemble des zones prairiales.

Au cours de la phase de réaménagement :

· Réutiliser la terre végétale stockée issue du décapage initial afin d’avoir un support de reprise pour la végétation issue de semis

· Aménager rapidement les zones en fin d’exploitation afin de limiter les risques de prolifération des espèces végétales invasives

· Valoriser les espèces végétales autochtones dans le cadre des aménagements paysagers prévus. Les espèces végétales protégées ou jugées invasives en Picardie sont à proscrire de ces aménagements

· Mettre en place lors du réaménagement final sur l’emprise du centre  de stockage des formations végétales herbacées de type prairial liées à la faible épaisseur de sol sur le dôme

· Aménager des secteurs sabulicoles libres à la recolonisation végétale spontanée 

· Reconstituer un réseau de haies sur le site exploité et/ou en périphérie immédiate.
VI.3.4. Mesures d’accompagnement

Pour s’assurer de l’efficacité de l’ensemble des mesures d’évitement, de réduction et de compensation mises en œuvre au sein de la zone d’étude, la réalisation d’un plan de gestion écologique permet de définir précisément : 

· les modalités complètes de recréation de l’ensemble des formations végétales et d’habitats d’espèces animales lors de la phase de réaménagement et les mesures d’entretien ultérieures à envisager ainsi que leur planification ; 

· les modalités techniques de gestion de ces milieux recrées en particulier en ce qui concerne les complexes prairiaux ainsi que de l’ensemble des milieux présents sur l’emprise du centre de valorisation et de traitement des déchets ménagers favorables à la richesse écologique (gestion différenciée des espaces) ; 

· les différents suivis écologiques à mettre en œuvre afin de vérifier les résultats et la conformité du plan de gestion qui sera mise en place. Ces suivis permettent le cas échéant de proposer de nouvelles orientations dans le réaménagement et/ou la gestion spatio-temporelle des milieux concernés en fonction des résultats obtenus les premières années. Les suivis suivants sont donc mis en place :, contrôle des espèces végétales invasives, suivi technique de la création de mare et de la colonisation par les batraciens, analyse de la reconquête végétale, suivi de la reproduction de la Pie-grièche écorcheur… 
VI.3.5. Mesures compensatoires

La mise en œuvre de mesures compensatoires répond principalement à la nécessité de mettre en place des mesures spécifiques de restauration et de gestion de milieux similaires et/ou de même niveau d’intérêt en raison de leur destruction, en particulier les milieux prairiaux et les haies.

Les mesures compensatoires consistent donc à : 

· développer la gestion du secteur de prairies, exclu de l’exploitation, au sud-ouest de la zone d’étude (végétations des anciennes prairies pâturées mésophiles à mésohygrophiles et acidiphiles, des prairies hygrophiles avec dépressions humides) par fauche exportatrice annuelle tardive (automne/hiver) en compensation de la disparition d’une partie des végétations herbacées de la zone d’étude ; 

· renforcer et créer le réseau de haies autour de cette zone prairiale d’exclusion sur la base des plantations réalisées mais densifiées ; 
Mesures suite au suivi effectue en 2009 sur le corridor biologique

Valor’Aisne a fait réaliser un suivi de l’état écologique du corridor biologique par le Conservatoire des sites naturels de Picardie. Sur la base de ses observations effectuées en 2009, un certain nombre de mesure ont été actées par Valor’Aisne et mises en œuvre progressivement sur site.

Mesures suite au bilan effectué en 2011

Ce bilan est synthétisé dans le tableau suivant :
	Objectif
	Opération
	Etat d’avancement

	Préservation et substitution de l’habitat à Pie grièche écorcheur
	Plantation d’une haie
	Effectuée en périphérie du site mais de nombreux baliveaux ont dépéris du fait de la sécheresse

	Conservation des habitats cavernicoles et d’arbres isolés
	Recépage du jeune saule
	Commandé

	Restauration des prairies mésohygro à mésophiles
	Abattage des fourrés
	Effectué

	
	Exportation
	Effectué

	
	Rabattage des souches
	Effectué

	
	Entretien lisière bois
	Effectué

	Entretien et gestion des prairies
	Pâturage bovin extensif
	Non initié

	
	Fauche (éventuelle)
	Effectuée

	
	Broyage d’espèces indésirables
	Effectué

	
	Vérification des clôtures
	Effectué

	Restauration et création d’habitats semi-aquatiques
	Creusement des mares
	Effectué

	
	Creusement de dépressions humides
	Effectué


Le milieu humain
VII. Environnement humain
VII.1. Etat initial

L’EcoCentre la Tuilerie, comprenant un centre de transfert de collectes sélectives et une installation de stockage de déchets, est localisé à environ 50 km de la ville de Laon, Préfecture du département de l’Aisne.

Grisolles, commune rurale appartenant au département de l’Aisne, est desservie par la route départementale D1, axe de vie du département reliant les villes de Château-Thierry et de Soissons.
VII.1.1. Population et habitat

A l'échelle départementale

Le département de l’Aisne est situé au carrefour du Bassin Parisien, de la Région Champagne-Ardenne, de la Région Nord-Pas-de-Calais, de l’Oise, de la Somme et de la Belgique, et bénéficie à ce titre d’un réseau routier très développé avec d’une part, le réseau autoroutier et national : A4, A26, N2 et N29, et d’autre part, des liaisons ferroviaires denses : lignes Paris-Bruxelles et Paris-Cologne, lignes à grande vitesse (données de l’Atlas de l’Aisne – 2004).

L’Aisne est un département de la région Picardie, qui compte une population de 535 489 habitants pour une superficie de 7 369 km2, et se compose de 42 cantons et 816 communes. La répartition de la population est équilibrée avec des tendances contrastées entre le Nord et le Sud du département. 

Par son type d‘habitat, l’Aisne se caractérise à la fois par des campagnes relativement peuplées et un maillage de nombreuses villes moyennes. L’essor agricole et le développement industriel ont permis de maintenir une répartition assez équilibrée de la population sur l’ensemble du territoire : 42,8 % des habitants de l’Aisne habitent dans une commune rurale (contre 29,2 % de la population de la France de province).

A l'échelle de la commune

La commune de Grisolles appartient au canton de Neuilly-Saint-Front et se situe à 10 km au Nord-Ouest du chef-lieu de l’arrondissement, Château-Thierry. Cette commune, au même titre que l’ensemble des communes des 4 cantons de Château-Thierry, Charly-sur-Marne, Condé-en-Brie et Fère-en-Tardonnois, appartient au pays de l’Omois, région de l’extrême Sud de l’Aisne.

La commune de Grisolles, où est implanté L’EcoCentre la Tuilerie, présente une superficie de 1 063 hectares pour une population de 159 habitants, constituée de 29 % d’individus de moins de 20 ans et de 18 % de plus de 60 ans (données INSEE, recensement 1999). La commune a connu un accroissement de 36 % de sa population depuis 1982, avec une légère augmentation (7 %) entre les deux recensements de 1990 et 1999. On recense peu d’industries sur la commune de Grisolles. C’est au niveau de la cité de Château-Thierry que sont concentrées les principales activités.

Globalement, l’habitat est regroupé au niveau de bourg ou de hameaux, principalement le long des axes routiers quadrillant le paysage.
VII.1.2. Occupation des sols

A l'échelle de la commune

Grisolles est une commune rurale dont le sol est essentiellement occupé par des grandes cultures interrompues, par des zones boisées. La superficie agricole utile des exploitations représente 830 hectares, soit 78 % du territoire communal de Grisolles. Les terres labourables représentent quant à elles 757 hectares, soit 71 % de la superficie de la commune de Grisolles. 

Du point de vue urbanistique, la commune de Grisolles a établi une carte communale applicable depuis février 2008 prenant en compte l’installation de L’EcoCentre la Tuilerie.

Les routes départementales traversant le territoire communal de Grisolles sont les suivantes :

· La départementale RD 1 de direction globale Nord-Sud de Château-Thierry à Soissons,

· La départementale RD 973 de direction globale Sud-Est-Nord-Ouest de l’intersection avec la RD1 à Compiègne, via notamment le bourg de Grisolles, Neuilly-Saint-Front et Villers-Cotterêts,

· La départementale RD 310, de direction globale Ouest-Est, du bourg de Grisolles à la départementale RD1.
A l'échelle du site

Les installations de transfert et de stockage de déchets gérées par Valor’Aisne sont localisées à 1,2 km au Sud-Sud-Est du bourg de Grisolles. Le site est bordé à l’Ouest par le Bois des Bonnes, celui-ci faisant bénéficier le site d’une protection visuelle limitant l’impact du projet sur les environs.

Quelques champs cultivés bordent également le site, notamment au Nord-Ouest et à l’Est. Par ailleurs, le site est bordé au Nord par la RD 973 reliant la RD 1 aux communes de Neuilly-Saint-Front puis Villers-Cotterêts.

Le terrain d’implantation des installations d’EcoCentre la Tuilerie est un terrain de 37,2 hectares. D’une forme globalement rectangulaire la zone de stockage s'étend sur 17,5 hectares.

L'habitat est regroupé et, à proximité du site, il se répartit pour constituer :

Au Nord-Est du site : les habitations du hameau « Le Charme » sur la commune de Grisolles, à plus de 250 m des limites du site,

A l’Est du site : la « Ferme de Plaisance » sur la commune de Grisolles à environ 750 m du site projeté,

Au Sud-Ouest du site : les lieux-dits « Ferme les Vallées », « les Chaillots » et « la Sotière » sur le territoire communal d’Epaux-Bézu, respectivement distants de plus de 900 m, 1,1 km et 1,2 km,

Au Nord-Ouest du site : les habitations du bourg de Grisolles à plus de 1 km.
VII.1.3. Activités

A l'échelle départementale

Activités agricoles

Le département de l’Aisne présente une agriculture diversifiée à orientation végétale marquée. Les grandes cultures dominent nettement, recouvrant 76 % de la surface agricole utilisée. Ces productions marquent fortement le territoire du Saint-Quentinois, du Laonnois et du Soissonais. Dans le reste du département, les activités sont plus diversifiées : polyculture, élevage bovin pour la production laitière, activités viticoles.

L’Aisne est ainsi le premier producteur français de betteraves, le deuxième de blé tendre et le 4ème de céréales.
Activités industrielles

Si l’agriculture a toujours représenté une part importante de l’économie du département de l’Aisne, ce département peut également compter sur un savoir-faire industriel fort, à l’origine de l’implantation de nombreuses entreprises manufacturières. A côté de pôles d’excellences éprouvés (agro-alimentaire, textiles, cosmétiques), se développent aujourd’hui de nouvelles sociétés à technologies nouvelles.
Le secteur agroalimentaire représente 15 % des effectifs industriels et près de ¾ de la production française de pommes de terre transformées (données du Conseil Général de l’Aisne). L’industrie du département de l’Aisne se compose également d’équipementiers automobiles, d’entreprises de mécanique et de métallurgie, des industries cosmétiques (flaconnage), de la chimie et de la parachimie (caoutchouc et plastiques) et, compte tenu de sa situation géographique (sur des axes stratégiques)  des activités logistique.
Activités touristiques

L’Aisne est une terre chargée d’histoire, dotée d’un remarquable patrimoine architectural. Son réseau de villes moyennes abrite plusieurs édifices religieux : cathédrales de Laon et de Soissons, basilique de Saint-Quentin, …

L’Aisne est également le quatrième département français pour le nombre de monuments historiques classés.  Le Conseil Général de l’Aisne recense des villes d’art et d’histoire, de nombreux sites historiques, particulièrement ceux du moyen âge et de la Grande Guerre, des sites naturels préservés. Les pays du Valois et de l’Omois constituent un terroir original : amorce de la route prestigieuse du champagne et terre d’élection de nombreux grands écrivains (Jean Racine, Alexandre Dumas, …).

Outre sa grande richesse culturelle et architecturale, l’Aisne dispose également d’atouts lui permettant de jouer la carte du tourisme vert. Le département de l’Aisne propose ainsi près de 2 000 km de sentiers balisés, des bases nautiques, des parcours de pêches,… Ainsi, grâce à la présence de très nombreux cours d’eau, affluents et étangs, le département de l’Aisne est un espace privilégié pour la pêche et le tourisme fluvial.
A l'échelle de la commune

Activités agricoles et Appellations d’Origine Contrôlée

Du point de vue agricole, l’activité de la commune de Grisolles compte 4 exploitations professionnelles d’après le recensement agricole 2000 – Données AGRESTE.

Le site n’est compris dans aucune aire géographique à Appellation d’Origine Contrôlée (AOC) vitivinicole. De même, la commune d’accueil de l’Installation ainsi que les communes environnantes incluses dans le rayon d’affichage du projet ne sont comprises dans aucune aire géographique à Appellation d’Origine Contrôlée (AOC).

La commune de Grisolles est répertoriée au sein de l’aire géographique de l’IGP (Indication Géographique Protégée) Volaille de la Champagne, au même titre que de nombreuses communes du département de l’Aisne et d’autres départements. La date d’enregistrement de l’IGP Volailles de la Champagne est mai 1995.

Un marché de produits issus de l’agriculture biologique et de l’artisanat a lieu tous les mois sur la commune de Rocourt-Saint-Martin.
Itinéraires de Parcours et de Randonnées

Depuis plus de 20 ans, le département de l’Aisne, conscient de la qualité de ses paysages, de la richesse de son patrimoine et du réseau important de chemins sur son territoire, mène une politique de valorisation touristique de la randonnée. La réalisation du Plan départemental Des Itinéraires de Promenade et de Randonnées (PDIPR) en 1994 entre dans cette démarche. 

Sur la commune de Grisolles, seul le chemin rural n°6 dit d’Haussois est inscrit au Plan départemental des Itinéraires de randonnées. Par ailleurs, la commune d’Epaux-Bézu a mis en place un itinéraire de randonnée, depuis l’ouverture de L’EcoCentre la Tuilerie, passant à l’angle du Bois de Bonnes et dans le corridor ; La définition du tracé définitif le plus judicieux, fait actuellement l’objet d’une concertation entre le Conseil Municipal et Valor’Aisne.

[Voir PDIPR]
Activités touristiques

L’attrait touristique local de la commune de Grisolles réside notamment dans la Ferme du Prieuré dite Château de Grisolles, datant du XVIème siècle et son pigeonnier.
Autres activités

Excentré de la capitale régionale, le territoire de l’Orxois, aux enjeux économique, touristique et culturel communs reste néanmoins soumis à l’influence de la région parisienne du fait de sa proximité.

Une grande partie du commerce et des services de ce territoire est concentrée dans les chefs-lieux de cantons ou leur unité urbaine.
C’est au niveau de la ville de Château-Thierry que sont concentrées les principales activités, commerces ou services : garages, artisans du bâtiment, alimentation générale, boulangerie, boucherie, services généraux (poste, librairies), autres services à la population (salons de coiffure, cafés, restaurants,…), écoles, collèges, fonctions médicales et paramédicales.

Selon le recensement de l’INSEE de 1999, les habitants de la commune de Grisolles présentent un taux de chômage de 16,3 % légèrement supérieur à la moyenne départementale (15,7 %) et à la moyenne nationale (12,8 % de la population active).

VII.1.4. Biens et patrimoine

Cette étude d’impact est prévue par la directive européenne n°85-337 du 27 juin 1985, qui a confirmé l’intégration de la préoccupation archéologique dans le dispositif de la loi n°76-629 du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature. 

De plus, et conformément à cette directive, le décret n° 94-484 du 9 juin 1994, pris pour l’application de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 relatives aux installations classées a introduit le « patrimoine culturel » dans les intérêts à prendre en compte lors de l’étude d’impact.
Monuments historiques

Dans la commune d’implantation de L’EcoCentre la Tuilerie, Grisolles, aucun monument n’est répertorié par le conservatoire des monuments historiques.

Dans les communes attenantes à Grisolles, concernées par le rayon d’affichage, le patrimoine culturel a fait l’objet de mesures de protection, soit par classement soit par inscription au titre de la législation sur les monuments historiques : 

· Commune de Bonnesvalyn : Eglise Saint-Martin classée par arrêté le 31 août 1920 : nef et collatéraux plafonnés, chœur et abside ogivaux, croisillon Nord (13ème siècle), chapiteaux sculptés, modillons naïfs ;

· Commune d’Epaux-Bézu : Eglise Saint-Médard classée par arrêté le 28 novembre 1922 : portail et clocher (12ème siècle), fenêtres du chœur (16ème siècle).

Les effets directs de ces classements et inscriptions consistent à protéger les monuments et à définir un périmètre de protection de 500 m au sein duquel tout aménagement est soumis à l’avis préalable de l’Architecte des Bâtiments de France.

Les monuments précédemment cités sont distants de plus de 500 mètres du site, qui se trouve donc en dehors de tout périmètre de protection concernant de tels sites et/ou monuments.

Au droit du hameau du Charme, les vestiges d’une ancienne abbaye sont toujours visibles (portail notamment). Ils ne sont ni classés, ni inscrits.
Zones archéologiques sensibles 

Le service régional de l’Archéologie consulté précise que le site est situé au droit d’une zone sensible du point de vue archéologique. En effet, bien que la carte archéologique ne recense pas de sites à l’emplacement exact du projet, la topographie, l’orientation et la superficie du terrain considéré sont favorables à la présence d’occupations humaines anciennes.

Il a donc été nécessaire de réaliser lors des reconnaissances géologiques (fouilles à la pelle mécanique) un suivi permettant une première évaluation des vestiges archéologiques éventuellement présents dans le sol.

Préalablement au diagnostic archéologique spécifiquement prescrit par la DRAC de Picardie qui a eu lieu courant 2007, une prospection géophysique a été menée par Terra-Nova en décembre 2006, à l’initiative du Conseil Général de l’Aisne. 

Cette prospection a pour objectif de confirmer ou d’infirmer la présence d’une ancienne tuilerie du XVII è siècle révélée par une étude documentaire menée par l’Unité Archéologique de Château-Thierry.

Les investigations ont été menées sur une superficie de 2 ha environ, au niveau de la localisation présumée des bâtiments, en utilisant la méthode électrique tractée, bien adaptée à la surface à prospecter.

Les résultats de l’étude ne permettent pas de confirmer la présence d’une ancienne tuilerie et ne présentent pas de structures archéologiques évidentes. Cependant, un certain nombre d’anomalies peuvent laisser penser à des structures certainement anthropiques. La prospection a permis en outre de proposer un positionnement de la digue de barrage de l’étang.

Les fouilles réalisées par la DRAC, du 3 août au 23 octobre 2009 ont permis de déterminer plus précisément la nature de ces anomalies présentes sur la zone prospectée.
Cette opération de fouille archéologique préalable à l'aménagement de L’EcoCentre la Tuilerie a permis d’étudier une tuilerie moderne mentionnée dans des documents du XVIIIe siècle. Les installations relatives aux différentes étapes de fabrication ont été mises en évidence : citerne, marchoir, bâtiment dans lequel les tuiles sont moulées, four, zone de stockage du bois, espace pour entreposer les tuiles cuites avant livraison, cour… La fouille de la tuilerie médiévale découverte lors du diagnostic, à 700 m de l’établissement moderne, n’a pas apporté de connaissances supplémentaires.
Le rapport de fouilles n’ayant pas mentionné de découverte d’importance exceptionnelle, le Préfet a délivré l’attestation de libération des terrains.
VII.2. Analyse des impacts

Les effets directs d’EcoCentre la Tuilerie sur le département, ses communes et ses habitants peuvent concerner :
VII.2.1. Influence à l’échelle départementale

L’ISDND et le centre de transfert n’induisent pas d’impact majeur sur les activités humaines à l’échelle départementale, qu’il s’agisse des activités agricoles, industrielles ou touristiques ; hormis le fait de répondre à un besoin de la collectivité exprimé dans le Plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés pour répondre aux besoins des Zones Sud et Centre.
VII.2.2. Modification de l'occupation des sols

L'installation s'étend sur une superficie globale de 40 ha sur la commune de Grisolles. L'emprise du projet diminue d'autant la surface agricole de la commune. 

A l'échelle de la commune, l'occupation des sols n’est modifiée que très localement, sur moins de 4 % du territoire (3,76%).

La zone de recul de 200 m des limites de la zone dédiée au stockage par rapport aux plus proches habitations imposée par la réglementation est respectée. 

D’autre part, l’exploitation, ainsi que les aménagements et travaux se font en accord avec le règlement d’urbanisme, la législation en vigueur et les prescriptions de l’arrêté d’autorisation.
VII.2.3. Influence sur le développement local

L’implantation d’un Centre de traitement et de valorisation, incluant un centre de transfert et une installation de stockage, sur la commune de Grisolles n’induit pas d’impact majeur sur les activités humaines à l’échelle départementale, qu’il s’agisse des activités agricoles, industrielles ou touristiques.

L'exploitation du centre de stockage et du centre de transfert se traduit par la création de postes de travail et d'activités professionnelles menées sur le site. Le fonctionnement de ces deux installations nécessite la présence à temps plein de :

· 1 responsable d’agence

· 1 responsable d’exploitation,

· 1 agent administratif,
· 1 chef d’équipe
· 2 conducteurs d’engins polyvalents,

· 2 agents de maintenance pour assurer la valorisation du biogaz et le traitement des lixiviats
Soit une équipe d’environ 8 personnes.

A ce personnel, il faut ajouter l’ensemble des emplois induits directement du fait des travaux d’aménagements, de contrôles, d’études. Des sociétés sont alors sollicitées pour réaliser les travaux de terrassement nécessaires au fonctionnement du centre de stockage de déchets et du centre de transfert, pour assurer l’entretien des espaces verts, pour les campagnes de dératisation… Ponctuellement, des intérimaires sont recrutés pour des missions de courte durée sur le site.

Plus globalement, l’implantation des deux installations de transfert et de stockage influe de façon positive sur le dynamisme local, à l’échelle de la région, des communes et des habitants en termes de création d’emplois.
VII.2.4. Impacts sur la consommation d’énergie
L’installation intègre la  valorisation du potentiel énergétique du biogaz par production d’électricité à l’aide de moteurs d’une part et de récupération de l’énergie dissipée par les moteurs en vue d’un  d’une évapoconcentration des lixiviats (cogénération).

Du fait de ces infrastructures et des efforts consentis par Valor’Aisne pour diminuer la consommation d’énergie fossile (Bâtiment Haute Qualité Environnementale), l’exploitation sera à terme largement excédentaire en terme de production d’énergie. L’électricité sera ainsi vendue à EDF.

L'exploitation de l’installation de stockage et du centre de transfert projeté par Valor’Aisne aura des incidences positives en terme de production d’énergie.
VII.2.5. Impacts potentiels sur les usages agricoles locaux

L’emprise de L’EcoCentre la Tuilerie et la définition de ses voies d’accès ne portent pas préjudice à l’usage agricole des terrains environnants en termes d’accès ou de modification des espaces boisés du site. En effet, la définition technique du projet a consisté à en assurer la meilleure intégration dans le milieu naturel et au sein des parcelles agricoles sans créer de rupture d’usage pour les exploitants riverains.

L’envol d’éléments légers (papier, films plastiques,…) a notamment été pris en compte afin de ne pas constituer un impact sur l’activité agricole riveraine des installations de stockage et de transfert.

Les sites retenus pour la création de Centres de stockage se trouvent fréquemment en zone agricole. Ils jouxtent ainsi de nombreuses productions de plus ou moins grande renommée. Le retour d’expérience atteste que les Installations de stockage de déchets n’ont pas d’impact sur les productions agricoles que ce soit de manière directe ou indirecte : par le biais d’un développement facilité de parasites, par exemple.

Ainsi, les primeurs, les vergers, les pépinières, les cultures hors-sol comme les productions de viande ou de produits laitiers ne sont pas impactés.

Le site n’a par ailleurs pas d’impact sur les potentialités de certification et de qualification de la production agricole. 

Par ailleurs, la position du bureau des signes de qualité et de l’agriculture biologique du Ministère de l’Agriculture est claire. Il n’y a aucune attitude discriminante à propos d’installations classées voisines et leur éloignement ne pourrait être préconisé que si la preuve de leurs incidences sur les propriétés gustatives du produit était reconnue par des études fiables et considérées comme telles par le Ministère. La maîtrise des effluents produits par l’installation de stockage de déchets et par le centre de transfert de Valor’Aisne est une garantie pour l’intégrité des produits d’appellation d’origine contrôlée.

La proximité de telles installations exploitées selon les normes en vigueur par rapport à un produit issu de l’agriculture biologique ou un produit labellisé ne peut représenter un motif de refus de l’agrément.

VII.3. Mesures compensatoires
VII.3.1. Accessibilité des terrains voisins

L’accès aux terrains agricoles et terrains boisés alentours a été maintenu. En effet, seule une partie des terrains concernés par L’EcoCentre la Tuilerie, d’une superficie de 37,2 hectares, est clôturée, interdisant ainsi l’accès aux zones classées.
VII.3.2. Projet paysager
Le projet paysager de l’ISDND permet l'inscription de l'activité dans le relief environnant en phase d'exploitation et en phase de réaménagement final. L'ensemble des points de vue sur le site depuis les hameaux et les axes routiers y est pris en compte. Comme il se trouve en retrait de l’ensemble des sites touristiques, il ne porte pas préjudice à l’attrait exercé par l’Auxois.
VII.3.3. Prise en compte des nuisances potentielles

L’implantation de l’ISDND et du centre de transfert, sur la commune de Grisolles, n’a pas d’influence sur l’activité agricole à proximité du site et de ses limites directes.

La maîtrise des envols lors du remblaiement passe par l’utilisation, sur le pourtour de la zone en cours d’exploitation, de filets anti-envols à mailles larges montés sur des mâts et aisément déplaçables. Un contrôle de l’absence d’éléments légers est également assuré à une fréquence hebdomadaire et après chaque évènement venteux.

Enfin, l’exploitation est en accord avec la législation et les prescriptions techniques de son arrêté d’autorisation. Toutes les mesures sont prises pour traiter les nuisances potentielles.
VII.3.4. Sensibilisation du public 

Valor’Aisne souhaite profiter de L’EcoCentre la Tuilerie pour sensibiliser la population du département à la problématique de la gestion des déchets. 

Cette installation a donc été conçue de façon à permettre la réception de tout public (scolaires, riverains, élus, associations,..). Les équipements spécifiquement mis en place à cet effet : 

· Un parking spécifique pour les bus est accessible dès l’entrée du site.

· Une salle conçue pour la réception d’une trentaine de personnes 

· Des panneaux pédagogiques présentant les aspects techniques et environnementaux

· Un sentier piétonnier pédagogique tout autour du site, permettant de visualiser les installations et d’appréhender les espèces végétales et animales qui résident dans et autour de L’EcoCentre la Tuilerie.

VIII. La circulation
VIII.1. Etat initial
VIII.1.1. Réseau routier

A l'échelle départementale

Le réseau routier départemental permet la desserte des agglomérations de Laon, Saint-Quentin, Soissons, Château-Thierry, Hirson, Chauny et la gestion de l’ensemble des flux trans-départementaux et trans-régionaux. Le département de l’Aisne dispose donc d’un réseau autoroutier développé avec l’autoroute A4 qui relie Château-Thierry à l’agglomération parisienne, l’autoroute A26 qui relie les villes de Reims et Calais, via Laon et Saint-Quentin, et l’autoroute A29 entre Saint-Quentin et Amiens. L’autoroute A4 passe à environ 6 km au Sud des installations projetées par Valor’Aisne sur la commune de Grisolles.

Ce réseau autoroutier est complété par un réseau de routes nationales avec notamment les nationales suivantes :

· la RN 2 qui traverse le département de l’Aisne selon une direction Sud-Nord et relie l’agglomération parisienne aux villes de Soissons et Laon, puis Maubeuge,

· la RN 29 qui à partir de l’agglomération de Saint-Quentin permet de rejoindre Amiens,

· la RN 31 reliant les villes de Reims, Soissons et Compiègne.

D’autres axes routiers d’importance départementale voire régionale participent à la desserte transversale du département de l’Aisne, avec notamment la départementale RD 1 reliant les villes de Château-Thierry et Saint-Quentin.

A l'échelle de la commune

Localement, au niveau du territoire de la commune de Grisolles, le réseau de desserte local est complété par les départementales D 973, liant la départementale D1 à Compiègne via Villers-Cotterêts, et la RD 310 reliant le bourg de Grisolles à la départementale D 1.
Les terrains concernés par les installations de transfert et de stockage sont accessibles en empruntant la départementale D 1 en provenance de Soissons ou de Château-Thierry, jusqu’à l’embranchement de la RD 1 avec la RD 973. Les véhicules d’apport de déchets poursuivent ensuite leur route sur la RD 973 sur environ 1,6 km en direction du bourg de Grisolles. L’accès au site se fait sur la gauche en empruntant un carrefour giratoire entre la RD 973, la voie communale 3 et l’accès à L’EcoCentre la Tuilerie. Ce carrefour est aménagé en toute sécurité avec les services du Conseil Général.

La localisation de L’EcoCentre la Tuilerie à quelques kilomètres de la RD 1 permet une desserte aisée à partir de l’ensemble du département de l’Aisne.
Il est à noter que la création du rond-point sur la RD 973 permettant de sécuriser l’insertion du trafic imputable à la présence de L’EcoCentre la Tuilerie dans la circulation préexistante sur la RD 973 a en partie amélioré les conditions de sécurité des piétons au niveau du hameau du Charme. La vitesse des véhicules en provenance du bourg de Grisolles y a été en effet considérablement réduite du fait de cet aménagement qui sécurise également le carrefour initial avec la VC n°3 : « Route d’Epaux-Bezu ».

En parallèle, la commune de Grisolles a complété efficacement le dispositif en mettant en œuvre une signalisation pour réduire la vitesse des véhicules traversant le hameau en sens inverse, depuis la RD 1. 

VIII.1.2. Comptages routiers

Cet axe, les flux suivants ont été dénombrés : 

	
	SENS 1
	SENS 2
	
	

	
	VL
	PL
	VL
	PL
	Tous véhicules
	% PL

	Total campagne
	4451
	163
	4146
	262
	9022
	4,71

	Trafic moyen/jour
	636
	23
	592
	37
	1289
	4,71

	Vitesse moyenne
	79,7
	57,7
	83,4
	69,7
	
	

	V 85
	91,8
	85,4
	99,1
	84,2
	
	

	V 15 
	68,7
	57,7
	71,9
	55,5
	
	


SENS 1 correspond au sens de Grisolles vers Le Charme, SENS 2 correspond au sens Le Charme vers Grisolles, VL : véhicules légers, PL : poids lourds

En moyenne, 1289 véhicules circulent par jour sur ce tronçon, dont 4,71 % de poids lourds soit environ 60 poids lourds par jour.

D’autres campagnes de comptage, réalisées par les services de la Voirie du Conseil Général de l’Aisne, ont dénombré les flux suivants pour les tronçons des axes suivants : 

· 7 447 véhicules par jour sur la RD 1 à hauteur de l’embranchement avec le RD 973, dont 7.9 % de poids lourds, soit environ 591 poids lourds par jour (données 2010),

· 1 720 véhicules/jour sur la RD 973 entre Rocourt-Saint-Martin et Latilly, dont 4 % de poids lourds, soit environ 69 poids lourds par jour (données 2008).

[Voir axes de circulation et trafic routier]

VIII.2. Analyse des impacts
VIII.2.1. Evaluation du nombre de rotations

Les véhicules qui fréquentent les installations de transfert et de stockage d’EcoCentre la Tuilerie sont :

· des bennes de collecte sélectives (corps creux, corps plats et verre) à destination du centre de transfert,

· des gros porteurs de type camions ampli roll avec remorque ou semi-remorques : pour les déchets en partance du centre après transfert,

· des bennes de collecte de déchets ménagers et assimilés à destination du centre de stockage de déchets,

· les véhicules légers du personnel.
Nombre de rotations sur l’EcoCentre la Tuilerie

Voici le décompte des rotations constaté en 2010 à compter du démarrage de l’exploitation en mars.

Le nombre moyen de rotations journalières a ainsi été évalué, en se basant sur 5 jours ½ par semaine (excepté le 1er mai) et  43 semaines d’exploitation en 2010, soit 235 jours: 
	 
	mars-10
	2e trimestre 2010
	3e trimestre 2010
	4e trimestre 2010
	TOTAL ANNUEL 2010
	Nombre moyen de rotations  journalières

	Nombre de rotations sur le stockage
	318
	1795
	1762
	1732
	5607
	24

	Nombre de rotations sur le transfert
	Entrées
	69
	370
	450
	505
	1394
	6

	
	Sorties
	14
	69
	69
	72
	224
	1


Véhicules du personnel

Le personnel employé sur le site contribuera au trafic routier à hauteur de 15 véhicules légers par jour.

Le nombre total moyen de rotation (poids lourds et véhicules légers) sur les installations de stockage et de transfert de Valor’Aisne est évalué à un peu moins d’une cinquantaine par jour. Dans ce chiffre est comprise la circulation engendrée par les camions d’apport de matériaux nécessaires à l’exploitation (apport de matériaux drainants), ainsi que les véhicules liés aux zones techniques de l’installation (alimentation en carburant…).

VIII.2.2. Itinéraires empruntés

L'impact routier de l'ensemble de L’EcoCentre la Tuilerie de Grisolles est évalué en fonction des flux routiers initiaux sur les axes empruntés par les véhicules et des points de passage de ces axes.

Le site d'implantation d’EcoCentre la Tuilerie est accessible depuis la RD 1 qui lie Château-Thierry à Saint-Quentin, via Soissons ; cette implantation étant particulièrement avantageuse en terme de transport routier, avec un minimum de traversée d'agglomération entre l’embranchement de la RD 1 et le site de Grisolles. Le seul hameau traversé est celui du Charme.

L’intersection entre la RD 1 et la RD 973 est située à l’Est de la commune de Grisolles, à environ 1,6 km seulement de L’EcoCentre la Tuilerie. Cette localisation est particulièrement favorable pour l’ensemble des flux en provenance des zones Sud et Centre du département.
VIII.2.3. Incidence sur le trafic

La trentaine de poids lourds qui fréquente chaque jour le site induit une augmentation de trafic sur la RD 1. Cependant, si on se réfère aux comptages routiers de la DDE réalisés en 2005 et 2010, cette augmentation de trafic induite sur la RD 1 depuis l’exploitation du site s’avère négligeable : Le total véhicules comptabilisé était en 2005 de 7828, pour 7447 en 2010, et la proportion de poids lourds est passée de 10% à 7,94%.
L'impact de circulation sur la RD 973, passage obligé de tous les véhicules qui fréquentent le site, est plus sensible. Si on se réfère aux derniers comptages routiers du conseil général (2008), l'augmentation de trafic induite sur cet axe est de l'ordre de 1,7 % pour l'ensemble des véhicules, et de près de 43 % pour le trafic poids lourds. 
L'impact sur les populations riveraines reste toutefois limité, seul le hameau du Charme étant localisé en bordure de cet axe.

Il faut rappeler que les véhicules poids lourds ne fréquentent le site que pendant ses heures d'ouverture, soit du lundi au vendredi de 6h à 19h et le samedi de 6h à 12h.
VIII.2.4. Plan de circulation

 [Voir Plan de circulation].

L’entrée principale du site s’effectue par le carrefour giratoire à créer sur la RD 973. Après le portail, une barrière de contrôle d’accès empêche le passage rapide. Les véhicules légers sont dirigés à droite vers le stationnement, ce qui évite le croisement des flux entre véhicules légers et poids lourds. 
VIII.2.5. Perturbations liées au trafic

Outre les incidences liées à la circulation, ce flux de camions peut générer des impacts touchant à la propreté et à la sécurité sur le réseau routier. Les camions qui fréquentent le site peuvent être à l'origine de la dispersion de déchets le long des voiries, d'incidents de circulation à la sortie mais aussi au sein du site et générer des nuisances lors de la traversée d'agglomérations.

VIII.3. Mesures compensatoires
Mesures d'exploitation

Afin de supprimer tous risques de salissure des axes empruntés par les véhicules sortant du site de Grisolles, la totalité de la voie d'accès aux installations et les aires de circulation du centre de transfert ont été réalisées en enrobés.

A l’intérieur du site comme sur la voie d’accès depuis la route départementale D 973, la vitesse est limitée à 20 km/h. La majeure partie des camions utilisés pour le transport des déchets sont gros porteurs avec remorque ou semi-remorques d'où le fait que les déchets ne s’envolent que rarement. Les bennes à ordures ménagères sont fermées dès que leur pelle est baissée donc seules les bennes de transports de tout-venant sont systématiquement protégées par des filets de maille fine (10 mm) pour éviter la dispersion des déchets légers lors des transports. Les camions de collecte et de transport de déchets sont nettoyés une fois vidés afin d'éviter l'envol de déchets restant lors du retour à vide.  
Du fait de réclamations récentes rapportées à Valor’Aisne à ce propos, un rappel des exigences de Valor’Aisne en la matière a été adressé aux sociétés de transport et de collecte fréquentant le site. 

IX. Le bruit, les vibrations et les émissions lumineuses
IX.1. Etat initial
IX.1.1. Bruit et niveaux sonores

Rappel réglementaire

L'arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) définit des zones pour lesquelles l'émergence relative à l'exploitation est réglementée en fonction du bruit ambiant et des plages horaires de fonctionnement de l’activité. 

Les zones à émergences réglementées sont définies de la façon suivante :

· l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté d'autorisation de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ;

· les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de l'arrêté d'autorisation ;

· l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans des zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

Les plages horaires sont réparties en deux zones :

· période diurne allant de 7h00 à 22h00 (sauf dimanches et jours fériés),

· période nocturne allant de 22h00 à 7h00, ainsi que les dimanches et jours fériés.

Il est considéré qu'il y a nuisance si l'émergence due à l'installation dépasse les niveaux du tableau suivant :

	NIVEAU

de bruit ambiant existant dans les zones à émergence réglementée (incluant le bruit de l'établissement)
	EMERGENCE

admissible pour la période allant de 7 heures à 22 heures, sauf dimanches et jours fériés
	EMERGENCE

admissible pour la période 

allant de 22 heures à 7 heures, ainsi que les dimanches et jours fériés

	Supérieur à 35 dB(A)

et inférieur ou égal à

45 dB(A)
	6 dB(A)
	4 dB(A)

	Supérieur à 45 dB(A)
	5 dB(A)
	3 dB(A)


De plus, le niveau de bruit en limite de propriété ne devra pas dépasser 70 dB(A) en période jour et 60 dB(A) en période nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Contexte propre au site

Géographiquement, la zone de stockage de déchets est isolée et éloignée de plus de 200 m de toutes les habitations environnantes. Les zones d’émergence réglementées (ZER) les plus proches du site sont constituées par :

· les habitations du hameau « Le Charme » sur la commune de Grisolles, à plus de 250 m au Nord-Est des limites du site,

· la « Ferme de Plaisance » sur la commune de Grisolles à environ 750 m à l’Est du site projeté,

· les lieux-dits « Ferme les Vallées », « les Chaillots » et « la Sotière » sur le territoire communal d’Epaux-Bézu, respectivement distants de plus de 900 m, 1,1 km et 1,2 km, au Sud-Ouest du site projeté,

· les habitations du bourg de Grisolles à plus de 1 km au Nord-Ouest du site.

Les autres ZER sont distantes de plus de 1,3 km de L’EcoCentre la Tuilerie.
Mesures

Le bureau d’études acoustiques du CETE APAVE Nord-Ouest a effectué une campagne de mesure de niveau sonore dans l’environnement de l’Installation de Grisolles lors de l’année d’exploitation. Campagne du 26 au 27 juillet 2010 (période diurne et nocturne)
 [Voir Bilan sonore de L’EcoCentre la Tuilerie - juillet 2010 – CETE APAVE Nord-Ouest, en annexe]

Emplacement des points de mesure

Huit points de mesure ont été retenus pour caractériser la situation acoustique. Les emplacements des points de mesurage sont indiqués ci-dessous (emplacements définis par l’Arrêté Préfectoral d’Exploitation) :

Points en Zone à Emergence Règlementée

« Grisolles » Microphone placé dans le jardin arrière de l’habitation située au n°18, rue du pré aux loups à Grisolles, à une hauteur de 2 mètres du sol

« Le Charme » Microphone placé dans la basse-cour de la ferme située au n°2, Route de plaisance à Le Charme, à une hauteur de 2 mètres du sol

« Ferme de Plaisance » Microphone placé dans l’angle du potager de la ferme de Plaisance, à une hauteur de 2 mètres du sol 

« Ferme les Vallées » Microphone placé dans le jardin arrière de la ferme les Vallées, à une hauteur de 2 mètres du sol
Points en limite d’installation

· 1 Limite de propriété Nord : Microphone placé à une hauteur de 1,5 mètre du sol

· 2 Limite de propriété Sud-Ouest : Microphone placé à une hauteur de 1,5 mètre du sol

· 3 Limite de propriété Nord Est : Microphone placé à une hauteur de 1,5 mètre du sol

· 4 Limite de propriété Est : Microphone placé à une hauteur de 1,5 mètre du sol

Les mesures ont été réalisées :

· en limite de propriété : du lundi 26 de 11h au mardi 27 juillet 2010 à 11h

· au voisinage : le lundi 26 juillet 2010 de 15h à 19h

Intervalles d’observations :

En limite de propriété :

· Période de jour :

· Lundi 26 juillet 2010 de 11h à 22h

· Mardi 27 juillet 2010 de 7h à 11h
Au voisinage :

· Période de jour : lundi 26 juillet 2010 de 15h à 19h
Fonctionnement des installations lors des mesures

Ces mesures ont intégré les phases de fonctionnement spécifiques suivantes :

· Fonctionnement habituel du site :

· Lundi 26 juillet 2010 de 11h à 17h

· Mardi 27 juillet 2010 de 7h à 11h

Le niveau sonore résiduel en Zone à Émergence Réglementée a été déterminé à partir :

- d’un arrêt total durant les créneaux horaires suivants : lundi 26 juillet 2010 de 17h à 19h
	Niveaux sonores mesurés en Zone à Emergence Réglementée
Points de mesure
	Niveau sonore ambiant
	Niveau sonore résiduel
	Emergence sonore en dB (A) (ambiant-résiduel)
	Avis (1)

	
	Laeq en dB(A)
	Laeq en dB(B)
	Laeq en dB(A)
	Laeq en dB(B)
	Mesurée
	Autorisée
	 

	Mesures en période de jour

	Point "Grisolles"
	57
	40
	59,5
	40,5
	0
	+6
	C

	Point " Le Charme"
	61
	49,5
	60,5
	50,5
	+ 0,5
	+6
	C

	Point "Ferme de Plaisance"
	43
	41
	43
	41
	0
	+6
	C

	Point "Ferme les Vallées"
	40
	37
	40
	37
	0
	+6
	C


Niveaux sonores mesurés en limite de propriété industrielle :
	Emplacements
	Niveau sonore mesuré en dB(A)
	Niveau sonore autorisé en dB(A)
	Avis (1)

	
	Laeq en dB(A)
	Laeq en dB(A)
	 

	Mesures en période de jour

	Point n°1
	58
	70
	C

	Point n°2
	49
	70
	C

	Point n°3
	57
	70
	C

	Point n°4
	51,5
	70
	C


Sources de bruit 

Les sources de bruit connues ou constatées par le CETE APAVE Nord-Ouest pour les points de mesure en limite de propriété du site sont les suivantes :

· En période diurne : 
· Activités de L’EcoCentre la Tuilerie: circulation de véhicules, de camions et de bennes de collecte au niveau de l’entrée, circulation de véhicules sur le parking, effaroucheurs (canons), engins

· les bruits champêtres (oiseaux),
· en bruit de fond la circulation routière de la RD 973,

· en bruit de fond le trafic aérien,

Les sources de bruit connues ou constatées par le CETE APAVE Nord-Ouest pour les points de mesure  en ZER du site sont les suivantes :
En période diurne :

· la circulation routière de la RD 973,

· les bruits de voisinage (chiens),

· les bruits champêtres (oiseaux)

· en bruit de fond le trafic aérien, les activités de L’EcoCentre la Tuilerie.

L’étude réalisée par le CETTE APAVE Nord-Ouest met en évidence que les niveaux sonores résiduels au droit des points de mesures respectent les valeurs d’émergence autorisées, respectent les valeurs définies par l’Arrêté Préfectoral d’Exploitation en limite de propriété. Au sens de la règlementation applicable, l’établissement n’est pas susceptible d’engendrer un potentiel de gêne sonore pour le voisinage.

IX.1.2. Vibrations et émissions lumineuses

Le voisinage immédiat de L’EcoCentre la Tuilerie, actuellement à vocation agricole, n’est soumis à aucune contrainte en matière de phénomènes vibratoires et lumineux. Seules, la circulation au niveau des axes routiers et les habitations à proximité du site, sont à l’origine d’émissions lumineuses.

IX.2. Analyse des impacts
IX.2.1.Sources potentielles de nuisances sonores

L'exploitation de L’EcoCentre la Tuilerie, accueillant les activités de transfert et de stockage, génère des sources potentielles de nuisances sonores parmi lesquelles :

· la circulation des véhicules qui viennent décharger les déchets dans le bâtiment de transfert du site de Grisolles. Cette circulation discontinue se fait sur le site et à l’intérieur du bâtiment.

· les manœuvres de la pelle hydraulique ou du chargeur sous le bâtiment de transfert. Les émissions sonores sont discontinues.

· la manutention du verre au niveau de l’aire de stockage de verre.

· le trafic des engins d’exploitation de l’activité de stockage (réalisation des travaux de terrassement, compactage des déchets stockés, …). Les émissions sonores sont discontinues.

· et dans une moindre mesure, le trafic des engins en direction et sur les zones de stockage. Il s’agit surtout du trafic de poids lourds se dirigeant vers l’aire de déchargement. Les émissions sonores sont discontinues.

Durant l’exploitation, les principales sources de bruit sont dues aux mouvements des camions et à l’utilisation d’engins de compactage des déchets. En dehors du créneau horaire d’ouverture du site, la chaudière, les moteurs ainsi que l’aérateur et l’installation de traitement des lixiviats continuent de fonctionner mais ne sont à l’origine d’aucun bruit à tonalité marquée ou à caractère impulsionnel.

De l'ensemble de ces analyses et du contexte topographique et naturel qui encadre le site, il résulte que les niveaux sonores de l'exploitation restent conformes aux exigences réglementaires voire seront négligeables vis à vis du voisinage.
IX.2.2. Emissions lumineuses

L'éclairage extérieur des locaux d’accueil, de contrôle et locaux sociaux, des cours du centre de transfert de Grisolles est assuré par des projecteurs fixés sur les bâtiments. Cet éclairage ne fonctionne que pendant les heures de fonctionnement de l'installation, soit essentiellement en période hivernale, en début et en fin de journée.

Les emplacements de visibilité significative étant très limités depuis les axes de circulation et depuis les habitations, qu’elles soient à proximité ou éloignées, aucune gêne n’est ressentie.

Pour les raisons identiques, l'éclairage de la zone de stockage n'entraîne aucune nuisance. Ces éclairages sont directionnels afin d’éviter tout débordement lumineux pouvant nuire aux animaux.

IX.3. Mesures compensatoires

Les heures d’ouverture et de fonctionnement d’EcoCentre la Tuilerie appartiennent à la période « jour » entre 7h et 19h et à la période « nuit » entre 6h et 7h. Le site est ouvert du lundi au vendredi de 6h00 à 19h00 et le samedi de 6h00 à 12h00.
Il est fermé le reste du temps. Il n’y a, par conséquent, pas de bruits permanents.

Les engins fréquentant le site sont soumis aux normes réglementaires pour la limitation du bruit (Arrêté du 13 avril 1973, normes S 31032 à 31039). Ces engins sont régulièrement entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement.

Aucun appareil de communication par voie acoustique (sirènes et haut-parleurs) n’est utilisé. Seule l'utilisation d'avertisseurs sonores liés à la sécurité (recul des engins) est autorisée.

Lors de l’exploitation du site, la présence de merlons de protection paysagère, notamment à l’Est du site, ainsi que la préservation des écrans végétaux hauts et des empiècements boisés sur le pourtour du site permettent d’atténuer la propagation du bruit.

X. Production de déchets
L’installation de stockage et le centre de transfert de Grisolles constituent une exploitation industrielle qui produit également des déchets :

· Les déchets générés par les engins des deux activités correspondent à quelques déchets d’entretien du matériel (chiffons, cartouches de graisse, bidons d’huile vides, pièces défectueuses,… quelques centaines de kilogrammes par an),

· Des boues et déchets liquides issus de l’entretien des séparateurs à hydrocarbures (quelques m3 par an),

· Les sous-produits issus du traitement des lixiviats, de l’ordre de quelques dizaines de m3 par an,

· Les autres déchets produits au niveau du site sont constitués des reliefs des repas du personnel lorsqu’il déjeune sur place, de déchets assimilés aux déchets ménagers (emballages des fournitures de bureau des consommables, papiers par exemple, quelques kilogrammes par jour).
X.1. Déchets mécaniques

Les engins nécessaires à l’exploitation sont loués à une entreprise spécialisée qui en assure la maintenance générale et le remplacement. Cette dernière assure l’élimination des déchets associés (déchets de mécanique). Les huiles de vidange sont récupérées par un collecteur agréé qui les dirige vers une filière spécifique. 

Les installations (moteur, traitement des lixiviats, chaudière, torchère) font également l’objet d’un contrat de location et de maintenance auprès d'une société spécialisée. Le contrat de location précise les obligations du loueur en termes d'entretien et de performances.
X.2. Déchets issus du traitement des lixiviats

Le traitement des lixiviats est réalisé à l’aide d’une station fixe Le traitement retenu est l’évapoconcentration. La charge polluante se trouve ainsi concentrée au niveau de boues. Les boues récupérées sont stockées sur l’alvéole en exploitation à condition que la siccité soit conforme avec la réglementation, soit supérieure à 30 %. 
X.3. Déchets assimilables aux ordures ménagères

Lorsqu’ils peuvent faire l’objet d’une valorisation matière (plastique, papier, carton, magazine...) ils sont apportés par le personnel du site soit à une déchetterie soit à la collecte sélective selon la nature des déchets. Les déchets ne pouvant être valorisés sont enfouis dans l’alvéole en exploitation.

Dans le cadre de ses activités, Valor’Aisne encourage son personnel à trier les déchets produits lorsque la filière de collecte existe (déchetterie, collecte séparative des déchets ménagers). Valor’Aisne intégré cette démarche sur le site de Grisolles en l'accompagnant par des actions d'information auprès des employés. 

La conformité réglementaire des filières de traitement ou de prétraitement des déchets fait partie des critères de choix technico-économiques des prestataires assurant la location et l'entretien des engins et équipement du site. 

Le traitement des déchets fait l'objet d'une information spécifique du personnel, avec une présentation des filières de tri et de traitement existante pour chaque type de déchets.
X.4. Déchets des séparateurs à hydrocarbures

Les séparateurs à hydrocarbures seront entretenus par une entreprise spécialisée et les boues et liquides pompés seront éliminés sur un site autorisé.
Effets du projet sur la santé 

XI. Contexte
L’EcoCentre la Tuilerie La Tuilerie consiste en l’ exploitation d’un centre de transfert de recyclables ménagers issus de collectes sélectives (corps plats, corps creux, verre) d’une capacité de 10 000 tonnes/an et d’une installation de stockage de déchets ultimes non dangereux issus du département de l’Aisne d’une capacité de 80 000 tonnes/an, selon une durée d’exploitation de 20 ans sur une zone de 17,5 hectares.

XII. Rappel réglementaire et méthodologique

Les articles L.122-1 à L.122-3 du Code de l'environnement reprennent l'article 2 de l'ancienne loi du 10 juillet 1976 modifiée par la loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l'énergie et apportent des compléments à la réalisation des études d’impact des projets d’aménagement. 

Selon les termes de ces articles, doivent désormais être étudiés et présentés dans l’étude d’impact, les effets du projet sur la santé humaine et les mesures envisagées pour supprimer, réduire, et si possible compenser les conséquences dommageables du projet sur l’environnement et la santé.

Les circulaires (n°98-36 du 17 février 1998 circulaire - DPPR - SEI du 19 juin 2000 relative à l'étude d'impact sur la santé publique, circulaire de la Direction Générale de la Santé du 3 février 2000 relative au guide méthodologique de l'InVS et circulaire du 11 avril 2001 relative à l'analyse des effets sur la santé dans les études d'impacts) précisent les modalités d’application des nouvelles dispositions de cet article et proposent que cette nouvelle démarche comprenne 4 étapes :

· Une étape d'identification des dangers

· Une étape de définition des relations dose-réponse

· Une étape d’étude d'évaluation de l'exposition humaine

· Une étape de caractérisation des risques

Cette étude des risques sanitaires vise à estimer quels sont les risques potentiels auxquels serait exposée la population vivant à proximité de l’installation de stockage. La démarche d'évaluation des risques sanitaires est en cohérence avec le Guide méthodologique pour l’évaluation des risques sanitaires dans le cadre de l’étude d’impacts d’une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés (ISDMA) développé par l'Association scientifique et technique pour l’eau et l’environnement (ASTEE) en février 2005. 
XII.1. Notion de risque "acceptable" pour l’homme

La notion complexe de risque, comme « concept intégrateur »  est explicitée par l'Institut national de veille sanitaire (InVS) dans l’annexe 2 du « Guide pour l’analyse du volet sanitaire des études d’impact » de février 2000 : 

« Il est nécessaire de distinguer le risque et le danger : le danger faisant référence au potentiel pathogène d'une substance et le risque à la probabilité assortie à ce danger. Un véhicule qui brûle un feu rouge est un danger par le traumatisme qu’il peut créer. La probabilité que ce véhicule tue ou blesse quelqu'un sera fonction de sa vitesse, du nombre de personnes se trouvant sur son passage, etc… 

Une telle conception est particulièrement adaptée pour l'étude de la relation environnement-santé. Le risque, ainsi défini, permet d’analyser les problèmes de santé au niveau de la population, ce qui rencontre l’essence même de l’activité de santé publique. (…)

La capacité de mesurer les risques et de les comparer est donc essentielle pour exprimer qualitativement les conséquences d'une exposition aux polluants potentiellement émis par un site sur la santé de l'homme. C’est le seul concept fournissant une base permettant aux différentes disciplines scientifiques de dialoguer entre elles. »

Cette définition générale permet de bien appréhender le risque comme la combinaison ou la résultante de plusieurs facteurs de nature différente, qu’il faut évaluer pour quantifier le risque. Car il s’agit dans ce chapitre de donner aux populations comme aux administrations, les éléments d’appréciation des risques occasionnés par un projet et ce selon un mode d’évaluation, commun et aujourd’hui communément employé, repris dans l’ensemble des évaluations des risques sanitaires, qu’elles concernent une implantation industrielle ou des consommations à risque (alcool, cigarette), la pollution atmosphérique ou la canicule de l’été 2003.

La quantification du risque est donc relative et ne prend son sens que par rapport à d’autres risques connus ou en fonction de comparaisons avec des seuils définis et reconnus au niveau national voire international.

Ainsi, les comparaisons doivent se faire par rapport à des repères, des valeurs seuil. Au niveau de l'étape d'évaluation du risque, l'INERIS entend par acceptable un risque inférieur aux valeurs repères données par des organismes de référence nationaux ou internationaux (OMS, CSHPF au niveau national...).

Il est également possible de citer la circulaire de 1999 du ministère chargé de l'Environnement qui retient un Excès de Risque Individuel (ERI) inférieur ou égal à 1.10-5 comme acceptable pour l'évaluation des risques pour la santé liés aux sites et sols pollués. Comme expliqué dans le paragraphe "caractérisation des risques", l'ERI définit la probabilité de survenue d'un danger, au cours de la vie entière d'un individu, liée à une exposition à un agent cancérigène. 
Il n'appartient pas à l'évaluateur de juger, au cours de l'étude d'impact, de l'acceptabilité d'un risque au sens large. L'acceptabilité d'un risque est déterminée par le décideur en fonction de nombreux critères parfois antinomiques. Ainsi pour la détermination de seuils concernant l'eau potable, on note, dans un rapport de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques : 

"[…] La réglementation nationale résulte aussi d'un arbitrage entre deux principes : le principe de précaution, qui vise à limiter les risques potentiels, et le principe dit ALARA « As Low As Reasonnably Achievable », c'est-à-dire aussi bas que possible. Cette demande tient compte du contexte naturel et du contexte local. 

D'une part, il y a deux logiques différentes pour déterminer un seuil. Soit on accepte de développer un risque mineur pour tout le monde, même si l'on sait que le danger est réel pour une partie de la population. C'est le cas des « turistas » d'origine hydrique et bactérienne. La population est autochtone et de fait immunisée, mais un touriste extérieur est très vulnérable et développe des pathologies (diarrhées). Soit on est solidaire de la population la plus fragile (nourrissons, femmes enceintes, personnes âgées ou immuno-déficientes) et le seuil est alors fixé pour cette catégorie. 

D'autre part, il ne paraît ni possible de faire totalement abstraction des conditions économiques et sociales des pays, ni souhaitable d'interdire tel ou tel produit consommé depuis des générations pour la seule raison qu'il contient quelques milliardièmes de gramme de trop de tel ou tel composant. […]" (Assemblée Nationale - Rapport 215 tome 2 (2002-2003)- Annexe 60).

XII.2. Notion de risques appliquée aux ISDND

D’une manière générale et compte tenu des activités respectives de chacune des installations projetées sur L’EcoCentre la Tuilerie - un centre de transfert de collectes sélectives et une installation de stockage de déchets non dangereux-, l’activité de centre de transfert a un impact sur la santé négligeable par rapport à l’installation de stockage de déchets ; notamment du fait de la nature respective des déchets et également, si l’on compare les quelques centaines de tonnes présentes à un instant t au niveau du centre de transfert où les opérations ont lieu sous bâtiment et les centaines de milliers stockées à long terme sur la zone de stockage. C’est donc l’impact de l’installation de stockage de déchets qui fait l’objet du présent volet sanitaire.

Dans le cas de l’installation de stockage de Grisolles, les dangers sont ceux des différents composants des déchets potentiellement libérés par les processus évolutifs opérant au sein du massif qui génèrent les effluents gérés dans le cadre de l'exploitation (lixiviats, biogaz).

Les vecteurs d'exposition sont traditionnellement l'air et l'eau dont la qualité peut être altérée et qui peuvent véhiculer le danger ou les nuisances associés aux différentes activités du site. Les voies secondaires d'exposition par ingestion de sol ou par absorption d'aliments issus de chaînes alimentaires contaminés ne seront pas étudiées du fait de leur risque moindre.

La méthodologie désignée par l'Institut National de Veille Sanitaire (InVS) pour ce type d'étude de projet industriel est de qualifier, et dans la mesure du possible de quantifier, les risques potentiels du projet sur la santé humaine. 

Dans les parties qui suivent, il a été choisi de présenter les effets potentiels quantifiables sur la santé selon les vecteurs de dissémination mais également les effets dits "psychosociaux" induits par les nuisances potentielles du site (bruit, lumière, odeurs, etc…). 

Enfin, les conditions physiques (climatologie, hydrographie, hydrogéologie) du lieu définissent des aires d'études différentes selon le milieu étudié.

Il est à noter que le référentiel méthodologique des évaluations d'impacts sanitaires est applicable à l'ensemble des installations classées pour la protection de l'environnement. Cette méthodologie doit permettre d'évaluer, de mesurer des risques afin de guider des décisions relatives aux installations ou aux aménagements.

Dès lors, ce chapitre de l'étude n'a pas pour objectif de conclure à l'absence de risque mais doit bel et bien permettre la comparaison des risques par rapport à des valeurs repères, des valeurs guides, validées par des organismes « de santé » nationaux et internationaux.
XII.3. Sources et données bibliographiques

Ce chapitre a été réalisé à l'aide des études sanitaires déjà réalisées à proximité d’installations de stockage de déchets ménagers et assimilés. Une préférence a été donnée aux études déjà menées en France avec une problématique assez proche en termes de déchets stockés et de flux. 

Les résultats ont permis d’effectuer une modélisation de dispersion atmosphérique, qui a consisté à modéliser les rejets atmosphériques de l’installation de stockage de Grisolles. Cette modélisation a été réalisée par SOCOTEC à l’aide de la version 1.6 du logiciel ARIA Impact, outil permettant d’étudier l’impact à long terme des émissions polluantes d’origine industrielle.

[Voir Modélisation de dispersion atmosphérique – SOCOTEC INDUSTRIES en annexe]

Ce modèle gaussien intègre les données d’entrée suivantes :

· conditions météorologiques,

· caractéristiques des sources d’émission,

· caractéristiques des substances rejetées.

La quantification est réalisée pour les scénarii les plus pénalisants identifiés qui réunissent une substance à toxicité forte et un vecteur associé on procède en trois étapes :

· Calcul des flux massiques annuels de polluants rejetés à l’atmosphère ;

· Calcul des concentrations en polluants en μg/m3 dans l’air au niveau du sol par l’intermédiaire d’une modélisation ;

· Calcul des risques sanitaires (Excès de risque individuel - ERI - pour les risques cancérigènes et Quotient de danger - QD - pour les risques systémiques) au niveau des populations riveraines concernées.

Les évolutions récentes de la réglementation qui autorise le stockage des seuls déchets ultimes, concourent à diminuer les risques puisque les déchets sont rendus moins évolutifs. Ceci nous permet de penser que les impacts sanitaires seront nettement inférieurs à ceux potentiellement induits par une installation de stockage de déchets qui n'aurait pas reçu que des déchets ultimes.

Par ailleurs, les mesures compensatoires mises en place par l'exploitant au niveau de son procédé industriel (mode de traitement et matériel utilisé) contribuent à la protection de ces compartiments environnementaux et donc à la sécurité des riverains. Elles sont détaillées dans le dossier technique et l'étude d'impact. Inversement la surveillance de ces milieux permet de vérifier l'efficacité des options retenues par l'exploitant pour la gestion de son installation de stockage.

Les données scientifiques exploitées dans ce chapitre sont disponibles notamment sur les sites internet suivants :

CICR (www.iarc.fr)

INERIS (www.ineris.com)

OMS/IPCS (www.who.int)

US-EPA (www.epa.gov), base de données IRIS

ATSDR/ASTEE

Outre les circulaires, l’évaluation des risques sanitaires présentés par une ISDND s’appuie sur les documents suivants : 

D. Manca et al.: "Toxicological Screening of Chemical Emissions from Municipal Solid Waste Landfills. Application of a Predictive Framework to a State-of-the-Art Facility". – Hum. Ecol. Risk Assess. Vol. 3, N°2, 1997.

INERIS : "Analyses des rejets atmosphériques de torchères de biogaz"- Juillet 1999

S.E.R.E.S. "Evaluation des risques sanitaires liés à l'extension d'un Centre d'Enfouissement Technique" -Université H. Poincaré Nancy I; version épurée, Novembre1999

InVS, DGS, ENSP, EDF-GDF/SEM, VNC, ADEME, et al. Guide pour l'analyse du volet sanitaire des études d'impact. Saint Maurice: Institut de Veille Sanitaire; Février 2000.

INVS/CIRE Nord : "Evaluation des risques sanitaires encourus par les populations riveraines après une exposition prolongée aux polluants de la décharge d'ordures ménagères au lieu-dit La Bistade".- Novembre 2000

Réseau santé déchets et al. : "Etude des polluants atmosphériques émis dans deux centres de stockage des ordures ménagères". –Revue Déchets- N°24 4è trimestre 2001. 

V. Nedellec/L. Mosqueron : "Recensement des agents émis lors des déversements d'ordures ménagères en situation professionnelle et identification des dangers par inhalation". –Environnement, Risque & Santé- Vol. 1 n°3 Juillet-août 2002.

INERIS : "Caractérisation des biogaz, Bibliographie, Mesures sur sites"- Rapport final, Octobre 2002

INERIS, Institut national de l'environnement industriel et des risques. Evaluation des risques sanitaires liés aux substances chimiques dans l'étude d'impact des installations classées pour l'environnement. Projet 3.0. Verneuil-en-Halatte: Ministère chargé de l'environnement; 30 novembre 2001.

INERIS, Institut national de l'environnement industriel et des risques. Données disponibles pour l'Evaluation des risques liés aux bioaérosols émis par les installations de stockage de déchets ménagers et assimilés. –L. DELERY, Unité Evaluation des Risques sanitaires (ERSA), Direction des Risques Chroniques (DRC); Décembre 2003.

D.Crowley et al. : "Health and Environmental Effects of Landfilling and Incineration of Waste – A Literature Review".- Health Research Board, 2003.

A.G.H.T.M. - Association générale des hygiénistes et techniciens municipaux : "Guide méthodologique pour l’évaluation des risques sanitaires dans les études d’impacts des installations de stockage de déchets ménagers et assimilés (ISDMA)" - juillet 2004. 

ASTEE – Association scientifique et technique pour l’eau et l’environnement : "Guide pour l’évaluation du risque sanitaire dans le cadre de l’étude d’impacts d’une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés (ISDMA)" – février 2005

XII.4. Lexique

La compréhension et l’appréhension des risques liées aux exploitations d’installations de stockage de déchets non dangereux (ISDND) ont été initiées sur la base des travaux et des outils méthodologiques développés dans le cadre de la gestion des sites et sols pollués ; les notions de risque et de danger sont communes et par conséquent leurs définitions identiques.

Ce lexique est une mise au point des termes techniques traditionnellement utilisés dans les études de risque sur la base du travail de définition effectué par une commission sous la responsabilité du ministère de l'écologie et du développement durable. Les définitions qui suivent sont directement extraites du guide d’analyse des sols publié par le BRGM.

Danger

Ce qui menace ou compromet la sûreté, l’existence d’une personne ou d’une chose (sens général, Petit Robert) - (1) situation qui a en elle un certain potentiel à causer des dommages aux personnes, aux biens, à l’environnement ; (2) propriété intrinsèque d’une substance susceptible de causer un dommage (sens appliqué).
Impact (ou dommage)

Perte, dégât, préjudice matériel, corporel ou immatériel, immédiat ou différé, subi par une personne, physique ou morale, par le milieu naturel ou bien par un bien meuble ou immeuble.
Objectif

Recherche pour un site donné, d’un résultat (exprimé sous la forme d’une valeur numérique ou d’un énoncé narratif) pour sauvegarder, protéger ou exploiter un milieu naturel (sol, eaux souterraines, eaux de surface, …) en fonction de l’usage auquel il est destiné, en tenant compte des conditions spécifiques du site.
Pollution

Action de souiller, de rendre malsain (Petit Larousse) ; dégradation d’un milieu donné par l’introduction d’un agent physique, chimique, biologique (Petit Robert) (sens général).

Toute action (humaine) qui contribue à accroître les concentrations naturelles en éléments naturellement présents dans les différents milieux récepteurs (eau, sol, air), qui peut avoir un impact (néfaste) sur un milieu (air, sol, sous-sol, eaux superficielles ou souterraines, écosystème) ou sur un bien meuble ou immeuble, les rendant ainsi impropres à un usage déterminé.

La nature de la pollution est fonction du type de polluant (chimique, organique, minéral, biologique, thermique, …), du nombre de polluants, du mode d’émission des polluants (accidentel, diffus ou chronique), du milieu concerné (air, sol, eaux souterraines, …).
Récepteur (ou cible)

Entité exposée (homme, faune, flore, eau, bâtiments, …) aux effets négatifs d’un risque, ou d’un danger direct ou indirect.

Récepteur physique ou environnemental (homme, faune, flore, eaux, bâtiments, …) dont la probabilité d’exposition à une substance dangereuse est plus ou moins élevé.
Risque

Combinaison de la probabilité d’occurrence d’un accident (aléa) par les dommages occasionnés au cours d’une période donnée sur un site donné (sens général) – (1) combinaison de la probabilité d’occurrence d’une pollution sur un site, au cours de son traitement en vue de sa réhabilitation, par le dommage causé sur l’environnement (sous-sol, infrastructure encore existantes, …), ces derniers étant liés à la vulnérabilité du site à la pollution ; (2) probabilité que le dommage potentiel se réalise dans les conditions d’usage et/ou d’exposition… (sens appliqué).
Source (de pollution)

Terme générique désignant une entité (un tout spatialement délimité, foyer) ou un ensemble d’entités distinctes dont les caractéristiques ou les effets permettent de les considérer comme à l’origine des nuisances, ou dangers. Ce peut-être :

· un centre de stockage de déchets,

· une citerne, ou plusieurs citernes proches l’une de l’autre,

· un ensemble de fûts enterrés,

· une fosse non étanchéifié.

Valeur guide

Valeur « qui aide à choisir une certaine direction, qui oriente », qui est recommandée par une autorité, sans obligation légale.
Valeur seuil

Valeur limite inférieure au-delà de laquelle un phénomène physique, chimique ou biologique, provoque un effet donné.
Vulnérabilité

(1) Aptitude d’un milieu, d’un bien, d’une personne à subir un dommage à la suite d’un aléa naturel ou anthropique - (2) degré de perte ou d’endommagement d’un élément, d’un bien, d’un être vivant, … exposé à un risque ou à un ensemble de risques résultant de phénomènes naturels ou anthropiques d’intensité donnée et s’exprimant sur une échelle variant de 0 (absence de dommages) à 1 (perte totale) (sens général).

Ensemble de caractéristiques d’un aquifère qui détermine la plus ou moins grande facilité d’accès à ce réservoir et de propagation dans celui-ci d’une substance considérée comme indésirable (L. Demassieux, 1982 – sens appliqué aux eaux souterraines).

XIII. Environnement du site
XIII.1. Habitats et voies routières éloignés

L’EcoCentre la Tuilerie est situé dans le département de l’Aisne (02), sur la commune de Grisolles, à environ 50 km au Sud-Ouest de la ville de Laon, Préfecture du département. Cette installation est plus précisément localisée en limite Centre-Ouest de la commune de Grisolles, à environ 10 km au Nord de Château-Thierry.

Aux alentours du site, l'habitat est regroupé et, à proximité du site, il se répartit pour constituer :

· Au Nord-Est du site : les habitations du hameau « Le Charme » sur la commune de Grisolles, à plus de 250 m des limites du site,

· A l’Est du site : la « Ferme de Plaisance » sur la commune de Grisolles à environ 750 m du site projeté,

· Au Sud-Ouest du site : les lieux-dits « Ferme les Vallées », « les Chaillots » et « la Sotière » sur le territoire communal d’Epaux-Bézu, respectivement distants de plus de 900 m, 1,1 km et 1,2 km,

· Au Nord-Ouest du site : les habitations du bourg de Grisolles à plus de 1 km.

L'habitat le plus proche correspond donc aux habitations du lieu-dit « Le Charme » localisées à plus 250 mètres au Nord-Est des limites de L’EcoCentre la Tuilerie.
XIII.2. Environnement humain peu sensible

La localisation du site dans un espace essentiellement agricole, avec une partie de parcellaire périphérique forestier isole considérablement L’EcoCentre la Tuilerie.
Cet isolement de tout usage humain sensible induit des milieux naturels préservés au sein duquel le site s'inscrit. Peu d'activités touristiques se sont développées à ses alentours immédiats (dans le rayon de l’évaluation des risques sanitaires).

Aucun bâtiment sensible (école, hôpital…) n’est présent à proximité du site.

Le ruisseau pérenne le plus proche concerné par le site est le ru Garnier situé à 6 km au Nord du site. Le ru du Charme, affluent non pérenne du ru Garnier est connecté hydrauliquement au thalweg traversant le site.
Les expertises hydrogéologiques effectuées dans le cadre de la présente étude d'impact ont permis de mettre en évidence que les ressources utilisées aux alentours pour l'alimentation en eau potable au niveau des captages d’Epaux-Bézu et de Rocourt-Saint-Martin (nappe du Lutétien) ne sont pas menacées. 

La nappe du Lutétien constitue la seule ressource en eau souterraine du secteur utilisée pour l’alimentation en eau potable au niveau de ces deux captages.

L’épaisseur des horizons géologiques séparant le fond du projet prévu de la nappe captée est de l’ordre de 80 mètres. De plus, la nature souvent argileuse des terrains recouvrant la nappe lui assure une bonne protection. En outre, les eaux captées au niveau des deux captages AEP du secteur ne proviennent pas directement du site.

La Nappe des calcaires de Saint Ouen (non AEP), est la première nappe sous-jacente au projet. Son alimentation se fait par drainance au travers de terrains à dominante argileuse. L’EcoCentre la Tuilerie n’a donc pas d’impact sur la nappe qui est toutefois contrôlée, afin de prévenir notamment une contamination éventuelle des nappes sous-jacentes qui, elles, représentent des enjeux plus importants.
XIII.3. Un environnement naturel définissant des vecteurs d'exposition spécifiques

La géologie du site est particulièrement favorable à la protection des ressources souterraines pour la production d'eau potable du fait de la profondeur de la nappe et des terrains argileux qui lui assurent une bonne protection. 

La perméabilité moyenne retenue pour l’ensemble des terrains testés est de 4.08.10-6 m/s et permet de proposer une solution équivalente en renforçant le premier niveau et en respectant les préconisations de l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié.

La barrière passive est constituée au-dessus de l’encaissant naturel formé du niveau peu perméable de Gypses et marnes gypseuses de :

· En fond d’alvéole par : un géosynthétique bentonitique associé à une couche d’argile de 1,20 m d’épaisseur à 1.10 –9 m/s.

· En flancs de la zone exploitée par : un géosynthétique bentonitique associé à une couche d’argile de 0,5 m d’épaisseur mis en place sur deux mètres de hauteur par rapport au fond des alvéoles au droit des flancs de la zone de stockage.

L'ensemble des investigations a permis de mettre en évidence l’absence de marque tectonique cassante dans la région de Grisolles, il n’y pas de faille observée dans le secteur.

Le contexte hydrogéologique est favorable à L’EcoCentre la Tuilerie car les captages des communes environnantes pour l’alimentation en eau potable sont sans aucune relation hydraulique avec l’installation, même à long terme.
L’étude géotechnique a permis de déterminer que la barrière passive règlementaire peut être constituée à partir des matériaux du site (selon un calcul d’équivalence).
XIV. Identification des dangers potentiels
Les déchets stockés sur le site sont des déchets ultimes et non dangereux c'est-à-dire que leur part valorisable a été en partie retirée selon une proportion qui "dépend des conditions économiques et techniques du moment". Néanmoins, il est difficile d'appréhender quelle influence aura cette réduction de la part valorisable, notamment fermentescible, sur l'impact sanitaire potentiel des déchets enfouis. 

Il a donc été retenu comme hypothèse que les déchets sont toujours de même nature, se dégradent de manière similaire à ceux enfouis dans d'autres sites plus anciens de même activité et génèrent par conséquent les mêmes effluents. Cette hypothèse est pénalisante mais permet d'utiliser les résultats d'études menées récemment.
XIV.1. Sources de dangers potentiels

Les sources de danger potentiel sont liées :

· aux travaux d’aménagement de l’ISDND,

· aux activités de transport et de manipulation de déchets et à leur corollaire en termes de nuisance et de stress potentiels induits,

· au stock de déchets à l'air libre au niveau de la zone en exploitation, la manipulation des déchets est susceptible de disperser dans l’air des agents biologiques pathogènes présents naturellement dans les déchets,

· au biogaz issu de la dégradation des déchets compactés sous couverture en milieu anaérobie (fuites de couverture et du réseau de captage du biogaz).

· aux rejets gazeux au niveau de la chaudière, de la torchère, du moteur et des engins d'exploitation,

· aux eaux propres, aux lixiviats et plus généralement tout liquide stocké même temporairement sur site (eaux vannes, carburants),

A.] Les travaux d’aménagement concernent tous les terrassements servant à former des alvéoles d’exploitation, à mettre en œuvre des équipements de traitement, à édifier des merlons de protection, des digues, des couvertures… Ils sont à l’origine de l’émission de poussières atmosphériques. Le « Guide pour l’évaluation du risque sanitaire » de l’ASTEE précise que les émissions de poussières dues au brassage des terres en place ou rapportées sont difficilement quantifiables. Il n’existe pas aujourd’hui de méthode fiable permettant de quantifier les flux de poussières émis en fonction du volume ou de la masse de terre déplacée. Cette source de danger potentiel ne sera par conséquent pas envisagée.
B.] Le trafic de poids lourds généré par l'installation ainsi que le fonctionnement des engins d'exploitation proprement dits (engin de compactage, de maintenance….) sont susceptibles de générer des nuisances sonores également source de stress potentiel. 

Cette source de danger sera donc à envisager dans le cadre de l'étude des impacts sanitaires de l'exploitation. 
C.] Les opérations de déversement de déchets au niveau de la plate-forme de vidage au niveau de l’alvéole en cours d’exploitation peuvent générer des émissions atmosphériques de poussières.

Cette source de danger sera donc à envisager dans le cadre de l'étude des impacts sanitaires de l'exploitation.

Par ailleurs, l'unique source, restreinte, de micro-organismes potentiellement pathogènes : virus, bactéries, champignons et endotoxines est localisée au niveau de la zone de vidage où les déchets ne sont pas encore recouverts. Les campagnes d'échantillonnage réalisées récemment en France et synthétisées par l'INERIS (décembre 2003) enregistrent des dénombrements compris entre 3.102 et 2.105 colonies formant unité (CFU/m3) pour les bactéries sans distinction entre Gram + et Gram - et pour les champignons compris entre 3.102 et 2.104 CFU/m3.

Quelques valeurs seuils sont proposées dans la littérature concernant les contaminations microbiologiques mais elles n'émanent pas d'organismes officiels. Le seuil de 105 CFU/m3 est régulièrement évoqué pour la flore totale et 104 CFU/m3 pour les seules bactéries Gram -. Aucune valeur n'est mentionnée pour les champignons : Aspergillus sp. ou Penicillium sp. 

L'absence de données de références invalide toute exploitation de ce scénario d'exposition. 
D.] Le biogaz issu de la zone de stockage de déchets, diffusant au travers la couverture et non récupéré par le système de captage est une source de composés volatiles et mercaptans. Susceptible d'être transporté par l'atmosphère, le biogaz constitue une source de danger potentiel qui fera l'objet d'une évaluation de risque.

E.] Les rejets gazeux au niveau de la chaudière ou de la torchère puis des moteurs et des engins d'exploitation correspondent à des acides et oxydes de soufre et d'azote issues de la combustion du biogaz ainsi qu'à des gaz d'échappement des véhicules et engins sur site, source diffuse de HAP et de poussières. Les rejets issus du traitement des lixiviats par Evapo-Concentration (type Cogébiome) sont bien moindres que ceux présentés dans le dossier initial (type NUCLEOS) car l’eau évaporée au lieu d’être rejetée de manière directe (perte de calories et rejets en COV plus important) est recondensée et épurée avant d’être à nouveau évaporée.

Cette source de danger potentiel sera envisagée. 

F.] Le guide méthodologique pour l’évaluation des risques sanitaires dans les études d’impacts (ASTEE, février 2005) souligne que les dispositifs minimums de confinement et de drainage des lixiviats sont en partie fixés réglementairement; l'étude d'impact d'un projet d’ISDND respectant les critères réglementaires n'implique donc pas de facto l'exclusion de la voie “ eau ” dans l'évaluation quantitative des risques. Par ailleurs, l'étude d'impact d'un projet d’ISDND, basé sur une équivalence en étanchéité passive, n'implique pas de facto une prise en compte de la voie eau dans l'évaluation quantitative des risques.

Les principaux facteurs permettant d’évaluer la nécessité de prendre en compte la voie “ eau ” dans les vecteurs de dangers potentiels se rapportent soit à la source, soit aux milieux de transfert. Ils concernent aussi l’existence et la proximité des cibles (populations humaines utilisatrices des eaux potentiellement polluées). 

Les nombreuses préconisations réglementaires encadrant l'activité permettent de réduire le risque de contamination des eaux souterraines. Tous les rejets liquides inventoriés dans le cadre de L’EcoCentre la Tuilerie ont été écartés  des hypothèses de mise en œuvre de l’évaluation du risque en raison des nombreuses mesures détaillées dans cette étude d'impacts (milieux naturel et physique) et dans le dossier technique, on peut rappeler entre autres que :

· Le massif de déchets est confiné par des sécurités passives (imperméabilité des terrains naturels, renforcée en tant que de besoin) et active (dispositif d'étanchéité drainage artificiel) permettant d'empêcher toute diffusion de lixiviats à l'extérieur du massif. 

· Les lixiviats sont dirigés de manière gravitaire vers un point bas par alvéole d’où ils sont pompés, afin d'éviter leur accumulation dans le massif des déchets. Ils sont ensuite stockés dans un bassin spécifique avant d'être traités. Il n’y a aucun rejet d’effluent liquide traité dans le milieu naturel.

· Les eaux propres sont gérées séparativement selon leur nature. Les eaux de ruissellement sur voiries internes à l’exploitation peuvent s'être chargées en hydrocarbures et en matières en suspension. Aussi passent-elles dans un débourbeur/déshuileur puis un bassin de décantation avant contrôle puis rejet dans le milieu naturel. 

· Les eaux vannes et eaux sanitaires des bâtiments sont dirigées vers une fosse septique puis font l’objet d’un épandage souterrain, qui assure leur assainissement.

Compte tenu de la spécificité du contexte local, les facteurs suivants mis en évidence dans le cadre de l'étude d'impact permettent de justifer la non prise en compte de la voie « eau » dans l’évaluation des risques sanitaires : 
Eaux souterraines : 

· Usages associés aux eaux souterraines : 

L’EcoCentre la Tuilerie ne présente pas de contraintes particulières par rapport à la nappe de Saint-Ouen, ni par rapport aux captages AEP du secteur qui interceptent la nappe du Lutétien plus profonds. 

Les captages et sources captées référencés dans l'étude hydrogéologique du site ne sont pas sensibles à L’EcoCentre la Tuilerie.
· Transfert potentiel via la zone non saturée et transfert potentiel dans les eaux souterraines : 

La profondeur de la nappe utilisée en AEP et la nature argileuse des terrains assurent une bonne protection des eaux de la nappe. 

Eaux de surface et de sub-surface : 

· Usages associés aux eaux de surface et de sub-surface : 

Les seuls usages associés aux eaux de sub-surface concernent les circulations d’eau qui sont utilisées pour l'abreuvage du bétail. Il existe ponctuellement quelques puits qui ne sont pas concernés par les eaux souterraines transitant au droit du site.

· Transfert potentiel vers les eaux de surface et de sub-surface : 

Seules les parties Sud et Ouest sont concernées par un éventuel drainage des niveaux superficiels amont. En amont de l'exploitation, les circulations hypodermiques sont détournées par un tapis drainant en flanc d'exploitation ; elles ne sont donc pas en contact avec la zone de stockage des déchets. Le stockage de ces eaux en aval avec décantation et contrôle simplifié de leur qualité avant rejet dans le milieu naturel permet de garantir l'absence d'incidence du projet sur l'usage des eaux et sur les transferts potentiels de pollution.

Rejets (eaux de surface) : 

Les eaux de surface internes au site sont contrôlées avant rejet au milieu naturel. Elles rejoignent ensuite le Ru du Charme via le busage sous la RD 973 comme c’était le cas initialement.

Les eaux de surface externes au site (ruissellement amont) sont désormais détournées par des fossés latéraux afin de ne pas ruisseler sur le site et ne pas risquer de contamination éventuelle.

Les rejets, pouvant concerner les eaux de surface sont :

· bassins des eaux propres internes au Nord de l’exploitation ;

· éventuelles eaux de sub-surface rejetées dans un bassin pour décantation et contrôle.

Les contrôles effectués sur les rejets et la faible sensibilité des usages et de l'état du milieu ne permettent pas de considérer comme significatifs les rejets pour le risque sanitaire via les eaux de surface. 

XIV.2. Caractérisation des dangers

Les dangers relatifs aux activités de L’EcoCentre la Tuilerie sont de nature chimique et biologique. Du fait des aménagements prévus, les risques de dissémination de composés émis à partir de l'exploitation proviennent surtout de la zone de stockage des déchets et aussi de la chaudière et des voies supportant le trafic des engins d'exploitation.

Au niveau du stockage de déchets, les composants émis dans l’air et susceptibles d’avoir un impact sur la santé correspondent  aux composés volatiles : la fermentation anaérobie de déchets s’accompagne de dégagement de gaz carbonique, d’eau et de composés volatils à la nocivité établie à l’état de traces, notamment COV et mercaptans.

Au niveau de la chaudière (de même que de la torchère quand elle sera utilisée), les composants émis dans l’air et susceptibles d’avoir un impact sur la santé correspondent aux composés acides, aux métaux lourds volatils (mercure, cadmium) et aux oxydes d'azote et de soufre. Les composants emis par le moteur sont principalement des oxydes d’azote, monoxydes de carbone, composés organiques volatils…

Les échappements de moteur diesel des engins utilisés pour la manipulation des déchets et des matériaux de déblais sont sources de poussières et d'hydrocarbures aromatiques polycycliques.

En résumé les substances ou les organismes qui sont envisagés dans cette étude des risques sanitaires et leurs toxicités associées sont :

	Substances
	Source et mode de diffusion
	Toxicités étudiées
	Principaux organes cibles

	Alcools, aldéhydes et cétones
	Diffuse sur zone d'exploitation
	Systémique : aiguë et chronique
	Foie, rein

	Aromatiques
	Diffuse sur zone d'exploitation
	Systémique & Cancérogenèse
	Respiration

	Organo-halogènés
	Diffuse sur zone d'exploitation
	Systémique & Cancérogenèse
	Systèmes nerveux et immunitaire, rein

	H2S et mercaptans
	Diffuse sur zone d'exploitation
	Systémique aiguë
	Muqueuses nasales et oculaires

	Micro-organismes pathogènes
	Restreint à la zone où les déchets sont à l'air libre, à la zone de circulation et à la zone de transfert
	Systémique chronique
	Système respiratoire

	Acides
	Canalisée au niveau des rejets chaudière/ torchère et moteurs
	Systémique aiguë
	Muqueuses

	Oxydes d'azote et de soufre
	Canalisée au niveau des rejets chaudière/ torchère et moteurs
	Systémique chronique
	Système respiratoire

	Métaux lourds
	Canalisée au niveau des rejets chaudière/ torchère et moteurs
	Systémique chronique
	Système nerveux

	Poussières
	Diffus au niveau de la circulation et canalisé pour la chaudière/ torchère et moteurs
	Systémique chronique
	Système respiratoire

	Hydrocarbures polycycliques aromatiques (HAP)
	Diffus sur les zones de circulation
	Cancérogenèse
	Système respiratoire


XV. Evaluation des expositions
XV.1. Scénarios d'exposition

En complément des expositions liées à une pollution de l'eau (lixiviats) et à une pollution de l'air (biogaz, moteur, échappement) détaillées ci avant, les scénarios suivants ont également été envisagés : 

· expositions directes liées aux sols,

· expositions liées à une bioaccumulation par les animaux.

Toutefois :

L'accès réglementé du site permet d'écarter les expositions de la population directement liées au sol. En effet l’ingestion de sol ou de produits de cultures sur site est impossible pendant l’exploitation et le suivi, laps de temps où se produit la quasi-totalité des émissions gazeuses. 

Les éléments bibliographiques scientifiques actuels (réseau santé déchets et al.) mentionnent l'utilisation de lichens comme indicateurs d'exposition. Les lichens sont en effets dotés d'un potentiel de bioaccumulation intéressant notamment pour la détection des métaux. L'étude ne permet pas de distinguer clairement le bruit de fond lié à la qualité de l'air ambiant localement et une pollution éventuelle issue spécifiquement des installations de stockage étudiées. L'ensemble des données disponibles sur le sujet ainsi que le retour d'expérience sur les activités de stockage conduisent à exclure toute exploitation de ce scénario d'exposition. 

Les principales causes d'exposition de la population liées à un éventuel dysfonctionnement des opérations de stockage au sein d'une ISDND sont : 

· Baisse de performance ou arrêt du système de captage de biogaz,

· Formation de gaz chargés en amines et ammoniac dans l'air ambiant des bassins de lixiviats.

Les baisses de performance du réseau de captage de biogaz ou son arrêt complet sont prévenus par : 

· Un réglage indépendant de la dépression interne de chaque puits par une vanne papillon placée à la jonction du collecteur de biogaz et du puits.

· Des contrôles du réseau de dégazage qui incluent les opérations suivantes, sous la responsabilité du syndicat Valor’Aisne : 

· vérification fréquente de l’absence de point bas dans le réseau et de l’absence d’eau de condensation, vérification de la dépression en tête de ligne et sur les connexions du réseau,

· mesure mensuelle de la dépression pour chaque ligne, analyse des teneurs en méthane, en oxygène et en dioxyde de carbone pour chaque ligne.

La dérive des paramètres enregistrés, ou le dépassement de seuils d’alerte, induit une action correctrice immédiate de la part de l’exploitant (purge du réseau, suppression des points bas, réglages des lignes) et/ou un signalement auprès de la Direction de l’exploitation. La maintenance est programmée au minimum tous les six mois, délai qui peut être réduit en cas de dysfonctionnements signalés. L’ensemble des données font l’objet d’un récapitulatif mensuel transmis à l’Inspection des Installations Classées, avec indication des actions correctrices engagées. 

Le risque de formation en quantité de composés comme les amines et l'ammoniac dans l'air ambiant de bassins où les lixiviats sont stockés n'est pas systématique. Lorsqu'elle se produit, elle correspond à une phase classique d'acidogenèse (baisse de pH et amoindrissement de la teneur en oxygène dissous) qui correspond aux premiers stades d'évolution des lixiviats. Cette éventualité est prévenue par la mise en place d'une aération des lixiviats par turbine flottante.

La prise en compte des dysfonctionnements potentiels de l’installation de stockage en amont par des opérations de contrôle et en aval par des procédures de surveillance détermine la pertinence d'une considération des seuls scénarios d'exposition de la population liés à un fonctionnement normal de l'installation.

XV.2. Scénarios identifiés et retenus

En récapitulatif les scénarii identifiés et retenus comme caractéristiques de l'activité de L’EcoCentre la Tuilerie sont :
	Source
	Danger potentiel
	Transmission
	Justification du choix

	Biogaz
	Diffusion atmosphérique
	Inhalation et stress (odeurs)
	Sources retenues

	Chaudière / Torchère
	Rejets atmosphériques
	Inhalation
	Source retenue

	Moteur
	Rejets atmosphériques
	Inhalation
	Source retenue

	Traitement des lixiviats
	Rejets atmosphériques
	Inhalation
	Source retenue

	Engins et trafic
	Bruit et rejets atmosphériques
	Inhalation et Stress (bruit)
	Source retenue

	Zone de vidage
	Micro-organismes potentiellement pathogènes
	Inhalation, ingestion
	Source retenue mais non quantifiable. Absence de valeurs de référence.

	Rejets liquides
	Rejets de lixiviats ou d’eaux souillées
	Ingestion, contact cutané
	Pas d’émission étant donné les mesures préventives. Source non-retenue.


	Sol
	Transfert de polluants dans la nappe
	Ingestion directe, contact cutané
	Pas d’émission étant donné les mesures préventives. Source non-retenue.

	Animaux
	Bio accumulation
	Ingestion directe ou indirecte
	Risques limités étant donné les données actuellement disponibles et les mesures préventives. Source non retenue.


XV.3. Définition du secteur d’étude

Dans le cadre de l’évaluation des risques sanitaires, le périmètre d’étude pris en compte correspond au rayon d’affichage de l’enquête publique (soit 1 km) et inclut donc les communes  suivantes : 

· Bonnesvalyn,

· Epaux-Bezu,

· Grisolles,

Les trois scénarios retenus ont pour vecteur essentiel l’atmosphère qui peut contribuer à véhiculer des substances nocives ou des nuisances telles que les odeurs ou le bruit. 

Dans le cas de l’installation de stockage de Grisolles, l'analyse de rose des vents indique une prépondérance des vents de provenance Sud-Ouest  parmi tous les groupes de vitesses.

· Les vents de force élevée (vitesses supérieures à 8 m/s), de provenance majoritairement Sud-Ouest, représentent 4,3 % de l’ensemble des vents,

· Les vents de moindre force (vitesses comprises entre 4 et 8 m/s) sont également de provenance Sud-Ouest. Ils représentent 31,2 % de l’ensemble des vents,

· Les vents de moyenne (1 à 4 m/s) vitesse, de provenance Sud-Ouest, Nord-Est et Sud-Est, sont les plus fréquents : ils représentent 52,7 % de l’ensemble des vents, 

· Les vents de faible (< 1 m/s) vitesse représentent quant à eux 11,8 % de l’ensemble des vents

Le hameau le plus proche est le hameau du Charme, mais il est situé  à  plus de 250 mètres du projet. Par ailleurs, le principe d’exploitation permet de limiter considérablement les nuisances potentielles car le vidage est direct et le compactage immédiat.

Ces éléments qui amoindrissent notablement le risque ne sont pas pris en compte dans le modèle de dispersion, ce qui maximise le risque calculé par rapport au risque réel.
XV.4. Evaluation des émissions

Pour la modélisation ultérieure de la dispersion des polluants atmosphériques, on distingue :

· les sources canalisées, qui se pratiquent dans des conditions définies et sont par conséquent mesurables (torchère, moteurs, chaudière, traitement des lixiviats par évapoconcentration …).

· les sources diffuses qui peuvent concerner de grandes surfaces et dont les flux sont plus difficilement appréhendables (alvéoles de stockage, camions et engins de chantier, quais de déchargement, prétraitement des lixiviats par aération).

Le guide de l’ASTEE précise que « les véhicules circulant et œuvrant sur le site sont une catégorie intermédiaire dans la mesure où les gaz d’échappement sont canalisés mais le déplacement des véhicules ne permet pas d’établir une position géographique précise dans un modèle de dispersion atmosphérique. Ils sont traités avec les sources diffuses. »

La liste des substances à considérer a été définie dans le guide de l’ASTEE à partir des substances sélectionnées par le Conseil Scientifique de l’InVS. Ainsi, les substances retenues par le groupe de l’ASTEE sont les suivantes :
	Substance
	Famille

	Benzène
	BTEX

	Sulfure d’hydrogène
	Produits soufrés réduits

	1,2- dichloroéthane
	COV


Cette liste proposée par le groupe ASTEE constitue la liste des polluants traceurs de risque à considérer. 

En complément de cette liste, nous avons choisi d’étudier d’autres substances comme traceurs de risques, substances caractéristiques de l’activité de stockage de déchets.

Les critères de sélection des composés abordés dans cette étude pour l'évaluation des risques sanitaires de nature chimique sont les suivants : 

· les composés les plus fréquemment cités sont retenus, que leur dangerosité soit reconnue ou non,

· les composés dont la présence est retrouvée de manière exceptionnelle sont ensuite écartés, sauf si leur dangerosité est reconnue. 

Au moins un composé par famille, parmi ceux dont la toxicité est maximale dans la famille, est ensuite étudié comme élément traceur du risque. 

Ces traceurs ont également été sélectionnés en fonction de l’existence de Valeur Toxicologique de Référence, en vue de permettre une évaluation du risque sanitaire. Les paramètres sélectionnés sont les suivants :
	Substance
	Famille

	Benzène
	BTEX

	Sulfure d’hydrogène
	Produits soufrés réduits

	1,2 - dichloroéthane
	COV

	Acide chlorhydrique
	Acides

	Acide fluorhydrique
	Acides

	Mercure
	Métaux

	Acétone
	Cétones

	NOx
	Oxydes d’azote

	Dioxyde de soufre
	Oxydes de soufre


Sources canalisées : la chaudière / la torchère et le(s) moteur(s)

Les concentrations en sortie de source canalisée (chaudière, torchère ou moteur) pour les substances retenues sont celles présentées dans le guide de l’ASTEE. Parmi les valeurs présentées par différents organismes (INERIS, US-EPA, RSD), celles issues du Réseau Santé Déchets (RSD) ont été retenues dans le cadre de l’évaluation des émissions de biogaz en sortie de torchère. Ces valeurs correspondent à des mesures réalisées sur des sites français exploités conformément à l’arrêté préfectoral du 9 septembre 1997, a contrario des données de l’US-EPA et de l’INERIS qui prennent en compte les résultats de sites internationaux, dont les techniques d’exploitation et les caractéristiques des déchets admis diffèrent. Le RSD présente de plus les concentrations les plus exhaustives pour les composés  présents dans le biogaz en sortie de torchère.

Les concentrations du RSD ont donc été choisies pour leur représentativité qui s’approche le plus des conditions d’exploitation que l’on trouve sur le centre de stockage de L’EcoCentre la Tuilerie.

Ces concentrations, fournies par le Réseau Santé Déchets (2000), sont les suivantes :

	Substance
	Sortie torchère et moteur(s) (mg/Nm3)

	Benzène
	0,009

	Sulfure d’hydrogène
	0,0005

	1,2 - dichloroéthane
	-

	Acide chlorhydrique
	0,470

	Acide fluorhydrique
	0,680

	Mercure
	0,019

	Acétone
	0,267

	Oxydes d’azote
	0,320

	Dioxyde de soufre
	0,360


Néanmoins au regard des concentrations réellement observées sur les différents sites, tant pour les torchères que pour les moteurs, voire les chaudières concourant à la valorisation thermique du biogaz, il est plus réaliste d’utiliser les concentrations en rejet atmosphériques suivantes pour les oxydes d’azote et le dioxyde de soufre. En effet la composition des déchets stockés évolue fortement d’un site à l’autre engendrant des modifications des gaz de combustion rejetés à l’atmosphère.
Pour les torchères et les chaudières : 

	Substance
	Sortie torchère et chaudière (mg/Nm3)

	Oxydes d'azote
	40

	Diodyde de soufre
	150


Pour les moteurs :

	Substance
	Sortie moteur(s) (mg/Nm3)

	Oxydes d'azote
	525

	Diodyde de soufre
	150


Le calcul d’émissions repose sur un débit de 750 Nm3/h, la quantification des risques a été réalisée sur  le rejet effectué à partir d’un moteur exclusivement (seuils plus élevés). . Notre hypothèse est donc majorante en termes de quantification des risques.

Le flux est estimé pour chaque substance à :

	Substance
	Flux en mg/s

	Benzène
	0,0019

	Sulfure d’hydrogène
	1,042.10-4

	1,2 – dichloroéthane
	-

	Acide chlorhydrique
	0,0979

	Acide fluorhydrique
	0,1417

	Mercure
	0,0040

	Acétone
	0,0556

	Oxydes d’azote
	0,07

	Dioxyde de soufre
	0,08


Sources canalisées : le traitement des lixiviats

Les concentrations en sortie de traitement des lixiviats  par évapoconcentration sont bien plus faibles que celles observées au niveau de la chaudière ou de la torchère. Les composés qui s’échappent avec l’eau évaporée se trouvent en faible quantité. A titre d’exemple parmi les composés recensés par le guide ASTEE, les mesures réalisées sur une unité COGEBIOME donnent les résultats suivants :
	Substance
	Sortie traitement lixiviat (mg/Nm3)

	Benzène
	0,003

	Mercure
	0,00035


Le calcul d’émissions repose sur un débit de 750 Nm3/h et il n’a pas été fait de différenciation sur l’émission du fait d’une combustion en brûleur ou en moteur dans la mesure ou la combustion en chaudière est effectuée à température moindre et occasionne plus d’imbrûlés. Notre hypothèse est donc majorante en termes de quantification des risques.

Le flux est estimé pour chaque substance à :
	Substance
	Flux en mg/s

	Benzène
	6.25.10-4

	Mercure
	5.10-6


Source diffuse : le biogaz

La principale source diffuse est le massif de déchets lui-même où se forme le biogaz. Ce dernier est majoritairement capté par aspiration dans le réseau mis en place au sein même du massif et en périphérie. On estime habituellement que près de 80 % du gisement est ainsi récupéré.

Afin de ne pas sous-estimer la source, on prendra dans notre quantification un taux d’abattement de 80 % entre flux théorique et estimé comme illustré dans les tableaux ci-après.

Les émissions gazeuses engendrées par l'exploitation du centre de stockage de déchets vont progressivement croître durant la durée d'exploitation, culmineront lorsque l'intégralité du massif de déchets sera enfouie puis diminueront graduellement lors de la phase de suivi post-exploitation du site. On considère usuellement entre 10 et 20 ans la durée de dégradation d'une tonne de déchets dans des conditions classiques de compaction et de stockage. Le potentiel de production de biogaz du massif de déchets est épuisé à 99 % après une période de 30 ans post-exploitation. Ainsi les effets chroniques de l'exploitation doivent être envisagés sur une période de 50 ans (20 ans d'exploitation + 30 ans post-exploitation). 

Il est possible de déterminer les flux de différentes substances nocives engendrées par la fermentation des déchets via le modèle américain LandGEM (Landfill Gas Emissions Model - version 2.01) réalisé pour l'US EPA (united states environnemental protection agency) à partir des conditions d'exploitation : capacité annuelle et durée de vie du site. 

Le guide de l’ASTEE précise que les polluants retenus pour les émissions des sources diffuses atmosphériques doivent être identiques à ceux retenus pour les sources canalisées ; cette hypothèse permettant une cohérence dans les polluants étudiés.
Les résultats des flux maximums sur 50 ans sont présentés dans le tableau suivant : 
	
	Données Landgem
	Flux théorique

g/s/m2
	Flux estimé

g/s/m2
avec abattement

	  Benzène
	6,973.10-2
	1,407.10-8
	2,815.10-9

	               Sulfure d’hydrogène
	5,654.10-1
	1,141.10-7
	2,282.10-8

	          1,2 - dichloroéthane
	1,896.10-2
	3,827.10-9
	7,654.10-10

	                   Mercure
	2,372.10-5
	4,788.10-12
	9,575.10-13

	                   Acétone
	1,903.10-1
	3,841.10-8
	7,682.10-9


Tableau : Estimation des productions maximales et des flux de molécules émis par le site

La présentation des résultats ci-dessus est réalisée en notation mathématique où  10-01 correspond à 0,1, 10-02  correspond à 0,01, 10-03 correspond à 0,001, etc…et 10 01 correspond à 10, 10 02  correspond à 100, 10 03 correspond à 1000, etc…
Source diffuse : la circulation

Une autre source diffuse est liée à la circulation des engins sur le site. Néanmoins, les valeurs d’ambiance mesurées lors de campagnes d'analyses menées sur deux sites de stockage de déchets ménagers en France, par les membres du Réseau-Santé-Déchets en collaboration avec l'association RECORD, ne permettent pas d’établir une influence de ce type de rejets diffus notamment concernant les concentrations en HAP et en poussières. Les niveaux sont inférieurs à 1 mg/m3 pour les poussières et à 2.10-3 microgramme/m3 pour le benzo(a)pyrène et ces valeurs semblent être celles de l'air ambiant.

Les facteurs d’émission concernant les véhicules circulant sur le site et les engins de terrassement et de compactage sont issus de la méthode COPERT. Cette méthode est élaborée par l’Agence Européenne de l’Environnement. Elle est fondée sur un consensus d’experts européens régulièrement révisé et actualisé en fonction de l’évolution des normes communautaires concernant les carburants et les limites d’émission des véhicules en Europe. Les flux massiques d'émissions ont ainsi été déterminés en prenant en compte les hypothèses suivantes : 

· Trajet aller moyen entre raccordement réseau public et zone de stockage : 
2000 m

· Vitesse limite sur site :
20 km/h

· Nombre de jours travaillés : 
260 jours
· Kilométrage annuel induit PL : 
47 840 km/an

· Superficie du site :
37,2 ha

· Emprise en déchets : 
15,7 ha

· Consommation moyenne d'un compacteur : 
50 l/h

· Consommation moyenne d'un chargeur à chenille : 
30 l/h

· Consommation moyenne d’un chargeur à pneu :
20 l/h

· Teneur en soufre du gazole (fuel) : 
350 ppm de S

· Teneur en Plomb du gazole (fuel) : 
0 ppm de Pb

	
	Circulation
	Engins
	Total

	Calcul d'émissions
	Flux massique

en g/km
	Masse

en kg/an
	Masse

en kg/an
	Masse

en kg/an
	Flux

en g/s/m2

	NOX
	17,63
	843,54
	7976,0
	8819,51
	2,50.10-6

	Acétone
	8,51.10-2
	4,07
	3,85.101
	42,59
	1,21.10-8

	Benzène
	2,03.10-3
	9,70.10-2
	9,17.10-1
	1,01
	2,88.10-10

	Dioxyde de soufre
	
	12,90
	121,94
	134,84
	3,82. 10-8


Le bruit

La dernière source diffuse est celle du bruit car les sources en sont multiples au niveau d'un centre de traitement et de valorisation. Une étude a ainsi été menée par l’APAVE afin de réaliser l’étude acoustique en cours d’exploitation.

[Voir chapitre Bruit, Vibrations et Emissions lumineuses]

Par ailleurs, les stocks de matériaux excavés ceinturant l’emprise de la zone de remblaiement en déchets forment des protections à l’égard des habitations.

Les odeurs

Le guide de l’ASTEE précise que « les odeurs émises par les installations de stockage sont une préoccupation majeure pour les riverains et figurent parmi les gênes notoires relevées par les habitants. Le déversement des déchets, les alvéoles en exploitation, les bassins de collecte des lixiviats et le biogaz non capté sont autant de sources potentielles de nuisances olfactives sur le site et à son voisinage.

Ces nuisances olfactives ont une importance considérable dans la perception des risques sanitaires liés à la situation de se « sentir exposé », avec comme possibles répercussions des troubles identiques à ceux observés chez des personnes en situation de stress, à savoir des troubles psychiques (dépression, agressivité...) et somatiques (gorge sèche, immuno-dépression, nausées...).

En dehors des propriétés toxiques des substances odorantes, l’évaluation des risques sanitaires ne permet pas encore d’évaluer objectivement les effets des odeurs. Les troubles de nature psychique tels que la gêne, l’agressivité ou la dépression sont des effets difficiles à évaluer collectivement car ce sont des symptômes à causes multiples dans lesquelles rentrent pour une part variable des facteurs individuels. L’importance des fluctuations interindividuelles est telle que la recherche d’un « seuil d’effet universel » semble aujourd’hui illusoire. »

En tout état de cause, les mesures prises par Valor’Aisne pour limiter les odeurs d’EcoCentre la Tuilerie sont les suivantes :

· Une procédure d’admission, contrôle et traçabilité du déchet entrant sur le site assure une vérification systématique de la conformité du déchet avec la liste de déchets autorisés. Cette procédure consiste à contrôler la source de la nuisance, par des contrôles qualitatif et quantitatif des déchets réceptionnés sur le site, des examens visuel et olfactif, qui permettent de s’assurer que tout déchet nauséabond est refusé sur site au niveau des étapes successives d’admission sur site.

· L’une des préventions les plus efficaces contre les nuisances olfactives consiste à limiter la manutention des déchets, et à enfouir les déchets dès réception sur l’aire de stockage. 

· Les émanations de biogaz en provenance du massif de déchets sont captées par la mise en place des puits de dégazage reliés à une chaudière. Les puits de captage du biogaz sont directement placés dans le massif de déchets afin de capter la plus grande part du gisement et de prévenir les émissions. Il est toujours possible de densifier après coup les points de captage. Il s’agit donc d’un système évolutif, s’adaptant aux variations des conditions d’exploitation.

· Les odeurs liées au stockage des lixiviats sont considérablement limitées du fait du système d’aération équipant le bassin de stockage des lixiviats.

· Enfin, les couvertures intermédiaires mises en place sur l’alvéole en exploitation contribuent à éviter la dissémination des odeurs.
Les envols

Conformément à l’article 32  de l’arrêté du 9 septembre 1997 modifié, le mode d’exploitation permet de limiter les envols de déchets et d’éviter leur dispersion sur les voies publiques et zones environnantes. Comme les odeurs, l’envol de déchets, à l’origine d’un environnement désagréable, influence la perception des risques sanitaires liés à la situation de se sentir exposé et peut avoir un impact sur l’état psychologique des personnes. En outre, il peut être à l’origine de contacts entre un individu et des polluants contenus dans le déchet envolé. Le déchet envolé peut également attirer des insectes ou autre animaux indésirables sur la voie publique ou aux abords des habitations.

Le risque sanitaire relatif à l’envol des déchets est difficile à évaluer. Pour en limiter la portée, Valor’Aisne évite la dispersion des déchets autour du site avec les moyens suivants : 

· Compactage rapide après déversement en alvéole

· Recouvrements réguliers des déchets

· Mise en place de filets anti-envols autour de l’alvéole en cours d’exploitation

· Bâchage des bennes ouvertes

XV.5. Caractéristiques des sources d’émission et substances émises

La modélisation des rejets atmosphériques a été réalisée à l’aide du logiciel ARIA Impact. Cet outil permet d’évaluer l’impact à long terme des émissions polluantes d’origine industrielle. Elle est basée sur les données d’entrée suivantes : 

· caractéristiques des sources d’émission

· conditions météorologiques

· caractéristiques des substances rejetées
Sources d’émission

	
	Chaudière biogaz
	Moteurs (1 rejet pour 2 moteurs)
	Rejets véhicules + rejets massif de déchets et biogaz

	Type de source
	Ponctuelle
	Ponctuelle
	Surfacique

	Hauteur par rapport au sol
	6 m
	9 m
	Source considérée au sol

(hypothèse majorante)

	Diamètre
	1,4 m
	0.25 m
	-

	Température des gaz au rejet
	725 °C
	450°C
	10,1°C

	Vitesse d’éjection des gaz
	10 m/s
	58 m/s
	Non concerné car émission diffuse

	Substances rejetées
	Acétone, HCl, HF, Benzène,

SO2, Hg, NOx, H2S
	Acétone, Benzène, SO2, NOx, Monoxyde de Carbone, 1.2 Dichloroéthane, poussières
	Acétone, Benzène, NOx, 1,2 Dichloroéthane, Mercure, H2S


Conditions météorologiques 

Les conditions météorologiques ont été recueillies auprès de la station de BLESMES. 

Les études réalisées par SOCOTEC mettent en évidence que la classe atmosphérique D (Atmosphère neutre) a été retenue pour les calculs de modélisation. Ce paramètre permet de décrire la turbulence atmosphérique dont dépend la dispersion du panache.
Substances émises

Vitesse de dépôt

La vitesse de dépôt intervient lorsque le nuage de polluant atteint le sol. Les molécules de polluants, soumises aux turbulences de l’atmosphère, sont en partie piégées sur la végétation. Selon les données de la littérature, la valeur obtenue pour la vitesse de dépôt au sol est la suivante :

· 2,9.10-3 m/s pour les métaux (mercure),

· 3.10-3 m/s pour les COV (acétone, benzène, 1,2-Dichloroéthane),

· 6.10-3 m/s pour le dioxyde de soufre,

· 3.10-2 m/s pour le HCl.

En l’absence de données de la littérature, la valeur retenue pour la vitesse de dépôt au sol pour les oxydes d’azote, HF et H2S est de 0 m/s (hypothèse majorante).

Flux émis dans l’atmosphère

Seules les substances disposant d’une valeur toxicologique de référence adaptée ont été retenues par SOCOTEC. En résumé, les flux massiques des substances émises à l’atmosphère sont les suivantes :

	
	
	Flux émis en mg/s

	Substances
	combustion biogaz


	Moteurs (1 rejet pour 2 moteurs)
	Rejets véhicules + rejets massif de déchets et biogaz

	Acétone
	0,0556
	3.77
	5.331

	Acide chlorhydrique
	0,0979
	-
	-

	Acide fluorhydrique
	0,142
	-
	-

	Benzène
	0,0019
	0,6
	0,3659

	Dioxyde de soufre
	31,3
	41,7
	-

	Mercure
	0,004
	-
	1,5.10-7

	Oxydes d’azote
	8,33
	146
	959,353

	Monoxyde de Carbone
	122
	333
	-

	Sulfure d’hydrogène
	1,04.10-4
	-
	3,58.10-3

	1,2 - dichloroéthane
	-
	1,37
	1,2.10-4

	Poussières
	-
	41,7
	-


XV.6. Résultats de la modélisation

Du fait du modèle utilisé par SOCOTEC INDUSTRIES, les résultats ne sont valides qu’au-delà de 100 mètres des sources d’émission.

Les concentrations maximales calculées dans l’air au niveau du sol sont les suivantes :

[Cf.modélisation de SOCOTEC 2011]
	Substances
	Concentrations maximales dans l’air au niveau du sol

	Acétone
	0, 18 μg/m3

	Acide chlorhydrique
	3,4.10-4 μg/m3

	Acide fluorhydrique
	5.10-4 μg/m3

	Benzène
	0,014 μg/m3

	Dioxyde de soufre
	0,43 μg/m3

	Mercure
	1,4.10-5 μg/m3

	Oxydes d’azote
	32,1 μg/m3

	Monoxyde de Carbone
	3 μg/m3

	Sulfure d’hydrogène
	1,1.10-4 μg/m3 

	1,2 - dichloroéthane
	0,01 μg/m3

	Poussières
	0,32 μg/m3


XVI. Choix des valeurs toxicologiques de référence
Les composés envisagés précédemment peuvent parvenir jusqu’à la population par voie aérienne et assimilés par inhalation. Ces composés ont des toxicités aiguës, chronique ou encore sont cancérigènes.

Ce scénario d’exposition a été retenu dans le cadre de cette évaluation car il est le plus critique et permet donc d’évaluer l’impact sanitaire maximal engendré par l’activité de stockage.

La circulaire du 30 mai 2006 relative aux modalités de sélection des substances chimiques et de choix des valeurs toxicologiques de référence pour mener les évaluations des risques sanitaires dans le cadre des études d’impact définit les organismes auprès desquels trouver une valeur toxicologique de référence pour une substance chimique : US-EPA, ATSDR, OMS, IPCS, Health Canada, RIVM. En l’absence de VTR, une quantification n’est pas envisageable.

XVI.1.Composés ayant des effets toxiques à seuil

Les composés ayant des effets toxiques à seuil présentent 2 valeurs d'exposition établies pour les qualifier. Pour une inhalation, la valeur toxicologique de référence (VTR) s'exprime en mg/m3 (milligramme de substance chimique par m3 d'air ambiant). Elle définit la teneur maximale théorique en composé toxique dans l'air ambiant qu'un individu peut inhaler sans s'exposer à un effet nuisible.

Les Valeurs Toxicologiques de Référence sont nommées différemment selon les organisations qui les établissent: soit « Référence Concentration » (RfC) pour l'OMS et pour l’agence américaine (US Environnemental Protection Agency) et « Minimal Risk Levels » dans la base de données de l'Agency for Toxic Substances and Disease Registry (ATSDR). 

Nous avons choisi pour l’ensemble des composés envisagés dans cette étude les seuils les plus sévères.

XVI.2. Composés cancérigènes « sans effet de seuil »

Les composés cancérigènes, ou carcinogènes, sont dits « sans effet de seuil ». Une substance toxique est dite "sans effet de seuil" lorsqu'elle peut déclencher une pathologie à la première molécule inhalée. Bien que ces composés possèdent des effets toxiques à seuil, leur propriété carcinogène implique que le risque résiduel n'est jamais nul, aussi faible que soit le niveau de dose absorbé. On exprime généralement ce risque résiduel en termes de probabilité de survenue d'un cancer lié à la pollution en question durant la vie d'une personne exposée. Par exemple, un risque de 1.10-5 signifie qu'une personne exposée durant la vie entière a une probabilité de 1 sur 100 000 de contracter un cancer lié à la pollution du site. 

Cette propriété induit une évaluation en termes d’augmentation de risque et non une comparaison avec un seuil d’exposition. Les organismes de référence donnent ainsi des VTR ou ERU (excès de risque unitaire) qui, multipliées par les concentrations dans le milieu, donnent les excès de risque individuel ERI par composé.

Ont été retenues les données communiquées par la base de données américaine IRIS, qui intègre les dernières études du CICR (Centre International de Recherche sur le Cancer). Pour l’inhalation, les ERU s’appellent « Air Unit Risk ».

En général les valeurs toxicologiques de référence présentées sont calculées par les organismes cités en prenant en compte les sous-groupes de population les plus sensibles à chacun des polluants et prennent également en compte des marges de sécurités. 
XVI.3. Valeurs Toxicologiques de Référence

Les valeurs toxicologiques de référence des substances relatives à la voie d’exposition par inhalation sont les suivantes. Elles ont été choisies conformément à la circulaire du 30 mai 2006 relative aux modalités de sélection des substances chimiques et de choix des valeurs toxicologiques de référence pour mener les évaluations des risques sanitaires dans le cadre des études d’impact.

	
	Valeur toxicologique de référence (VTR)

Risque systémique CMA
	Valeur toxicologique de référence (VTR)

Risque cancérigène ERU inhalation

	Acétone
	30 000 μg/m3 (ATDSR)
	-

	Acide chlorhydrique
	20 μg/m3 (EPA)
	-

	Acide fluorhydrique
	1 μg/m3  (OMS)
	-

	Benzène
	30 μg/m3  (EPA)
	7,8.10-6 [μg/m3]-1 (EPA)

	Dioxyde de soufre
	50 μg/m3 (OMS)
	-

	Mercure
	0,3 μg/m3 (EPA)
	-

	Oxydes d’azote
	40 μg/m3 (OMS)
	-

	Monoxyde de Carbone
	10 000 μg/m3
	

	Sulfure d’hydrogène
	2 μg/m3 1 (EPA)
	-

	1,2 – dichloroéthane
	2 000 μg/m3 (ATSDR)
	2,6.10-5 [μg/m3]-1  (EPA)

	Poussières
	40 μg/m3
	


Les VTR de l’acide fluorhydrique, du dioxyde de soufre et des oxydes d’azote sont issues de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) mais pour des durées d’exposition qui ne reflètent pas une exposition de type « vie entière ». Par conséquent la  circulaire du 30 mai 2006 recommande de ne pas utiliser de telles données pour faire l’évaluation qui font par conséquent actuellement défaut.

Les VTR de ces trois substances sont néanmoins données ici à titre indicatif.

CMA = Concentration maximale admissible

ERU = Excès de risque unitaire

Pour le risque systémique, les concentrations limites correspondent aux valeurs toxicologiques de références ci-dessus.

Pour le risque cancérigène, les concentrations limites sont calculées pour un excès de risque de cancer vie entière acceptable fixé à 10-5 m/s, à partir de la formule suivante :

C = ERI / ERU = 10-5 / ERU

Le tableau suivant reprend les concentrations limites de référence calculées :
	
	Concentrations limites de référence

	
	Risque systémique (RS) en μg/m3
	Risque cancérigène (RC) en μg/m3

	Acétone
	30 000 μg/m3
	-

	Acide chlorhydrique
	20 μg/m3
	-

	Acide fluorhydrique
	1 μg/m3
	-

	Benzène
	30 μg/m3
	1,28 μg/m3

	Dioxyde de soufre
	50 μg/m3
	-

	Mercure
	0,3 μg/m3
	-

	Oxydes d’azote
	40 μg/m3
	-

	Monoxyde de Carbone
	10 000 μg/m3
	-

	Sulfure d’hydrogène
	2 μg/m3
	-

	1,2 - dichloroéthane
	2 000 μg/m3
	0,38 μg/m3

	Poussières
	40 μg/m3
	-


Les composés odorants sont sources de nuisances et engendrent un stress. L’INRS a défini des seuils de perception olfactive pour l'hydrogène sulfuré :

	Molécule
	Seuil trouvé dans la bibliographie 
(microg/m3)

	Hydrogène sulfuré
	28,3 (INRS, 1997)


XVII. Caractérisation des risques
Selon le référentiel de l’INERIS, la caractérisation des risques se fait de la manière suivante :

· Pour les effets systémiques un Quotient de Danger (QD) est calculé en faisant le rapport entre la Concentration Atmosphérique d'Exposition (CAE) et la valeur toxicologique pour la voie considérée.

· Pour les effets cancérigènes un Excès de Risque Individuel est calculé en multipliant la DJE (Dose Journalière d’Exposition) ou la CAE avec l’Excès de Risque Unitaire (ERU).

Selon le référentiel de l’INERIS, un QD inférieur à 1 signifie que le niveau de risque pour la population est admissible. 

Concernant les effets cancérigènes, la circulaire du 10 décembre 1999 propose un ERI de 1.10-5 (probabilité de 1 sur 100 000 de contracter un cancer lié à la pollution du site) correspondant aux recommandations de l'Organisation Mondiale de la Santé et déjà utilisé pour la fixation des normes de potabilité de l'eau. 

L'OMOEE (Ministère de l’Environnement et de l’Energie de l’Ontario) propose de déterminer des ratios de perception pour quantifier le risque de ressenti des odeurs.

L'OMOEE propose des ratios de perception RP inférieur à 1 qui signifient que le niveau de perception par la population est admissible.

XVII.1. Quantification

XVII.1.1. Effets systémiques liés à l'inhalation de composés toxiques

Les résultats de la modélisation réalisée par SOCOTEC sont présentés en Annexe sous forme de graphiques représentant une coupe horizontale du panache au niveau du sol pour chacune des substances étudiées.
Le calcul du Quotient de Danger (QD) en faisant le rapport entre la concentration maximale dans l’air au niveau du sol et la valeur toxicologique de référence donne les résultats suivants : 

	Substances
	Concentration maximale dans l’air au niveau du sol
en μg/m3
	Seuil VTR risque systémique
	Résultats de la modélisation à 100 m
	QD

	Acétone
	0,18 μg/m3
	30 000 μg/m3
	Valeur non atteinte
	6.10-6

	Acide chlorhydrique
	3,4.10-4 μg/m3
	20 μg/m3
	Valeur non atteinte
	1,7.10-5

	Acide fluorhydrique
	5.10-4 μg/m3
	1 μg/m3
	Valeur non atteinte
	5.10-4

	Benzène
	0,014 μg/m3
	30 μg/m3
	Valeur non atteinte
	4,6.10-4

	Dioxyde de soufre
	0,43 μg/m3
	50 μg/m3
	Valeur non atteinte
	8,6.10-3

	Mercure
	1,4.10-5 μg/m3
	0,3 μg/m3
	Valeur non atteinte
	4,7.10-5

	Oxydes d’azote
	32,1 μg/m3
	40 μg/m3
	Valeur non atteinte
	0,802

	Monoxyde de Carbone
	3 μg/m3
	10 000 μg/m3
	Valeur non atteinte
	3.10-4

	Sulfure d’hydrogène
	1,1.10-4 μg/m3
	2 μg/m3
	Valeur non atteinte
	5,5.10-5

	1,2 - dichloroéthane
	0,01 μg/m3
	2 000 μg/m3
	Valeur non atteinte
	5.10-6

	Poussières
	0,32 μg/m3
	40 μg/m3
	Valeur non atteinte
	8.10-3


Conclusion : L'ensemble des quotients de danger (QD) déterminé est inférieur à 1 à une distance de 100 mètres de l'exploitation. 
XVII.1.2. Effets cancérigènes liés à l'inhalation de composés toxiques

Le calcul de l’Excès de Risque Individuel (ERI) en faisant le rapport entre la concentration maximale dans l’air au niveau du sol et l’Excès de Risque Unitaire (ERU) donne les résultats suivants :
	Substances
	Concentration maximale dans l’air au niveau du sol
	Seuil VTR risque cancérigène

ERU inhalation
	Résultats de la modélisation
	ERI

	Benzène
	0,014 μg/m3
	7,8.10-6 [μg/m3]-1
	Valeur non atteinte
	10,9.10-7

	1,2 - dichloroéthane
	0,01 μg/m3
	2,6.10-5 [μg/m3]-1
	Valeur non atteinte
	2,6.10-6


Les Excès de Risque Individuel (ERI) déterminés sont inférieurs au seuil de 1.10-5.
XVII.1.3. Stress lié aux nuisances olfactives

Les risques sont quantifiés pour la concentration maximale établie par la modélisation sur le paramètre hydrogène sulfuré, caractéristique de l’activité de stockage de déchets.
	Eléments traceurs du risque
	CAE (µg/m3)
	Seuil de perception (µg/m3)
	RP

	Sulfure d'hydrogène
	1,1.10-4 μg/m3
	28,3
	3,88.10-6


Le ratio de perception (RP) pour l’hydrogène sulfuré est très largement inférieur à 1. 

XVII.1.4. Stress lié aux nuisances sonores

Etant donné le contexte actuel de la zone d’étude du point de vue de l’environnement sonore, L’EcoCentre la Tuilerie n’induit pas de variation significative en termes d’effets liés au bruit.

De plus, l’émergence du bruit due à l'exploitation de L’EcoCentre la Tuilerie reste inférieure aux valeurs limites réglementaires pour les zones à émergence réglementée étudiées les plus proches.
XVII.2. Risque additionnel

Le risque généré par une installation industrielle est assez souvent additionnel de ceux rencontrés par les personnes dans leur cadre de vie. En effet, nombre de molécules étudiées dans cette évaluation des risques sanitaires se retrouvent dans l’air ambiant, jamais dénué de pollution du fait de nos pratiques courantes (bricolage, alimentation, consommation de tabac, etc…).

Ce risque est d’autant plus complexe à appréhender qu’il est également inhérent à l’environnement du site et aux sources de pollution qui peuvent s’y trouver ; dans le cas de l’activité de stockage de Grisolles, le site est distant de toute production majeure d’éléments polluants par voie aérienne. 

Néanmoins les seuils de toxicité fournis par les organismes institutionnels et utilisés dans cette étude sont assortis de facteurs de sécurité censés intégrer les risques préexistants à toute implantation industrielle.

XVIII. Conclusion
Dans l’ensemble de ce chapitre sur les impacts sanitaires, il a toujours été choisi de prendre des hypothèses majorantes : pour les toxicités des substances comme pour les périodes d'exposition, et ce au vu des résultats présentés et en l’état actuel des connaissances et des données disponibles.

Dans le contexte du site, seules les émissions atmosphériques ont été retenues comme sources d’émission compte tenu des garanties proposées par Valor’Aisne concernant la gestion des effluents liquides.

L'exploitation induit un accroissement du risque de cancer inférieur à 1 pour 100 000 habitants autour de la zone d’émission comprenant les installations de transfert et de stockage ce qui signifie que le risque est quasi-nul au niveau des habitations les plus proches. De même les risques liés aux effets systémiques ou de stress liés à la circulation ou aux odeurs potentielles apparaissent très réduits.

Ce chapitre de l’étude d’impact montre un impact sanitaire négligeable de l’installation pour les éléments traceurs du risque par voie d’inhalation par rapport aux sources dans la direction des vents dominants. 

A ce titre, toute installation de stockage, aussi bien intégrée soit-elle à son environnement, engendre une certaine appréhension chez le voisinage et ce, que ces nuisances soient présentes ou qu'elles ne le soient pas. 

La présence d’une installation de stockage suscite un stress qui n'a pas d'effet direct sur la santé mais peut amplifier une sensation générale d'inconfort éventuellement relayée par de réels désagréments. 

Du fait du bon isolement du site, il semble néanmoins peu probable qu'à l'instar des autres sites développant la même activité, L’EcoCentre la Tuilerie ait des effets sur le bien-être psychologique des riverains. 

De plus, Valor’Aisne est conscient qu’au regard de l’impact psychologique possible relevé ci-dessus, il est essentiel d’assurer la transparence de ses activités. L’enjeu est bien entendu de permettre à l’ensemble des acteurs d’appréhender la complexité et le professionnalisme nécessaire à la gestion d’un tel site mais également de lever certaines inquiétudes relatives notamment à l’acceptation des déchets ou aux risques de pollution.

Pour ce faire, l’exploitant procède à une auto-surveillance régulière de ses activités. Cette auto-surveillance répond en premier lieux à des exigences réglementaires (contrôles des eaux, du biogaz, du fonctionnement de la chaudière, pesées, rédaction du rapport annuel d’activités présentés en CLIS….). 

La CLIS (Commission Locale d’Intervention et de Surveillance) de L’EcoCentre la Tuilerie la se réunit ainsi plusieurs fois par an pour présenter les résultats d’activité. 

La CLIS permet en effet une information régulière des riverains par le biais des représentants des associations locales de l’environnement et de la préservation du cadre de vie. A cette occasion l’ensemble des craintes en matière de santé, d’environnement et de nuisances se doit d’être levé par Valor’Aisne, que les questionnements proviennent des représentants des services de l’état et du milieu associatif.

En conclusion, en l’état actuel des connaissances et des données disponibles, le volet sanitaire de l’étude d’impact montre, selon le référentiel de l’INERIS et la circulaire du 8 février 2007, un impact sanitaire « acceptable » de l’installation pour les éléments traceurs du risque retenus. 

XIX. Discussion des incertitudes
Connaissance de l'activité

La qualification des impacts sanitaires quant à leur objectivité est évidemment liée à leur identification et leur validation préalable. On relèvera ici que l’avantage de l’activité de L’EcoCentre la Tuilerie est de ne pas représenter une innovation technologique en tant que tel : il existe un recul de plusieurs décennies permettant d’établir avec peu d’incertitudes la nature des impacts attendus : L’ADEME comptabilise - dans son rapport « La gestion des déchets en France - Les évolutions depuis 1992 » édité en décembre 2001 - 400 sites de stockage de déchets ménagers et assimilés recevant plus de 3 000 t/an de déchets sur le territoire national pour l’année 2000 sans qu'aucun élément bibliographique scientifique actuel ne se réfère à un risque sanitaire avéré de l’activité de stockage de déchets ultimes vis-à-vis des populations riveraines. 

Prise en compte du risque microbiologique

La présence de micro-organismes potentiellement pathogènes sur la zone d'exploitation est localisée au niveau de la zone de vidage du site, seule zone où les déchets ne sont pas encore recouverts. Si l'absence de données toxicologiques de références sur ces micro-organismes invalide l'exploitation d'une évaluation des risques sanitaires pour les populations riveraines, il est à noter toutefois que le risque microbiologique concerne principalement le personnel travaillant sur le site et est, de fait, pris en compte dans les mesures d'hygiène et sécurité inhérentes à l'activité : le syndicat ou, le cas échéant, l’entreprise exploitante effectue par l'intermédiaire de la médecine du travail, des bilans au moins annuels (visites médicales) sur l’état de santé des employés. 

L'émission et la diffusion de micro-organismes sont également fortement limitées par la constante recherche d'une réduction des superficies en déchets non recouverts et par la restriction des manipulations de déchets sur le site (limitées aux seules opérations de vidage et compactage). 

Production de biogaz 

Il a été admis dans l'étude un abattement moyen de la production de biogaz de l'ordre de 70 %, du fait de la mise en place sur le site de procédés de captage et de traitement des effluents gazeux. Cet abattement a été volontairement minoré : les procédés développés sur des ISDND comparables à l’ISDND de Grisolles permettent en effet d'atteindre des taux de captage et de traitement proches de 80 % du potentiel de production du site. 

Utilisation de modélisation de dispersion

La modélisation de la dispersion des polluants atmosphériques ne prend pas en compte la configuration du site ni le principe d’exploitation (dégazage à l’avancement sur les alvéoles de stockage) qui permet de limiter considérablement les nuisances potentielles, autant d'atouts naturels majeurs propres à atténuer ces risques. Le risque calculé en est d’autant maximisé par rapport au risque réel.
Durée et fréquence d'exposition

Usuellement, lorsque l'on considère des expositions de longue durée pour les polluants à effet sans seuil, on s'intéresse à la concentration moyenne inhalée par jour. 

Dans le cadre de cette étude des impacts sanitaires, les concentrations inhalées ont volontairement été maximisées afin que les concentrations atmosphériques d'expositions correspondent aux concentrations atmosphériques du polluant étudié. Ainsi les risques ont été estimés sur la base de données majorées, non moyennées par une durée ou une fréquence d'exposition : les expositions ont été évaluées sur la base d'une présence 24h/24h à proximité du site, 365 jours par ans sur une vie entière. 

XX. Mesures envisagées pour limiter les effets du projet sur la santé
Le volet santé de l’étude d’impact montre un impact sanitaire « acceptable » de L’EcoCentre la Tuilerie. 

Les scénarii de propagation des polluants identifiés et retenus comme caractéristiques de l'installation projetée sont liés à une exploitation conforme de l’ISDND. L'ensemble des mesures envisagées pour limiter les effets de l’installation est présenté au sein de la présente étude d'impact et détaillé au sein du dossier technique. 

Parmi les nombreuses mesures mises en œuvre sur le site, il est à noter plus particulièrement : 

La mise en place de couvertures intermédiaires : permettant d'éviter notamment les infiltrations, les envols de déchets et les dégagements d'odeurs, en cours d'exploitation

La mise en place d'une couverture finale : qui assure en fin d'exploitation le confinement des déchets, limite la diffusion du biogaz et facilite sa récupération au niveau des puits de captage. 

La mise en place d'un réseau complet de dégazage : qui est installé après le remblaiement en déchets une fois le réaménagement final de chaque phase terminée. Depuis les puits de dégazage jusqu'à l'élimination du biogaz en chaudière, l'ensemble du réseau de drainage permet la maîtrise des effluents gazeux du massif de déchets.

La mise en place d'une information régulière et complète du public : par l'intermédiaire d'une Commission Locale d'Information et de Surveillance, et des documents d'information du public, outils fiables pour l'amélioration des conditions d'exploitation. Les membres des CLIS (titulaires et suppléants) ont été fixés par Arrêté Préfectoral et se répartissent en 3 cortèges égaux entre les représentants du (ou des) exploitant(s), des associations de défense de l’Environnement ou du cadre de vie et des services de l’état sous l’égide du Préfet ou de l’un de ses représentants.

Aussi la recherche de meilleurs résultats est effectuée dans le cadre de la certification du système de management environnemental et du processus d'amélioration constante inhérent à la certification ISO 14001 des activités du site de Grisolles. 

D'une manière générale, l'application de la norme ISO 14001 concoure à la maîtrise des impacts potentiels du site sur l'environnement et constitue un gage de sécurité supplémentaire ainsi qu'une garantie d'amélioration continue de la performance environnementale de l'activité. L’EcoCentre la Tuilerie est désormais certifié ISO 14 001, 9 001, 18 001.
Volet relatif à l’utilisation rationnelle de l’énergie

Le décret du 21 septembre 1977 pris pour application de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement a été récemment modifié par le décret du 20 mars 2000.

Celui-ci institue deux éléments nouveaux concernant le 4° de l’article 3 du décret modifié soit concernant directement le contenu des études d’impact :

· Les mesures prises par l’exploitant doivent faire l’objet d’une surveillance. Cet aspect est pris en compte dans le cadre du présent dossier du fait des procédures d’auto-surveillance qui consistent notamment à suivre les niveaux d’eau, les niveaux de fonctionnement de la chaudière (analyses en sortie, température).

· Les conditions d’utilisation rationnelle de l’énergie doivent y être décrites. Ce chapitre est développé ici.
Besoins énergétiques sur le site

Les besoins énergétiques du site correspondent au fonctionnement : 

· Des locaux et bâtiment d’accueil comprenant les locaux sociaux

· Des ponts-bascules
· De l’éclairage intérieur et extérieur du bâtiment de transfert, notamment de sécurité (caméras de sécurité)

· Des deux aérateurs des deux bassins de stockage des lixiviats

· Du traitement des lixiviats par station fixe

· De la chaudière ou de la torchère selon la période
· Des engins spécifiques à l’exploitation ou au chantier d’excavation

Branchement électrique et consommation de gasoil

L’alimentation en énergie électrique est assurée par le branchement du site au réseau EDF :

· Son utilisation est liée directement au rythme de fonctionnement de l’installation pour les bâtiments, et ponts-bascules. 

· Enfin, le système d’alimentation électrique de la chaudière est notamment destiné à permettre le fonctionnement du système de mise en dépression du massif de déchets. Son fonctionnement est continu.

Les engins disposent de moteurs diesels et sont alimentés en gasoil. 

Valorisation des potentiels énergétiques locaux

La conception des installations suit une démarche HQE (Haute Qualité Environnementale) qui intègre des objectifs ambitieux en gestion de l’énergie.

En conséquence, l’implantation des locaux d’accueil favorise la captation de l’énergie solaire.  

La production de chauffage d'eau chaude sanitaire à partir d'énergies renouvelables, va de pair avec une utilisation rationnelle de l'énergie liée d'une part à la performance des enveloppes de bâtiments et d'autre part, à la maîtrise de tous les usages des différentes énergies dans les bâtiments. Elle est de type solaire et effectuée avec des capteurs photovoltaïques disposés en toiture.

Valorisation du biogaz

Un centre de stockage de déchets ménagers et assimilés produit du biogaz composé pour 50 % de méthane, qui peut constituer une source d’énergie non négligeable. Dans le contexte local, la solution qui a été mise en place pour l’SDND de Valor’Aisne consiste en une valorisation électrique du biogaz. 

On privilégie la production d’électricité à partir du biogaz épuré. Un premier moteur générant 640 kW électrique sera prochainement mis en place et un deuxième moteur d’environ 640 kW électrique à partir de 2018. L’électricité sera revendue à EDF.

Enfin l’énergie thermique récupérable au niveau des moteurs servira au traitement par évapoconcentration des lixiviats sous le mode de la cogénération.
Volet relatif à l’impact sur le climat
L’article R. 512-89 du Code de l’Environnement a été modifié par le Décret n°2009-840 en date du 8 juillet 2009.

Selon les termes de cet article, doivent désormais être étudiés et présentés dans l’étude d’impact, les effets du projet sur le climat et les mesures envisagées pour supprimer, réduire, et si possible compenser les inconvénients de l’installation sur le climat.

Ce volet « climat » vise à estimer quels sont les impacts potentiels de L’EcoCentre la Tuilerie sur le réchauffement climatique.

Dans le cas de L’EcoCentre la Tuilerie, les effets sur le climat sont liés essentiellement :

· à la circulation des véhicules d’apport de déchets,

· au dégagement de biogaz par le massif de déchets,

· à la consommation énergétique.

La mesure de l’impact sur le climat de l’activité de L’EcoCentre la Tuilerie a été estimée en termes d’émissions « carbone ».

En s’inspirant de la logique de l’outil Bilan Carbone® développé par l’ADEME, un calcul des émissions de gaz à effet de serre de l’installation de stockage et du centre de transfert a été réalisé. Les émissions prises en compte sont uniquement celles susceptibles de modifier de manière discernable le réchauffement naturel de l’atmosphère et qui ne nécessitent pas de réaction chimique dans l’atmosphère.

Le périmètre de la zone d’étude choisi pour le calcul des émissions des gaz à effet de serre est le suivant :

· l’ISDND elle-même ;

· Le centre de transfert ;

· les trajets effectués par les prestataires entre le lieu de collecte des déchets et L’EcoCentre la Tuilerie, estimés à environ 40 km en moyenne.

Analyse des impacts
Le calcul réalisé pour la mesure des impacts sur le climat de L’EcoCentre la Tuilerie prend en compte les émissions liées :

· la circulation des véhicules entre le lieu de collecte et L’EcoCentre la Tuilerie ;

· le biogaz émis par les alvéoles de stockage des déchets ;

Selon les données évoquées dans le chapitre « circulation » de la présente étude d’impact, le site réceptionnera, à terme 80 000 tonnes par an de déchets, ce qui se traduira par une circulation sur site d’environ 80 camions par jour. Ce qui représentera pour l’année une circulation d’environ 22 800 camions par an.
En considérant une moyenne de 40 km parcourue par chacun des prestataires tous les jours, le flux de circulation annuel lié à l’exploitation du site représente 912 000 km chaque année.

A partir de ces éléments et d’après le tableur de l’ADEME, l’impact sur le climat dû à la circulation a ainsi été estimé à : 232 tonnes équivalent carbone par an.
D’autre part, le biogaz émis par le massif de déchets a été calculé d’après l’étude de RECORD sur l’« Application de la méthode Bilan Carbone® aux activités de gestion des déchets ».
Cette étude indique, que dans le cadre d’enfouissement d’ordures ménagères avec captage et valorisation thermique du biogaz, le facteur d’émission est de 8 kg équivalent carbone par tonne de déchets enfouis. Pour les DIB, ce facteur d’émission est nul.
Ainsi sur le site de L’EcoCentre la Tuilerie, étant donné la réception annuelle de 65 000 tonnes de déchets d’Ordures Ménagères (OM), les émissions de gaz à effet de serre peuvent être évaluées à 520 tonnes équivalent carbone par an.

Ainsi, l’activité de stockage présente sur la commune de Grisolles entraîne un impact sur le climat correspondant à 752 tonnes équivalent carbone par an.
Mesures compensatoires

La couverture du massif de déchets au fur et à mesure du comblement des alvéoles, ainsi que le captage du biogaz, limitent les émissions de gaz à effet de serre liées au massif de déchets.

Cas de reprise des déchets

L'article L 541-25 du code de l'Environnement (Loi du 15 juillet 1975 modifiée par la Loi du 13 juillet 1992 relative à l'élimination des déchets) établit diverses dispositions dont la suivante, relative aux installations de stockage des déchets :

"L'étude d'impact d'une installation de stockage de déchets indique les conditions de remise en état du site de stockage et les techniques envisageables destinées à permettre une éventuelle reprise des déchets dans le cas où aucune autre technique ne peut être mise en œuvre". 

La reprise des déchets peut être motivée dans deux circonstances particulières :

· la valorisation du gisement de déchets stockés,

· l'identification d'un déchet potentiellement dangereux et indésirable stocké accidentellement sur le centre.

Le premier cas peut être lié à l'apparition de techniques et d'un marché de la récupération et du recyclage des déchets, suffisamment développés pour rentabiliser les opérations nécessaires à la reprise des déchets stockés.

Dans une telle situation, la procédure de reprise des déchets serait l'inverse de celle du remplissage du site, alvéole par alvéole. Ils seraient repris par des pelles hydrauliques et chargeuses dans des camions de transport et dirigés vers leur filière de valorisation.

Dans le cas de l'identification d'un déchet dangereux sur le centre, deux cas peuvent se présenter :

· Le déchet est localisé dans le niveau en cours d'exploitation. Il est accessible par des moyens mécaniques. Les moyens mis en œuvre sont alors les mêmes que ceux utilisés dans le cas d'extraction de terres, en dépollution de sols : engins de terrassement de "précision", notamment pelle hydraulique, pelle à grappin, chargeuse. Des analyses sont réalisées sur les déchets pour leur identification et ils sont orientés vers une filière de traitement adaptée.

· Le déchet est localisé dans une zone désormais inaccessible en raison du remblayage. Par conséquent, cette zone bénéficiera d'un confinement particulier, avec notamment une couverture renforcée par une géomembrane. La mise en œuvre de cette technique de confinement a déjà été pratiquée dans des cas similaires et permet de ne pas recourir à des extractions délicates qui risquent de perturber l'environnement.

Conditions de remise en état du site en fin d’exploitation

Remise en état du centre de transfert 

Après cessation de l'activité sur le site, seuls demeureront les bâtiments et aménagements extérieurs. Ces installations étant localisées à moins de 200 m des limites de la zone d'exploitation de l’installation de stockage mitoyenne, leur revente pour d'autres utilisations (à vocation industrielle ou autre) est soumise à l'établissement d'un contrat ou d'une convention apportant toutes les garanties en terme d'isolement par rapport aux tiers et ce sur la totalité de la durée d'exploitation et de la période de suivi du site de stockage.

Tous les matériels présents sur le site et nécessaires au contrôle et au transit des déchets pourront être évacués dès cessation de l'activité pour être déplacés vers d’autres installations ou revendus. 

Aucun déchet, ni aucun produit, de quelque nature que ce soit ne restera stocké sur le site.

Remise en état de l’installation de stockage de déchets

Expertise et objectifs paysagers

Le réaménagement final d’une installation de stockage doit être prévu dès le départ, c’est à dire avant même le début de son exploitation.

Les sensibilités paysagères locales et l'intégration ultérieure, esthétique et fonctionnelle du site dans son environnement détermine le type de topographie à réaliser et la végétation à mettre en place. Souvent, les terrains d’une ancienne installation de stockage retrouvent leur utilisation initiale c’est à dire en pâturage, champs ou deviennent parfois, en zone urbaine ou périurbaine des espaces d'agrément.

Dans le cadre du présent projet, il a été fait appel à un expert en paysage pour déterminer les solutions les mieux adaptées à l’intégration du site dans son environnement pour le long terme. L’expertise est intégralement jointe en annexe au présent dossier.

Dans le cadre d’une démarche d’analyse des typicités et sensibilités actuelles liées au paysage, et liées également aux contraintes propres à l’exploitation de l’ISDND, il a été décliné les objectifs paysagers suivants et qui ont été retenus pour définir le profil final du site : 

· Recomposer une couverture finale type prairie enherbée et un modelé reprenant les courbes naturelles du relief : prolongement du plateau de la Tuilerie vers le nord et préservation du talweg dans la partie basse du site   

· Aménagements qualitatifs des bassins d’eaux pluviales et de ruissellement, en avant plan de la zone d’accueil (alignements d’arbres tiges, gabions…)

· Création de bosquets et de petits boisements, dans le respect de la typologie locale, pour créer des écrans efficaces sur les zones techniques

· Création de merlons plantés d’essences à caractère champêtre afin d’atténuer les impacts visuels rapprochés depuis la voie communale n° 3 et la RD 973.

· Préservation de la prairie existante le long du Bois de Bonnes et dans la partie sud du site. Création d’une mare pour favoriser le développement et la biodiversité.

· Mise en place de plantations type forestière et champêtre entre le site et la prairie existante conservée

 [Voir Principe du réaménagement paysager simulation photographique de Terre et Paysages]
Mesures de revégétalisation du site

Si le site était laissé à l'abandon après la fermeture de l’installation de stockage, la simple recolonisation naturelle verrait l’apparition d’espèces locales : une friche mi-herbacée, mi-arbustive, peu esthétique, très longue à se développer.

Pour accélérer la revégétalisation du site, les alvéoles d'exploitation atteignant le profil du réaménagement final et les parements externes des digues de fermeture recevront immédiatement un engazonnement. De la même manière les plantations d’arbustes sur les merlons seront réalisées dès que possible et que la saison s’y prête.  Le réaménagement du site pourra être l’opportunité de reconstituer un ensemble de formations végétales associé au bois favorisant la diversité des habitats notamment pour la faune (oiseaux).
[Voir Gamme végétale proposée pour les plantations par le bureau Terre et Paysages]
Couverture finale  

L’épaisseur de la couverture finale garantira une isolation entre les déchets et l'environnement. Ses caractéristiques garantiront et constitueront la base de la recolonisation du site par les essences et les espèces locales. 

La couverture du site sera composée d’une couche étanche composée notamment d’argile compactée. Assortie d’une couche de terre végétalisée et d’un dispositif de collecte des eaux de ruissellement, elle empêchera tout contact avec les déchets enfouis.

La couverture prévue (Art.47 de l’AM du 09/09/1997) est composée de bas en haut de : 

· Un écran semi-perméable réalisé par des matériaux argileux remaniés et compactés sur une épaisseur d’un mètre. Il s’agit dans le cas présent d’employer les marnes et argiles terrassées en fond d’alvéoles et mises en œuvre sur une épaisseur d’un mètre.

· D’un géocomposite drainant complété d’un réseau de récupération des eaux pluviales

· D’un niveau suffisant de terre végétalisable permettant l’ensemencement. Il s’agira de 50 centimètres de terre végétalisable à mettre en œuvre.

· La couverture présentera une pente d’au moins 5 % permettant de diriger toutes les eaux vers des dispositifs de collecte. Cette pente permettra de limiter, d’une part, les effets dus à un tassement différentiel (fermentation des déchets) et, d’autre part, les risques d’érosion. Ainsi, une pente de 3 % favorise le ruissellement et évite la percolation des eaux au travers de la couverture.

· L’un des principaux objectifs du réaménagement est de favoriser le ruissellement des eaux pluviales vers l’extérieur des phases et réduire d’autant la production de lixiviats. Cette couverture dirigera gravitairement les eaux de ruissellement vers les fossés périphériques et le bassin de rétention des eaux propres.

Le drainage de couverture servira à évacuer les eaux infiltrées entre la terre arable et la couche imperméable afin d’éviter une infiltration d’eau vers les déchets. Elle évitera par ailleurs toute formation de milieu asphyxique intervenant lors d’une stagnation d’eau et favorisera donc la reprise de la végétation. 
Usage futur des terrains

En cohérence avec les termes de planification urbanistique communale, les terrains seront remis en prairie ce qui contribuera à améliorer le potentiel écologique du site en réintégrant le site à un paysage rural et à sa vocation première. Un fauchage biannuel sera ainsi effectué et les aménagements de préservation de la faune et de la flore entretenus.

Par ailleurs, afin d’assurer la traçabilité et la mémoire de l’activité dans le temps Valor’Aisne déposera au terme de la période de suivi (minimum 30 ans après la fin de l’exploitation) un dossier de demande de servitudes d’utilité publique sur la zone de stockage. 

[Voir Avis du Maire sur la remise en état du site]

Raisons du choix du site

Le paragraphe c) du point 4 de l'article 3 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 précise que l'étude d'impact doit présenter "les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue des préoccupations d'environnement, parmi les solutions envisagées, le projet présenté a été retenu".

Le présent chapitre vise donc à présenter les éléments qui ont motivé les choix de Valor’Aisne, tant au niveau du site d'implantation que des solutions techniques retenues.
Choix du site d’implantation

Les raisons qui ont amené le Syndicat Valor’Aisne à retenir le site de Grisolles pour la création d’une installation de stockage de déchets couplé à un centre de transfert s’appuient sur une méthodologie regroupant un ensemble de critères d’appréciations administratifs, techniques et économiques envisagés d'abord sur la totalité du département de l’Aisne puis sur une sélection de territoires de plus en plus réduite : 

En conformité avec le Plan départemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés de l’Aisne, le Conseil Général a lancé dès 2001 une « Etude de potentialités pour la recherche de nouveaux Centres de stockage de classe 2 ». Cette étude avait donc pour objectif d’opérer une sélection de sites favorables pour accueillir les futurs centres de stockage de déchets ultimes du département.

Une étude indépendante

Cette étude a été confiée au terme d’une procédure d’appel d’offres au groupement constitué par CADET International (bureau d’études indépendant spécialisé dans la collecte et le traitement des déchets) et AH2D (bureau d’études spécialisé  en géologie et hydrogéologie). 

Elle concernait l’ensemble du département et par conséquent les 4 zones définies dans le plan départemental pour la planification des centres de stockage de classe 2. L’ensemble des documents établis ont été présentés et validés au niveau d’un comité technique composé de membres du Conseil Général, de la préfecture, des Installations classées et de l’ADEME.

Une méthodologie progressive et adaptée

En premier lieu, une cartographie reposant sur un recensement exhaustif des contraintes (proximité des habitations, de captages pour l’alimentation en eau potable, AOC, zones naturelles protégées…) a été effectuée et a permis de définir des zones plus ou moins aptes à accueillir une Installation de Stockage.
La deuxième étape a consisté à retenir 5 secteurs (de 5 à 30 km2) dépourvus de ces contraintes pour chacune des 4 zones définies par le Plan départemental. Une hiérarchisation de ces secteurs a pu être établie sur la base de critères favorables tels que les conditions d’isolement du site, les possibilités d’intégration paysagère, l’absence de contraintes vis à vis des activités humaines, les conditions de desserte…

Les déplacements effectués sur le terrain ont permis d’identifier certains sites de plusieurs dizaines d’hectares réunissant de bonnes caractéristiques facilitant une future exploitation bien intégrée dans son environnement humain et naturel.

Une validation par un expert indépendant

En 2002, un hydrogéologue agrée a été consulté à ce stade par le Conseil Général afin de donner un avis d’expert sur  une douzaine de sites situés dans les secteurs hiérarchisés comme les plus favorables. Cet avis a permis de qualifier les sites en fonction de leur sensibilité vis à vis des captages d’eau potable les plus proches, mais également de déterminer tout potentiel d’interaction vis à vis des nappes alimentant ces captages.

Au niveau de la zone sud, qui constitue un enjeu important pour l’élimination des déchets ménagers dans les années à venir, 4 sites avaient été repérés par Cadet International. Sur ces 4 sites, l’avis de l’hydrogéologue a été strictement favorable à la création d’un centre de stockage de déchets ultimes uniquement sur le site du Charme, sur la commune de Grisolles.

L’ «Etude de potentialités pour la recherche de nouveaux Centre de stockage de classe 2 » dont la conduite a été confiée à un bureau d’études indépendant, dont la méthodologie a été validée par un Comité Technique Indépendant, conclut donc pour le secteur sud du département au choix du site du Charme sur la commune de Grisolles.
Une faisabilité administrative du site du Charme 

Dans le cadre de la troisième et dernière phase de l’étude de potentialités, une étude de faisabilité spécifique au site retenu (recherche bibliographique et investigations géologiques) a permis de vérifier que le site réunit un grand nombre d’atouts, compatibles à la faisabilité d’un projet de centre de stockage de déchets.

En effet, la présence d’argile en quantité importante et de bonne qualité sur le site, l’implantation à proximité de la RD 1, une topographie favorisant une bonne intégration paysagère ainsi qu’une gestion des eaux facilitée et une absence de lien hydraulique avec les nappes captées pour l’alimentation en eau potable sont autant de critères qui démontrent que la localisation du site de Grisolles répond aux meilleurs garanties de protection de l’environnement.
Critères économiques régionaux et internes

Le Plan Départemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés, révisé en 2008, identifie les besoins suivants : 

Pour un gisement estimé à 278 400 t, les capacités de stockage estimées étaient pour 2012 de : 
	 
	Capacité
	Remarque

	ALLEMANT
	130 000 t /an
	Fermeture fin 2015

	FLAVIGNY LE GRAND
	60 000 t/an
	 

	GRISOLLES
	80 000 t /an
	 

	MONTCORNET
	60 000 t /an
	Projet abandonné

	TOTAL
	330 000 t 
	 


A l’horizon 2017, le plan prévoit de façon incertaine un gisement destiné à l’enfouissement compris entre 236 000 t et 200 000 t et préconise de la même façon :

« Le stockage avec valorisation du biogaz pour la part des ordures ménagères résiduelles restantes et des encombrants non valorisables.

L’enfouissement des déchets ménagers devra se faire obligatoirement dans un centre d’enfouissement technique disposant d’une valorisation énergétique du biogaz à l’exception des ordures ménagères qui auront été au préalable stabilisées (projet de traitement mécano biologique).

Les capacités de stockage pourraient alors être les suivantes : 

	 
	Capacité
	Remarque

	FLAVIGNY LE GRAND
	60 000 t/an
	 

	GRISOLLES
	80 000 t /an
	 

	MONTCORNET
	60 000 t /an
	Projet abandonné

	TOTAL
	200 000 t 
	 


 Au vu du gisement à traiter et des perspectives d’arrêt de l’installation de stockage d’Allemant, t, il est primordial d’exploiter L’EcoCentre la Tuilerie. Cette demande est motivée par la volonté de Valor’Aisne de répondre aux besoins exprimés par les collectivités et industriels locaux, en assurant notamment la complémentarité de services avec l’Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) et le centre de transfert
Deux activités relevant de la réglementation des installations classées sont ainsi prévues au niveau du site de L’EcoCentre la Tuilerie :

· un centre de transfert de déchets recyclables issus de collectes sélectives, d’une capacité de 10 000 tonnes/an,

· une installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND) d’une capacité de 80 000 tonnes/an.

Critères géologique et hydrogéologique

La géologie au droit du site est connue. La succession des différentes couches géologiques a été précisée par les investigations de terrain et les premiers essais de perméabilité confirment la présence sur place des matériaux réglementairement nécessaires à la réalisation de la sécurité passive.et à l’exploitation d’un tel site et 

La présence sur le site des matériaux nécessaires à l’exploitation représente un intérêt majeur vis à vis des nuisances engendrées par un chantier puisque cela diminue d’autant le trafic de camions à destination du site.

Le site choisi sur la commune de Grisolles présente une innocuité vis à vis des captages d’eau existants. Le captage de Rocourt-Saint-Martin le plus proche n’est pas alimenté par les eaux du site.

Les nappes existantes au droit du site sont, pour les nappes superficielles, peu productives et faciles à détourner, pour les nappes profondes, protégées par les horizons superficiels peu perméables.

Critères liés à l'exploitation

Le site bénéficie de l’isolement réglementaire qui impose une distance d'isolement de 200 m entre une Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) et toute habitation ou bâtiment susceptible de l'être. 

Le site est facilement accessible à partir de la RD 1, route d’importance départementale qui relie Château-Thierry à Soissons, puis par la RD 973, voie dont le gabarit est déjà adapté au trafic poids lourds. Cet accès n’engendre que peu d’impacts, et concerne localement les seules habitations situées au niveau du Hameau du Charme. 
Critères paysagers

L'exploitant d’une ISDND préfère bénéficier d’un isolement, tant physique que visuel, le plus complet afin de limiter la stigmatisation de la population contre le projet. 

La parcelle en question présente un vallonnement qui participe à une bonne intégration paysagère et permet de limiter les nuisances.

La configuration du relief, avec un système valléen relativement rapproché et organisé dans sa partie nord en bandes parallèles, associée aux écrans végétaux (boisements, bosquets) induit un bassin visuel « limité » aux abords du site.

Le site de L’EcoCentre la Tuilerie est marqué dans sa partie ouest par la lisière du Bois de Bonnes. La présence de ce dernier associé à l’orientation du versant limite les perceptions sur le site à un axe sud-ouest/nord-est, dans l’axe du vallon Garnier.

L’isolement relatif de la zone d’étude vis-à-vis des villages et les caractéristiques du relief alternant lignes de crête et fonds de vallée font qu’il n’y a pas de covisibilité entre la zone d’étude et les agglomérations. Seuls la Ferme de Plaisance et le Hameau du Charme possèdent des covisibilités qui nécessitent la mise en place de mesures d’intégration.

Analyse des méthodes

Ce chapitre a pour objet d'analyser, conformément au décret du 25 février 1993, les méthodes utilisées pour évaluer les effets de l’installation de stockage sur son environnement et les difficultés éventuelles de nature technique ou scientifique rencontrées. Il dresse aussi, en introduction, la liste des divers intervenants impliqués dans l'élaboration du dossier ainsi que leurs compétences respectives. 

Intervenants

Les partenaires réunis par Valor’Aisne  ont été choisis pour leurs compétences spécifiques et complémentaires.

• CADET international - Ingénierie gestion et traitement des déchets 

(Immeuble central seine – 42-52, quai de la Rapée - 75583 PARIS Cedex 12) 

Bureau d'études spécialisé dans la gestion des déchets chargé de :

· Coordonner les différentes études et différents partenaires,

· Concevoir les techniques et méthodes d'exploitation,

· Réaliser un phasage de l'exploitation.

Cadet International est responsable de la synthèse des travaux et de la rédaction du dossier de Demande d'Autorisation d'Exploiter.

• AH2D – Géologie, hydrogéologie, hydrographie et géotechnique
(32, boulevard Paul Vaillant Couturier – 93 100 MONTREUIL)

Expert spécialisé en géologie et hydrogéologie, chargé des travaux de prospection et de la rédaction des rapports géologiques et hydrogéologiques relatifs aux terrains destinés à l'exploitation.

• ECOTHEME - Ecologie
(128, rue du Moulin – 60 490 CUVILLY) 

Bureau d'études spécialisé en évaluation biologique et écologique des sites, le Cabinet ECOTHEME intervient dans l'aménagement et le développement local, la gestion et la mise en valeur de sites ou d'espaces. 

• Terre & Paysages - Paysage et environnement
(27 rue Carnot– 02 320 Anizy le Château)

Architecte paysagiste chargé de l’analyse des objectifs paysagers pour l'intégration finale de l'exploitation dans son environnement

• CETE APAVE Nord-ouest – Bruit

(4, rue Gustave Eiffel – ZAC de Mercières – BP 10537 – 60 205 COMPIEGNE Cedex)

Société intervenant dans la réalisation de l’état sonore de l’environnement du site en conformité avec l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation du bruit dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement.

• APAVE - Odeurs
(51, avenue de l’Architecte Cordonnier – 59 000 LILLE)

Société intervenant dans la réalisation de l’état olfactif de l’environnement du site (qualification et quantification des odeurs)

Un projet concerté

Au 1er semestre 2005, au vu des interrogations légitimes posées par ce type de projet d’infrastructures une phase de débat public a été lancée par le Président du Conseil Général. Ce débat a été présidé par Monsieur Jacques PELLETIER, ancien ministre et sénateur de l’Aisne. 

Des réunions pour permettre à l’ensemble des interlocuteurs d’exprimer leurs questionnements et d’obtenir des réponses ont ainsi donc eu lieu. Un premier échange s’est tenu avec les élus locaux des quatre cantons de Fère en Tardenois, Oulchy le Château, Neuilly Saint Front et Château Thierry. La seconde rencontre était dédiée aux associations environnementales : Vivre à Grisolles, Omois Environnement et Vie et Paysages étaient présents. Une réunion a ensuite été ouverte au public. Ces trois réunions ont regroupé au total près de 300 personnes

Dans la dynamique de ces débats publics, dans un souci de transparence et de concertation, Valor’Aisne a été à l’initiative de l’organisation et de l’animation d’une Commission Locale d’Information et de Proposition (CLIP). La création de cette CLIP a permis de nombreux échanges entre le porteur de projet, les élus locaux, les associations de riverains et de protection de l’environnement, les organismes associés pour leur compétence dans le domaine et les services de l’Etat. Plusieurs réunions se sont déroulées depuis le 28 novembre 2005 au cours desquelles différents thèmes ont été abordés tels que la méthodologie de l’étude de faisabilité menée par le bureau d’études indépendant et la présentation régulière des différents résultats des études menées sur le site.

Entre chaque réunion de CLIP, chaque participant a eu la possibilité de transmettre ses remarques et questions afin de les intégrer au débat. De la même manière dans l’optique d’établir un climat de confiance, Valor’Aisne a diffusé dans le cadre du débat public l’ensemble des études disponibles. 

Ainsi, outre les différents experts et cabinets spécialisés intervenant dans le cadre des différentes études jointes au dossier, Valor’Aisne a donc sollicité les avis et régulièrement présenté l’avancement des réflexions menées dans ce cadre aux représentants des Services de l'Etat, aux représentants des Collectivités Territoriales, aux représentants des intérêts patrimoniaux locaux, ainsi que des représentants d'associations locales de protection de l'environnement et du confort de vie.
Ce projet est donc riche de ce processus nécessaire d’échanges et de concertation entre ces différents intervenants. Certaines options de conception et d’exploitation apportant une sécurité et une fiabilité accrue des installations ont ainsi pu être améliorées voire apportées. En résumé, la conception proposée traduit l’ambition de Valor’Aisne, sa volonté de créer un Centre de traitement et de valorisation exemplaire propice à lever les craintes et à engendrer la sensibilisation des citoyens.

Difficultés rencontrées

D’une manière générale, les impacts du projet ont pu être évalués sans problème particulier en raison de la qualité et de l'adéquation des études réalisées dans le cadre de ce dossier. 

Les remarques qui peuvent être émises dans le cadre de ce chapitre touchent :

· Aux observations floristiques et faunistiques. Elles ont été menées  par le Cabinet ECOTHEME.

· Aux mesures de bruit. Ces mesures ont été réalisées par le CETE APAVE Nord-Ouest dans le courant du mois de juillet 2010 sur 8 points de mesure, en période diurne. L’établissement du volet "effet sur la santé". Le but principal de ce volet est d'évaluer les conséquences possibles de l'exploitation projetée sur la santé publique des populations riveraines. 

Le premier problème a été de fixer une limite à l'étude et savoir quel niveau de détail prendre en compte. La circulaire n°98-36 du 17 février 1998 relative au contenu des études d'impact des projets d'aménagement dans son chapitre 2.1.2 répond à cette interrogation "Le niveau d'exigence requis dans la conduite et la présentation de ces volets de l'étude obéit aux mêmes principes que le reste de l'étude d'impact : il est nécessairement subordonné aux caractéristiques du projet d'une part, à la faisabilité de l'étude eu égard à l'état des connaissances d'autre part." 

Dans le cas présent, l'exploitation du site est conforme à l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets ménagers et assimilés. Cet arrêté fixe les conditions minimales requises pour une telle exploitation. Ces conditions ont été étudiées afin d'offrir des garanties suffisantes en matière de protection de l'environnement au sens large du terme. Ainsi, une installation de stockage des déchets non dangereux obéissant aux règles édictées dans l'arrêté ministériel susvisé, dans des conditions normales d'exploitation, ne constitue pas une menace pour son environnement (barrière de sécurité passive, barrière de sécurité active, principe de gestion séparative des eaux, gestion et traitement du biogaz, contrôles…). Comme les populations riveraines sont bien évidemment comprises dans l'environnement "au sens large" le contenu du volet santé de l'étude d'impact pourrait donc se retrouver succinct. 

Dans le cas du site de Grisolles, il a été choisi de décrire les effets des différents compartiments de l’environnement pouvant être touchés par les activités du site et des différents vecteurs de nuisances pouvant affecter les populations riveraines. 

Le deuxième point à aborder consiste en l'état des connaissances actuelles sur certains éléments nécessaires à la quantification du risque. Pour illustrer ce problème, prenons l'exemple du biogaz. Ce gaz se retrouve au niveau des décharges compactées et s'exhale naturellement de la masse des déchets. Il est aspiré et éliminé grâce à un réseau de captage du biogaz et une chaudière. Ce gaz renferme de nombreux composés, dont des composés nocifs en faibles quantités, qui se retrouvent en doses infinitésimales au niveau de l'air ambiant (phénomène de dilution). Certaines limites de concentration à ne pas dépasser sont fixées pour certains composés (au-delà de ce seuil des risques sont à craindre pour la santé) et pour une certaine durée par des organismes internationaux. Par contre les effets cumulatifs voire les synergies existantes entre composés aux effets similaires ne sont pas encore bien cernées. Il est ainsi apparu un manque de données vis à vis des effets de certains gaz sur la santé sur des durées plus longues (vie entière) pour des types d'exposition donnés. De même les modèles peinent parfois à prendre en compte tous les facteurs de terrain, les modèles de dispersion de polluants à partir d’une source fixe sont ainsi plus développés que ceux relatifs à une source diffuse comme un centre de stockage notamment pour prendre en compte des facteurs tels que, dans le cas de Grisolles la présence d’écrans boisés en périphérie des terrains de l'exploitation qui constituent autant d'atouts naturels majeurs propres à atténuer ces risques.

Par conséquent, un chapitre sur la discussion des incertitudes clos ce volet sanitaire.

Méthodes d’évaluation

Les méthodes employées pour caractériser le site et évaluer les impacts de L’EcoCentre la Tuilerie sont fondées sur l’analyse des observations sur le terrain et de campagnes de mesures de paramètres indicateurs. L’ensemble des résultats et analyses a été synthétisé par CADET International. 

Pour les contextes écologique, géologique, hydrogéologique et géotechnique, l’étude de bruit et l’analyse paysagère, les investigations ont été menées par des spécialistes reconnus dans ces domaines. 
Géologie-hydrogéologie

Le diagnostic géologique et hydrogéologique du site de Grisolles a été mené par le Cabinet spécialisé AH2D. Cette structure est déjà intervenue à de multiples reprises sur les états initiaux avant création d’ISDND ainsi que sur des suivis et diagnostics d'exploitation d’ISDND. 

Leur analyse a permis de démontrer la faisabilité géologique et hydrogéologique  et géotechnique du projet d’exploitation. Pour répondre à ces objectifs les moyens d’études suivants ont été mis en œuvre :
Reconnaissance  par sondages mécaniques : 

· La réalisation de 5 forages à grande profondeur (35 à 45 mètres) a permis de reconnaître les formations géologiques constituant le site ainsi que son substratum jusqu’à 30 mètres sous la cote du fond de forme prévue. Ces sondages avaient également pour objectif de prélever des échantillons intacts des différentes formations concernées par le projet en vue d’essais en laboratoire pour déterminer leurs caractéristiques mécaniques.

· La réalisation de 20 forages à moyenne profondeur (10 à 25 mètres) visait à affiner la reconnaissance des structures géologiques sur l’ensemble du site.

· La réalisation de 21 fosses de 1 à 3 mètres de profondeur avait pour but de reconnaître directement les formations affleurantes afin d’avoir une idée de leur étendue et de prélever des échantillons des différentes formations concernées par le projet en vue d’essais géotechniques.

Les fouilles ont été réalisées au tractopelle jusqu’à 3,30 m maximum permettant ainsi de visualiser la nature et la tenue des formations superficielles. 

Sondages carottés et sondages destructifs : 

5 sondages carottés et 20 sondages destructifs ont été réalisés sur le site

Reconnaissance hydrogéologique : 

Un réseau de 7 piézomètres a été mis en place sur le site étudié :  

· Un premier piézomètre de surface PzS est implanté dans les argiles en partie supérieure du site afin de suivre les éventuels niveaux d’eau. Ce piézomètre court (5,2 mètres) est crépiné entre 5,2 et 1,2 m de profondeur. Il traverse des argiles bigarrées ocre/gris et des argiles plus vertes (formations des Argiles à meulières et des argiles vertes). Il est implanté à la cote 207,47 m NGF. 

· Trois piézomètres dits «courts» sont situés dans les marnes et gypses au droit du décaissé prévu, afin de confirmer l’existence de niveaux d’eau au sein des terrains directement concernés par le projet.  

	Ouvrage
	Localisation
	Profondeur
	Diamètre
	Equipement
	Formations concernées

	
	X
	Y
	Z
	
	
	
	

	PzC1
	674 692
	2 458 909
	207,57
	17m (base à 190,67m)
	115 mm
	Crépine en PVC de 5à 17 m de profondeur
	Marnes supra-gypseuses (marnes blanches et calcaire)

	PzC2
	675 250
	2 459 018
	191,87
	16,5 m (base à 175,37m)
	80 mm
	Crépine en PVC de 3,6 à 16,6 m de profondeur
	Marnes supra-gypseuses et ‘gypses et marnes gypseuses’ (argiles, marnes et calcaire, niveaux de gypse)

	PzC3
	674 760
	2 459 201
	206,86
	25 m( base à 182,64m)
	80 mm
	Crépine en PVC de 5,5 à 25,5 m de profondeur
	Marnes supra-gypseuses et ‘gypses et marnes gypseuses’ (marnes, marnes et calcaire)


Tableau : Caractéristiques des piézomètres dits « courts »

Le piézomètre PzC1 est situé à proximité de PzS, en bordure immédiate Sud-Ouest du site, sur la partie supérieure.

Le piézomètre PzC2 est implanté à l’Est du site, dans sa partie basse, en bordure de la route communale reliant le Charme à Épaux-Bézu.

Le piézomètre PzC3 se trouve à l’angle Nord de la pâture, en bordure Nord/Nord-Est du site, également dans la partie supérieure.

La mise en place de ces trois piézomètres a pour objectif de repérer d’éventuels niveaux d’eau au droit de la zone à décaisser.
· Six piézomètres dits « longs » permettent d’observer la nappe des calcaires de Saint-Ouen, première formation présentant une nappe au droit du site et, le cas échéant, de permettre des prélèvements d’eau en vue d’analyses physico-chimiques de la nappe.

	Ouvrage
	Localisation
	Profondeur
	Formations concernées

	
	X
	Y
	Z
	
	

	PzL1
	674 634
	2 458 938
	207
	46 m (base à 161 m)
	Calcaire de Saint-Ouen

	PzL2
	675 292
	2 459 102
	189,2
	27 m (base à 162,2m)
	Calcaire de Saint-Ouen

	PzL3
	675 417
	2 459 525
	172
	10,7 m( base à 161,3m)
	Calcaire de Saint-Ouen

	PzL4
	674 058
	2 458 882
	175
	19,9 m
	Calcaire de Saint-Ouen

	PzL5
	675 043
	2 458 751
	206
	44,9 m
	Calcaire de Saint-Ouen

	PzL6
	675 176
	2 459 234
	160
	19,9 m
	Calcaire de Saint-Ouen


Tableau : Caractéristiques des piézomètres dits « longs »

Chacun de ces piézomètres a été équipé d’un enregistreur automatique (Orphimède) afin d’obtenir un suivi précis (1 mesure toutes les 2 heures pendant 6 mois).
Reconnaissance électrique

Les investigations ont été menées grâce à un système d’injection de courant et d’acquisition de données relié à un système multi-électrodes « LUND » comprenant 64 électrodes plantées dans le sol et espacées les unes des autres de 5 mètres. Le dispositif utilisé est de type « Shlumberger » : 

L’injection se fait par les électrodes A et B, l’acquisition des données par les électrodes M et N. 

Les données brutes sont traitées par un logiciel d’inversion « Res2Dinv » qui fournit un modèle 2D des variations de la résistivité en fonction de la profondeur.

Perméabilité des terrains

Les essais de perméabilité sont des données fondamentales pour qualifier la barrière de sécurité passive du site. Ceux qui ont été utilisés font partie des moyens analytiques proposés par la norme AFNOR X 30-438 « Guide de bonnes pratiques pour les reconnaissances géologiques, hydrogéologiques et géotechniques de sites d’installation de centres de stockage de déchets (2009) » afin de caractériser la nature peu perméable d’horizons géologiques.

Par ailleurs, l’ensemble des mesures de perméabilité effectuées est conforme au rapport du BRGM « Recommandations pour la caractérisation de la perméabilité des barrières d’étanchéité des installations de stockage de déchets » (Juin 2005).

Essais in situ au double anneau : 

Une série de 16 mesures de perméabilité a été effectuée dans 16 fosses réparties sur le site.

Les mesures de perméabilités ont été effectuées au moyen de l’infiltromètre double-anneau « C.E.R.A.S ». Le protocole de mesure suivi pour ces essais est décrit de façon détaillée dans la norme NF X 30-418. Ce paragraphe en rappelle les principales étapes.

L’essai est réalisé sur une surface soigneusement dégagée et aplanie après décapage des terrains superficiels. Les anneaux, mis en place l'un après l'autre, sont enfoncés de quelques centimètres dans le sol. Le dispositif est mis en eau et le niveau maintenu constant pendant le temps de saturation de l’essai. La durée de la phase de saturation dépend de la nature du terrain testé et de son état de saturation. Elle varie ici selon les terrains testés de 4 heures à plus de 20 heures (nuit).

A l'issue de la phase de saturation, la mesure est réalisée au moyen d’un appareillage spécifique constitué d’un dispositif de mesure (flotteur et laser sur leurs supports) et d’un dispositif d'enregistrement des données.

A la fin de l’essai, des échantillons de sols sont prélevés au droit de l'anneau interne ainsi qu'à l'extérieur de l'essai. Ces échantillons seront ensuite analysés afin de déterminer la teneur en eau du sol testé et la profondeur de sol saturé au droit de l'essai.

Les perméabilités sont calculées selon la norme NF X 30-418.

Les données enregistrées lors de l’essai permettent d’établir, pour chaque essai, la courbe de descente ponctuelle du niveau d'eau dans l'anneau interne en fonction du temps.

Le calcul de la perméabilité se fait par l’application de la loi de Darcy en tenant compte de l’épaisseur de sol saturé au droit de l’essai, de la charge hydraulique appliquée dans le dispositif et de la température de l’eau pendant l’essai.

Essais de perméabilité à charge variable (type « Lefranc ») 

Les sondages destructifs Sd01 à Sd20 ont fait l’objet de tests de perméabilité in-situ.

Des essais d’eau type « Lefranc » ont été réalisés selon la norme NF P 94-132 par la société SOBESOL. Ces essais concernent principalement la partie supérieure de la formation des «gypses et marnes gypseuses» ainsi que la base de la formation des «Marnes supragypseuses», plus précisément la base des marnes d’Argenteuil.

L’objectif de ces essais est de déterminer la perméabilité des terrains situés entre 0 et 5 mètres sous la cote du fond de forme envisagé. Ainsi, 5 essais ont été réalisés par sondage à raison d’un essai tous les mètres sur les 5 derniers mètres.

La perméabilité apparente des terrains est évaluée entre les cotes za et z b
La figure ci-contre schématise l’équipement du forage durant l’essai.


Pour ce faire, le terrain est d’abord foré jusqu'à la profondeur z b
et tubé depuis la surface (z=0) jusqu'à la cote za afin:

· d'éviter l'effondrement des parois;

· de cantonner la mesure à la portion de terrain situé entre les cotes 

et za et zb en évitant les fuites sur les horizons supérieurs.

L'ouvrage ainsi équipé est rempli d’eau afin d’atteindre un état de saturation des terrains à tester avant de suivre l'évolution du niveau d'eau dans le tubage.

La courbe expérimentale de variation du niveau d'eau en fonction du temps permet d'accéder à la perméabilité apparente (dite perméabilité de «Lefranc») au travers des relations décrites dans la norme NF P 94-132.
Caractères physico-chimiques des points d’eau

Des analyses de la qualité de l’eau ont été réalisées sur la nappe des calcaires de Saint-Ouen au niveau des piézomètres PzL1 et PzL3.

Avant de prélever les échantillons nécessaires aux analyses, il est recommandé de pomper l’équivalent de 5 fois le volume d’eau contenue dans le forage afin de renouveler l’eau et de ne pas risquer de prélever de l’eau qui a stagné dans l’ouvrage et dont les caractéristiques auraient pu être altérées.

	
	PzL1
	PzL3

	Profondeur (m)
	46
	10,7

	Diamètre (m)
	0,8
	0,8

	Niveau piézométrique le 17  mai 2006 (m/sol)
	41,34
	3,86

	Hauteur d’eau dans le forage (m)
	4,66
	6,84

	Volume d’eau (m3)
	2,34
	3,44


Lors du pompage, les caractéristiques de l’aquifère on fait que les ouvrages ont été rapidement mis à sec et ont mis du temps à se remplir de nouveau. De ce fait, les piézomètres ayant été intégralement vidés deux fois chacun, l’eau a pu être prélevée sans crainte d’interférence, l’eau des piézomètres ayant ainsi été totalement renouvelée.

Les deux ouvrages sur lesquels ont été effectuées ces analyses sont situés de part et d’autre de la ligne de crête de la nappe, ce qui peut occasionner quelques différences locales.

Cependant les analyses présentent des différences notables du fait de valeurs surprenantes pour certains paramètres de PzL1. Les procédures de prélèvement et d’analyses ont été suivies correctement, les valeurs anormales ont fait l’objet d’un second contrôle par le laboratoire (seconde mesure sur un flacon différent). Une analyse in-situ des paramètres pH, température et conductivité a été refaite sur PzL1 le 28 juillet 2006 afin de contrôler l’évolution de ces paramètres.

Reconnaissances géotechniques

Les essais suivants ont été réalisés :

· teneurs en eau (NF  P 94-050) et masses volumiques (NF P 94-054) utilisés pour la suite des essais

· analyses granulométriques, pour déterminer la classe GTR des matériaux (NF P 11-300)  

· limites d’Atterberg ; afin de caractériser le comportement des sols ;

· essais Proctor Normal (NF P 94-093) 

· essais de perméabilité (XP 94-090-1) à l’oedomètre et oedomètre à 95 % de l’Optimum Proctor Normal : OPN

· étude de traitement des marnes

· teneur en matière organique (NF ISO 14235)

· teneur en gypse

· essais triaxiaux sur échantillon intacts, afin d’évaluer la résistance des sols (NF P 94-074);

· essais de compressibilité sur échantillon intacts (NF P 94-074)

Calculs de stabilité

La recherche des cercles de glissement minimum a été menée l’aide du logiciel de calcul TALREN utilisant la méthode des tranches de BISHOP en rupture circulaire. 
Faune et flore

L'étude biologique et écologique du projet a été réalisée selon deux démarches complémentaires : 

1°) Une analyse bibliographique a été effectuée par le Cabinet Ecothème. Cette analyse est basée sur : 

· des études déjà réalisées ou en cours de réalisation,

· les inventaires nationaux ou régionaux (ZICO, ZPS, ZNIEFF, zones Natura 2000 ZCS, APPB, RNR…),

· les inventaires de l’ONF et autres (séries écologiques),

· une compilation des données issues des principales publications régionales,

· les données écologiques issues des atlas régionaux, 

· les bases de données écologiques (Digitale, Ecotheme),

· l’exploitation des données des sites gérés par le CREN Picardie

· d’éventuelles classifications des milieux naturels (sites classés ou inscrits)

· la sollicitation de structures et de personnes ressources
2°) Investigations de terrains. Le Cabinet Ecothème a réalisé les campagnes de reconnaissance initial de terrain afin de déterminer l’état initial du site en mai et juillet 2006 avant la création du site et a effectué une remise à jour des mesures adaptées à l’état actuel sur le corridor biologique suite à de nouvelles reconnaissances effectuées en mai 2011. 

De nombreux inventaires concernant une grande variété de groupes taxonomiques ont été réalisés, c’est-à-dire : les mammifères, les oiseaux, les poissons, les batraciens, les reptiles et les invertébrés pour la faune et des relevés phytosociologiques sur les différentes formations végétales identifiées. Les investigations ont porté en priorité sur les espèces animales et végétales ainsi que sur les habitats naturels considérés comme d’intérêt patrimonial dans le cadre de la zone d’exclusion.
Bruit

Première campagne : 

Les mesures ont été réalisées par le CETE APAVE Nord-Ouest au mois de juillet 2010 sur 8 points de mesure 

Les mesures ont été réalisées en période diurne selon les points. Les points retenus pour les mesures sont les suivants :

· Point 1 : en bordure Nord du site (vers Grisolles),

· Point 2 : en limite de propriété Sud-Ouest du futur site (vers la Ferme « les Vallées »),

· Point 3 : en bordure Nord-Nord-Est du site (vers le hameau « le Charme »),

· Point 4 : en limite de propriété Est du site (vers la Ferme « de Plaisance »),

· Point « Grisolles » : au voisinage direct, au Nord-Ouest du site, au niveau de la dernière habitation de la commune de Grisolles, en direction du hameau « le Charme »,

· Point « Ferme les Vallées » : au voisinage direct au Sud-Ouest du site, à proximité des habitations du lieu-dit « la Ferme des Vallées »,

· Point « le Charme » : au voisinage direct au Nord-Est du site, à proximité de la première habitation du hameau « le Charme »,

· Point « Ferme de Plaisance » : au voisinage direct à l’Est du site, à proximité de la Ferme de Plaisance.

Les points 1, 2, 3 et 4 désignent des points en limite de propriété du site, ceux nommés « Grisolles », « Ferme les Vallées », « le Charme » et « Ferme de Plaisance » sont situés en limite de Zone à Emergence Réglementée (ZER).

Pour chaque mesure effectuée, une feuille de résultats détaillés est jointe en annexes de l'étude « Bilan sonore initial », faisant apparaître : l'évolution temporelle du niveau sonore en dB(A), le calcul des indices statistiques LN correspondant aux niveaux atteints ou dépassés N % du temps, pendant l’intervalle de mesurage. 

L'ensemble de ces données permet de définir précisément la nature des impacts acoustiques du site 

Les mesures ont été effectuées conformément à la norme NFS-31010 de décembre 1996 "Caractérisation et mesurage des bruits de l'environnement", sans déroger à aucune de ses dispositions. La méthode utilisée est la méthode dite "d'expertise".
Les mesures ont été réalisées à l’aide de sonomètre intégrateur de type SIP95, alimenté par batterie interne assurant une autonomie supérieure à 100 heures :

· La gamme de mesure est de 20 à 100 dB,

· La durée d’intégration des Leq courts est de 3 secondes,

· La classe de précision est la classe 1P conforme aux normes CEI804 et NFS 31-109.

Un premier logiciel permet le transfert des fichiers de mesure sur système informatique. Le logiciel « dBTRAIT » permet ensuite le traitement des données.

Les conditions de mesurage sont de type "conventionnelles". Les matériels de mesures et systèmes d’acquisition utilisés sont conformes aux normes en vigueur.

Le matériel fait l’objet d’une procédure d’autovérification, tous les 6 mois, conformément à la norme NFS 31010.
Odeurs

Les mesures ont été réalisées par le CETE APAVE Nord-Ouest sur le site de Grisolles le 20 avril 2006, en période dite « jour », entre 8h19 et 10h05 pour le point n°1 et entre 10h28 et 11h55 pour le point n°2. Ces points correspondent respectivement :

· Au voisinage direct, au Nord-Est du site, au niveau du hameau « Le Charme »,

· En limite de propriété Sud du site.

Les mesures olfactométriques sont effectuées conformément à la norme NF EN 13.725. Des prélèvements d’air ambiant ont été réalisés en vue de la détermination de la concentration d’odeur, à l’aide des matériels pour prélèvement des effluents odorants suivants :

· Matériel standard température, pression, humidité

· Echantillonnage

· Poumon volume 50 litres avec pompe de mise en dépression

· Sac Tedlar capacité 25 litres (ALTECH)
Circulation

Les effets de l'exploitation de l'installation sur la circulation routière ont été évalués à partir des comptages routiers fournis par le Service Voirie du Conseil Général de l’Aisne.
Santé

Les référentiels utilisés pour la réalisation du volet sanitaire de l'étude d'impacts sont ceux définis par l'ASTEE , l’Institut de veille sanitaire et l'INERIS. 

La modélisation de dispersion atmosphérique a été réalisée par SOCOTEC Industries à l’aide du logiciel ARIA Impact, outil permettant d’étudier l’impact à long terme des émissions polluantes d’origine industrielle.

Les bases de données concernant les effets des différents toxiques permettant une quantification des risques sont celles d'organismes internationaux comme l'ATDSR (agency for toxic substances and disease registry), le CIRC (centre international de Recherche sur le Cancer) ou l'OMS (organisation mondiale de la santé).

Enfin la bibliographie compilant différentes publications scientifiques a été possible grâce aux travaux du Réseau Santé Déchets appuyés par le retour d'expérience concernant différentes campagnes de mesures menées sur des sites similaires de CADET International. 
Concept d'exploitation

Une fois les principales contraintes écologiques et paysagères définies, le phasage et les méthodes d'exploitation ont été élaborés par CADET International, en concertation étroite avec Valor’Aisne et en prenant en compte le retour d’expérience au niveau de la gestion d’exploitations similaires, des représentants des administrations ainsi que d’experts indépendants.

Coût des mesures compensatoires

Coûts des mesures en faveur de la protection de l’environnement 

Aménagement de la zone de stockage

Renforcement de la sécurité passive


Sécurité active de l’excavation


Digues périphériques


Contrôles travaux


Sous-total
5 115 000 euros

Gestion des eaux propres

Réseau de fossés


Débourbeur-déshuileur


Bassins étanches des eaux propres – déversoirs-mare


Masque drainant – canalisation d’évacuation


Bassin de stockage des eaux de sub-surface


Sous-total
310 000 euros
Gestion des lixiviats

Réseau d’évacuation gravitaire des lixiviats


Bassins de lixiviats


Turbines flottantes


Dalle installation de traitement des lixiviats
Sous-total
640 000 euros

Gestion du biogaz

Forages et équipements des puits


Raccordements au réseau de captage


Torchère et dalle


Moteur et dalle et raccordement

Sous-total
2 050 000 euros
Auto-surveillance
Piézométrie


Sous-total
90 000 euros
TOTAL GENERAL MESURES PROTECTION ENVIRONNEMENT H.T.
8 205 000 Euros

Coûts des mesures compensatoires

Réaménagement final 

Couverture finale


Modelé paysager phase finale


Sous-total
2 940 000 euros

Mesures de limitation, et annulation des impacts paysagers sur la faune et la flore

Plantations aux abords du centre de transfert et du bâtiment accueil


Plantations et haies champêtres


Travaux paysagers en période d'exploitation 


Reprofilage zone humide


Merlons paysagers

Sous -total
650 000 euros

TOTAL MESURES COMPENSATOIRES H.T.
3 590 000 Euros

XXI. Conclusion
L’analyse des impacts réalisée dans ce dossier, à l’issue d’une année d’exploitation, révèle que L’EcoCentre la Tuilerie, tel qu’il a été conçu et tel qu’il est exploité actuellement, minimise au maximum les effets de son activité sur l’environnement. En effet : 

· Les résultats enregistrés témoignent d’une consommation d’eau et d’une circulation moindres que ce qui avait été envisagé.

· Les mesures acoustiques témoignent du respect de la réglementation.

· Une pluviométrie exceptionnelle a été gérée sans problème par l’exploitation, démontrant le bon dimensionnement des réseaux.

· Les analyses d’eaux effectuées régulièrement par le maître d’ouvrage présentent des résultats conformes aux attentes.

· Des mesures ont été mises en place afin d’intégrer complètement L’EcoCentre la Tuilerie dans son environnement paysager en prenant en compte la faune et la flore préalablement présents sur le site.

La CLIS, en place depuis 2010 suite à la CLIP, est informée de l’activité de L’EcoCentre la Tuilerie et des résultats des suivis environnementaux. Cette Commission joue son rôle d’échanges et d’information à l’attention des acteurs concernés.

L’EcoCentre la Tuilerie a obtenu les certifications ISO 14 001, 18 001 et 9 001, gages de la volonté de Valor’Aisne et de son exploitant de s’inscrire dans une démarche de progrès continu, que ce soit sur les aspects environnementaux et qualitatifs, sur les plans de la sécurité et de la santé.

ETUDE DE DANGER
I. Introduction
Le présent document constitue le volet « Etude de dangers » du Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement de l’EcoCentre la Tuilerie, comprenant uneinstallation de stockage des déchets non dangereux (ISDND) et un centre de transfert de déchets issus de collectes sélectives, implanté sur la commune de Grisolles (02).

Il est élaboré conformément à la réglementation en vigueur et prend en compte les évolutions apportées par la Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 modifié relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages.

Cette étude est basée sur les prescriptions du « Guide pour l’élaboration d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter » émis par la DRIRE Ile-de-France et selon les « Principes généraux pour l’élaboration et la lecture des études de dangers, version 1 » du groupe de travail « études des dangers » créé par arrêté du 30 août 2002 dans le cadre du conseil supérieur des Installations Classées.

Cette étude de dangers répond aux prescriptions réglementaires de l’Arrêté Ministériel du 29 décembre 2005, relatif à « l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des Installations Classées soumises à autorisation ».

Par conséquent, après un bref rappel du cadre réglementaire qui s’applique à l’étude de dangers et une qualification générale des risques spécifiques à l’activité de stockage et de transfert de déchets, la présente étude est articulée en quatre étapes distinctes :
· L’analyse des risques inhérents au site identifie pour chaque zone du projet les incidents qui sont susceptibles de survenir ;

· L’évaluation de l’ensemble des scénarii de risques permettant la sélection des scénarii d’accident présentant les risques les plus importants ;

· Les moyens permettant la réduction des risques des scénarii sélectionnés ;

· Un point sur les éventuels facteurs aggravants et les scénarii non sélectionnés.

II. Cadre réglementaire
Un Centre de traitement et de valorisation des déchets est une Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE). A ce titre, sa création n’est autorisée qu’au terme de l’instruction du dossier de demande d’autorisation d’exploiter, déposé par le porteur de projet, auquel s’intègre la présente étude des dangers.

Le Code de l’Environnement et plus particulièrement son livre V, titre I relatif aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ex : loi du 19 juillet 1976) et le décret du 21 septembre 1977 modifié qui définit le contenu des dossiers de demande d’autorisation d’exploiter, imposent de considérer la prévention des risques technologiques au même titre que la limitation des émissions de polluants.

L’alinéa 5 de l’article 3 du décret du 21 septembre 1977 modifié et la circulaire du 28 décembre 1983 précisent que l’étude de dangers doit :
· exposer les dangers que peut présenter une installation en cas d’accidents, en présentant une description des accidents susceptibles d’intervenir, que leurs causes soient d’origine interne ou externe, et en décrivant la nature et l’extension des conséquences que peut avoir un accident éventuel ;

· justifier les mesures propres à réduire la probabilité et les effets d’un accident ;

· préciser la nature et l’organisation des moyens de secours privés en vue de combattre le sinistre éventuel.

III. Retour d’expériences
Cette classification réglementaire est étayée par le retour d’expériences.

III.1 La base de données ARIA

La base de données ARIA, renseignée par le Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable et le SEI/BARPI (Service de l’environnement industriel / Bureau d’Analyse des Risques et Pollutions Industrielles), recense les événements accidentels qui ont porté atteinte, ou qui auraient pu, à la santé ou à la sécurité publique, les activités économiques (agriculture, industrie, etc…), la nature et l’environnement. 

Pour l’essentiel, ces événements résultent d’installations classées pour la protection de l’environnement et du transport de matières dangereuses.

Le recensement et l’analyse de ces accidents et incidents, français ou étrangers, sont effectués depuis 1992. Ce recensement est notamment renseigné par la sécurité civile, les inspecteurs ICPE et la presse et ne peut pas prétendre à l’exhaustivité. Néanmoins, les évènements accidentels sont de mieux en mieux recensés et mieux décrits, en terme d’origine et de conséquence. La base de données présente donc  l’intérêt d’illustrer les risques présentés par les différentes activités industrielles, puisqu’elle compile les événements accidentels survenus et donc par définition plausibles et permet d’effectuer une analyse des incidents qui se sont produits par le passé.
III.2 Evolution des accidents sur les ISDND
Il est certain que tous les accidents impliquant des installations de stockage n’ont pas été répertoriés dans la base de données du BARPI. Par contre il est évident que ceux qui ont eu une incidence sur le milieu extérieur et les plus importants y sont consignés.

Le nombre d’incidents répertoriés reste peu important comparé au nombre d’installations de stockage de déchets non dangereux fonctionnant en France : environ 200 de capacité supérieure à 20 000 tonnes/an selon l’enquête 2002 du Ministère et environ 300 autorisés selon la FNADE (Fédération Nationale des Activités de la Dépollution et de l’Environnement), toutes capacités confondues.

Les dangers liés à l’activité de stockage de déchets possèdent une fréquence bien moindre à celle observée sur d’autres secteurs industriels ou d’autres modes de traitement de déchets : on recense 80 incidents sur des installations de stockage de déchets autorisés entre 1992 et 2005, pour 23 296 évènements survenus tous secteurs industriels confondus avant le 1er juillet 2005 (soit une proportion de 0,4 %).

Une synthèse des évènements répertoriés d’avril 2008 à septembre 2010 donne les indications suivantes : 

Pour les ISDND :
· 9 incendies dont 0 ont eu des conséquences à l’extérieur du site,

· 1 défaillance du réseau de gestion des effluents ayant eu des conséquences à l’extérieur du site.

· 2 déclenchements de portique de détection de la radioactivité,

Pour les centres de transfert : 

· 2 incendies durant le weekend.

Le constat est donc que les incidents, qui se produisent dans l’enceinte de l’installation, restent confinés au site et que les procédures et les moyens de contrôle mis en œuvre permettent d’empêcher l’apport de déchets interdits (radioactifs ou spéciaux). 
III.3. Analyse des accidents sur les ISDND
Il ressort du recensement mené par le BARPI que les trois quarts des accidents qui se sont produits dans les 2 dernières années dans des installations de stockage de déchets sont des incendies et que dans la majorité des cas leur cause n’a pas pu être identifiée de manière certaine. L’évolution tend vers des accidents mieux maîtrisés et par voie de conséquence aux effets moindres sur et hors site.

Les incendies

Le retour d’expériences en matière d’incendie indique que dans 4 cas sur 9, le complexe d’étanchéité a été dégradé et restauré au maximum 3 jours plus tard.
La grande majorité des feux a été circonscrite avec des matériaux inertes, le plus souvent provenant de stocks de matériaux excavés et identifiés pour cet usage. Les interventions avec de l’eau seule sont sans effet sur feu profond mais restent essentielles pour lutter contre une éventuelle propagation à l’extérieur.
Dans la majeure partie des cas répertoriés par le BARPI, les incendies ont été arrêtés avec le concours des services de secours.
Les effets secondaires ont été la plupart du temps restreints. Les seules conséquences des incendies, à l’extérieur des installations de stockage de déchets, sont liées à la formation de nuages de fumées résultant de la combustion des déchets et/ou de la géomembrane au niveau des digues.

Les autres accidents

Il faut souligner qu’aucun déclenchement de portique de détection de la radioactivité enregistré n’a entraîné de dommage au personnel, aux installations ou au voisinage. S’il est intégré à la liste des accidents, le déclenchement de portique traduit plus un dysfonctionnement de la collecte des déchets que du traitement.

Les pollutions des eaux vers le réseau hydrographique limitrophe n’ont toujours été observées qu’à proximité. Un seul incident de déversement récent est à noter. 

III.4 Analyse des accidents sur les centres de transfert

L'étude scientifique des accidents, de leurs causes, de leurs conséquences et de leur prévention, appliquée aux centres de transfert a également été effectuée d'après la base de données ARIA du BARPI.

Les activités concernées par la base ARIA sont industrielles, commerciales, agricoles ou de toute autre nature.

La base de données ARIA recense plusieurs centaines d'incidents qui ont eu lieu sur des sites recevant des déchets (déchèteries, centres de tri, stations de transfert, usines d'incinération ou centres de stockage).

A la lecture de ces éléments, il est possible d'établir une liste des incidents se produisant le plus fréquemment sur les installations de transfert de déchets.

Très peu d’accidents dans des centres de transfert de déchets sont recensés par la base de données ARIA. La plupart des incidents qui se produisent sont des incendies et concernent plus généralement les centres de transfert de déchets industriels spéciaux. 
Sur les cas relevés par le BARPI entre avril 2008 et septembre 2010, seuls deux correspondent à des activités de transit. Il faut remarquer que ce sont des installations de transit d’ordures ménagères résiduelles notamment, ce qui diffère de l’EcoCentre. Ces deux accidents sont des incendies et auraient pu être réduits si : 

· La durée maximale de transit de 24h avait été respectée pour les OMr incriminés.

· La quantité maximale autorisée par benne avait été respectée.
Réglementairement, le contenu de l’étude doit être en relation avec l’importance des dangers de l’installation et leurs conséquences en cas de sinistre. 

Par conséquent, les risques d’accidents qui sont pris en compte dans le cadre de la présente étude sont ceux qui présentent le caractère le plus plausible, c’est-à-dire ceux qui ont été observés sur des sites similaires aux activités de l’EcoCentre la Tuilerie.
IV. Environnement du site
IV.1. Sources externes de risque potentiel
IV.1.1. Installations voisines

La localisation de l’ISDND et du centre de transfert au sein de l’EcoCentre la Tuilerie n'est pas susceptible de générer un risque potentiel ou de constituer un vecteur de risque. 

L'ensemble des données relatives à l'environnement de l’installation de stockage et de transfert est fourni dans la partie "état initial" de l'étude d'impact. En dehors des installations de l’EcoCentre la Tuilerie, il n’y a pas d’installations industrielles à proximité du projet. 

Des activités agricoles sont recensées au niveau du hameau du Charme, de la « Ferme de Plaisance » et de la « Ferme les Vallées », soit respectivement à plus de 250 m au Nord-Est, à plus de 750 m à l’Est et à plus de 900 m au Sud-Ouest du site. 

Plusieurs industries (commerce de gros de fournitures de chauffage sanitaire plomberie ; fabrication d’articles divers en plastiques) sont également recensées à environ 1,1 km du site, au niveau du bourg de Grisolles. Leurs activités n’engendrent pas de risque de propagation de sinistre vers l’EcoCentre la Tuilerie.
IV.1.2. Voies de circulation

La voie de circulation la plus proche est la RD 973, qui longe l’emprise du site au Nord.

Les installations industrielles du site sont toutes isolées de la RD 973 par des merlons ou des bassins qui évitent toute conséquence d’un renversement de camion.
IV.2 Intérêts voisins à protéger
IV.2.1. Habitations et activités voisines

Les habitations les plus proches du site se trouvent à plus de 250 mètres au Nord-Est de l’EcoCentre la Tuilerie; il s'agit des habitations du lieu-dit « le Charme » sur la commune de Grisolles.

Cette distance est suffisante pour éviter tout risque de propagation directe d’un sinistre vers ces tiers.
IV.2.2.Alimentation en eau potable

Dans le secteur étudié, seuls deux captages d’alimentation en eau potable (AEP) ont été recensés : celui d’EPAUX-BEZU et celui de ROCOURT-SAINT-MARTIN, respectivement à 3,5 et 3 km du site étudié.

L’étude hydrogéologique a permis de déterminer que le projet ne présente pas de contrainte particulière vis à vis de ces captages qui interceptent les nappes du Lutétien plus en profondeur.

Les mesures réglementaires de protection des eaux souterraines sont développées dans le chapitre « Gestion séparative des eaux » de l’étude d’impacts.
IV.2.3. Voies et installations de transport

La RD 973  et la voie communale n°3 sont les deux voies de circulation à proximité immédiate du site, respectivement au Nord et à l’Est de l’EcoCentre.

L’aérodrome de Soissons – Courmelles est situé à plus de 20 km au nord du site et celui de Château-Thierry localisé à environ 8 km au sud du site.

V. Analyse des risques de l’EcoCentre la Tuilerie
L’analyse des risques constitue la base essentielle et indispensable d’une étude de dangers. Elle s’appuie sur le recensement le plus exhaustif possible de tous les scénarii d’accidents susceptibles de se produire. Elle permet ainsi de vérifier que les mesures techniques mises en œuvre sur l’exploitation sont adaptées à la réduction des risques à la source ou qu’elles contribuent à en diminuer les effets. 

Sur un plan plus prospectif, cette analyse permet d’évaluer et d’améliorer la sécurité de fonctionnement d’un projet dès sa conception.

Il convient de bien définir deux notions sur lesquelles se fonde l’étude des dangers :

· Le danger (ou aléa) est une situation qui a en elle un certain potentiel à causer des dommages aux personnes, aux biens ou à l’environnement.

· Le risque est la combinaison de la probabilité d’apparition (ou d'occurrence) d’un danger et de l’intensité des dommages potentiels occasionnés.

L’analyse des risques nécessite de différencier un incident initial ou « événement initial » de sa conséquence :

· l’incident initial est, par définition imprévu,

· la conséquence ou « événement principal » voit se concrétiser le risque.

Les travaux ou les consignes permettant d’éviter les événements initiaux constituent la « prévention des risques ». Plus largement, les actions qui concourent à la réduction des risques consistent à définir les barrières de prévention à mettre en place au niveau de la source de danger, de sa propagation lors de l’événement principal, de ses impacts au niveau de la cible.

L’analyse des risques envisage successivement ces différents aspects. Elle constitue donc un passage obligé pour une réduction des risques adaptée à l’activité projetée.

Les étapes de l’analyse sont les suivantes :

· A1 et A2] 
Identifier les dangers

· B] 

Evaluer les risques

· C. Identification des scénarii d’accident

· D. Evaluation de chaque scénario d’accident 
A1 Identification des dangers

Les différentes sources de dangers identifiées peuvent être liées :

· à l’environnement du site ; elles sont alors appelées sources de dangers d’origine externes,

· aux activités et aux produits ; elles sont alors appelées sources de dangers d’origines internes.

Les sources de dangers sont inhérentes aux aménagements et à l’activité même de gestion des déchets. A ce titre, il est possible de les identifier, de les prendre en compte dans l’environnement d’un projet mais aucunement de les supprimer.

L’identification des dangers consiste dans un premier temps à rechercher les événements initiaux qui peuvent avoir une ou plusieurs causes que l’on cherchera également à déterminer. 

Dans le cadre de l’étude de dangers de l’EcoCentre la Tuilerie, comprenant uneISDND et du centre de transfert, il est possible d’identifier les différents cas listés dans les tableaux ci-après.

A2 Identification des processus de dangers

	Origine extérieure

	Source de dangers
	Evénements initiaux
	Cause des événements initiaux

	Péril aviaire
	Collision entre oiseaux et aéronefs
	· Zone de stockage attirant des oiseaux dangereux pour la navigation aérienne

· Avifaune venant nicher à proximité des pistes après s’être alimentée à partir de l’ISDND. 
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B Evaluation des scénarii d’accident théoriques

Cette seconde étape consiste à décrire les accidents principaux susceptibles de se produire et d’évaluer les risques qui y sont associés.

Les scénarii d’accident sont connus notamment grâce au retour d’expériences. Il est cependant indispensable d’élargir le retour d’expériences à d’autres scénarii, ou « événement principaux », qui soient plausibles afin de rechercher les moyens de les prévenir.

A chaque événement initial il est possible d’associer un ou des événements principaux pouvant s’avérer majorants. Ensuite les impacts potentiels sur les différentes cibles (installation, environnement, infrastructure et populations extérieures) sont déterminés pour chaque événement principal identifié.

L’analyse des risques va permettre, dans une démarche itérative, de démontrer que les moyens de prévention et de protection prévus permettront de maîtriser les risques. Cette analyse s’appuie sur des échelles de gravité et de probabilité d’occurrence d’un événement. La chronologie de l’analyse des risques est la suivante :

· identifier de manière la plus exhaustive possible, pour chaque élément du procédé, les événements redoutés pouvant conduire à des accidents majeurs,

· identifier, pour chaque événement redouté :

· les événements initiateurs (causes) y conduisant,

· les phénomènes dangereux en résultant,

· lister les barrières (techniques et/ou organisationnelles) de prévention et/ou de protection mises en place par l’exploitant et agissant sur le scénario d’accident identifié,

· coter la probabilité d’apparition de chaque événement initiateur d’abord en l’absence de mesures techniques ou organisationnelles de prévention ou de protection, selon une échelle propre aux retours d’expérience en accidentologie et à celui de l’exploitant,

· coter les phénomènes dangereux identifiés en termes de gravité en l’absence de mesures techniques ou organisationnelles de prévention ou de protection. Cette échelle de gravité est présentée plus bas,

· évaluer la criticité du phénomène dangereux sans barrières selon la grille de criticité spécifique,

· évaluer la criticité du phénomène dangereux avec barrières selon la même grille de criticité que celle citée précédemment et vérifier si la situation est acceptable ou non,

· définir les moyens de prévention ou protection complémentaires si nécessaire en vue d’une acceptabilité finale.

Chaque élément de ce tableau d’analyse préliminaire des risques est défini de la façon suivante :
	Localisation/fonctionnalité
	Identification de l’équipement ou de l’opération sur lequel (ou laquelle) porte l’analyse.

	Événement initiateur
	Identification des conditions, évènements indésirables, pannes ou erreurs qui peuvent conduire, seuls ou combinés entre eux, à une défaillance.

	Phénomènes principaux/ Conséquences
	Identification de l’ensemble des conséquences maximales possibles que la défaillance peut éventuellement entraîner, susceptibles d’occasionner soit des victimes, soit des dommages matériels ou des pertes de biens ou d’équipements, soit des dommages à l’environnement. Les conséquences graves identifiées sont : la surpression, les flux thermiques, la diffusion de produits toxiques, la pollution.

	Niveau de risque 
(avec et sans mesures)
	Cotation de la chaîne de défaillance (avec ou sans mesures de prévention / protection) en termes de Gravité (G), Probabilité (P) et détermination de sa Criticité (C = G x P).


Occurrence

L’échelle de cotation de la probabilité retenue est celle définie à l’annexe 1 de l’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation.

	Echelle de

probabilité

Type

d'appréciation
	E
	D
	C
	B
	A

	Qualitative
(les définitions entre guillemets ne sont valables que si le nombre d'installations et le retour d'expérience sont suffisants)
	« évènement possible mais extrêmement peu probable » :

n’est pas impossible au vu des connaissances actuelles, mais non rencontré au niveau mondial sur un très grand nombre d'années d'installations.
	« évènement très improbable » :

s’est déjà produit dans ce secteur d'activité mais a fait l’objet de mesures correctives réduisant significativement sa probabilité.
	« évènement improbable » :

un événement similaire déjà rencontré dans le secteur d’activité ou dans ce type d’organisation au niveau mondial, sans que les éventuelles corrections intervenues depuis apportent une garantie de réduction significative de sa probabilité.
	« évènement probable » :

s’est produit et/ou peut se produire pendant la durée de vie de l'installation.
	« évènement courant » :

s'est produit sur le site considéré et/ou peut se produire à plusieurs reprises pendant la durée de vie des installations, malgré d’éventuelles mesures correctives.

	Semi-quantitative
	Cette échelle est intermédiaire entre les échelles qualitative et quantitative, et permet de tenir compte des mesures de maîtrises des risques mises en place, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 29/09/2005

	Quantitative 
(par unité et
par an)
	
	
	
	
	

	
	
	10-5
	
	10-4
	
	10-3
	
	10-2
	

	
	
	
	
	
	


Les résultats obtenus sont consignés dans le tableau « Evaluation des risques ».

Cinétique

Cette caractérisation de la cinétique des phénomènes dangereux est réalisée en suivant la méthode décrite dans le projet du MEEDDAT relatif à la cinétique des scénarios d’accidents en date du 1er avril 2004.

La cinétique d’un phénomène dangereux est caractérisée par une phase pré-accidentelle et une phase post-accidentelle. 

La phase pré-accidentelle correspond à la durée nécessaire pour aboutir à l’événement redouté, c’est-à-dire le délai entre l’événement initiateur et la libération du potentiel de danger.

La phase post-accidentelle est déterminée par la dynamique du phénomène dangereux et l’exposition des cibles. 

La notion de cinétique est importante à plusieurs titres :

· pour la sûreté des installations, où les mesures de maîtrise des risques doivent remplir leur fonction de sécurité dans des délais compatibles avec la cinétique de développement de l’événement redouté,

· dans la gestion prévisionnelle externe des risques, avec le temps d’intervention des secours, dans le cadre du Plan Particulier d’Intervention (PPI) par exemple,

· dans le choix des scénarios à détailler pour la maîtrise de l’urbanisation ou pour les plans de secours externes, où la cinétique est un des paramètres discriminants des éventuelles mesures à prescrire autour de l’installation.

Son appréciation et sa prise en compte nécessitent d’avoir :

· des données techniques sur les temps de détection, réaction ou réponse des dispositifs d’une part,

· des ordres de grandeur sur le délai d’occurrence et la dynamique d’un phénomène dangereux (par exemple la montée en puissance d’un incendie), voir le délai d’atteinte des cibles.

Si la cinétique de développement du phénomène dangereux ne peut être quantifiée avec précision, il sera néanmoins précisé si le phénomène dangereux est à cinétique lente, rapide ou très rapide.

Ainsi l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 définit la cinétique de déroulement d’un accident comme lente si elle permet la mise en œuvre rapide de mesures de sécurité suffisantes, afin de protéger les personnes à l’extérieur de l’installation avant qu’elles ne soient atteintes par les effets de ce phénomène dangereux.

Gravité

Il est nécessaire de déterminer pour les scénarios majeurs potentiels la gravité des conséquences, combinaison de l’intensité des effets et de la vulnérabilité des cibles (population), situées dans les zones exposées à ces effets. 

L’échelle de cotation de la gravité retenue est celle définie à l’annexe 3 de l’arrêté du
29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation.

	NIVEAU DE GRAVITE des conséquences
	ZONE DELIMITEE PAR LE SEUIL des effets létaux significatifs (SELS)
	ZONE DELIMITEE PAR LE SEUIL des effets létaux (SEL)
	ZONE DELIMITEE PAR LE SEUIL des effets irréversibles sur la vie humaine (SEI)

	Désastreux
	Plus de 10 personnes exposées (1)
	Plus de 100 personnes exposées
	Plus de 1 000 personnes exposées

	Catastrophique
	Moins de 10 personnes exposées
	Entre 10 et 100 personnes exposées
	Entre 100 et 1 000 personnes exposées

	Important
	Au plus 1 personne exposée
	Entre 1 et 10 personnes exposées
	Entre 10 et 100 personnes exposées

	Sérieux
	Aucune personne exposée
	Au plus 1 personne exposée
	Moins de 10 personnes exposées

	Modéré
	Pas de zone de létalité hors de l’établissement
	Présence humaine exposée à des effets irréversibles inférieure à « une personne »

	(1) Personne exposée : en tenant compte le cas échéant des mesures constructives visant à protéger les personnes contre certains effets et la possibilité de mise à l’abri des personnes en cas d’occurrence d’un phénomène dangereux si la cinétique de ce dernier et la propagation de ses effets le permettent.


Méthode de comptage de la gravité et seuils des effets retenus

La détermination des conséquences humaines à l’extérieur du site est réalisée selon les préconisations de la fiche 1 du guide « EDD : Eléments pour la détermination de la gravité des accidents » du guide du 28 décembre 2006 élaboré par le Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire (MEEDDAT).
Les modélisations établissent la distance, par rapport au centre du phénomène dangereux, pour laquelle une intensité donnée (surpression, rayonnement) est atteinte. 

Les intensités retenues sont celles définies par l’arrêté du 29 septembre 2005 qui établit, pour chaque type d’effet, une série de seuils de référence des conséquences potentielles prévisibles sur les personnes physiques et les bâtiments.
Seuils des effets thermiques
Les conséquences d’un incendie ou d’un jet enflammé sont liées aux flux thermiques. Ces derniers sont analysés en termes de puissance surfacique reçue par un élément (structure ou personne) situé à une distance donnée de l’incendie ou du jet enflammé.

Les valeurs critiques des effets prévisibles sur les structures et sur les personnes sont les suivantes :
	Effets prévisibles sur les structures
	Effets prévisibles sur l’homme
	Flux thermiques

	Seuil de tenue du béton pendant plusieurs heures et correspondant au seuil des dégâts très graves sur les structures béton
	
	20 kW/m²

	Seuil d’exposition prolongée des structures et correspondant au seuil des dégâts très graves sur les structures, hors structures béton
	
	16 kW/m²

	Seuil des effets dominos et correspondant au seuil des dégâts graves sur les structures
	Seuil des Effets Létaux Significatifs (SELS) correspondant à la zone de dangers très graves pour la vie humaine
	8 kW/m²

	Seuil des destructions significatives de vitres
	Seuil des Effets Létaux (SEL) correspondant à la zone de dangers graves pour la vie humaine
	5 kW/m²

	
	Seuil des Effets Irréversibles (SEI) correspondant à la zone de dangers significatifs pour la vie humaine
	3 kW/m²


Seuils des effets de surpression
Les effets d’un phénomène de type explosion s’apprécient essentiellement en termes de surpression sur les cibles exposées (structures ou personnes).

Les seuils retenus sont les suivants :
	Effets prévisibles sur les structures
	Effets prévisibles sur l’homme
	Surpression

	Seuil des dégâts très graves sur les structures
	
	300 mbar

	Seuil des effets dominos
	Seuil des Effets Létaux Significatifs (SELS) correspondant à la zone de dangers très graves pour la vie humaine
	200 mbar

	Seuil des dégâts graves sur les structures
	Seuil des Effets Létaux (SEL) correspondant à la zone de dangers graves pour la vie humaine
	140 mbar

	Seuil des dégâts légers sur les structures
	Seuil des Effets Irréversibles (SEI) correspondant à la zone de dangers significatifs pour la vie humaine
	50 mbar

	Seuil des destructions significatives de vitres
	Seuil des effets correspondant à la zone des effets indirects par bris de vitre sur l’homme
	20 mbar


Détermination de la gravité dans les études de dangers
Afin de déterminer la gravité potentielle d'un accident dans les études de dangers des installations soumises à autorisation, et en particulier des établissements Seveso (c'est-à-dire les établissements relevant de l'arrêté du10 mai 2000 modifié), il est nécessaire de pouvoir compter aussi simplement que possible, selon des règles forfaitaires, le nombre de personnes exposées.
Dans le cas d’accidents dont les seuils d’effets sortent des limites du site (et plus précisément de la bande des 200 mètres pour les ISDND), certaines catégories de personnes seront à prendre en compte. La circulaire du 10/05/2010 donne les règles de calcul pour les « ensembles homogènes » suivants :

· ERP,

· Zones d’activités,

· Logements,

· Voies de circulation (automobiles, ferroviaires, navigables, piétonnes,

· Terrains non bâtis,

· Occupations temporaires (festivals…)

Si les risques ne sont pas de nature à sortir du périmètre du site, comme le montrera les modélisations réalisées les scénarios jugés les plus critiques, la comptabilisation des personnes présentes à l’extérieur du site durant l’accident ne sera pas imposée.

La gravité sera donc cotée en fonction du personnel présent sur site, ainsi que les extérieurs tels :

· Chauffeurs venant décharger les déchets,

· Prestataires extérieurs (maintenance…),

· …
Grille de criticité

La criticité est un paramètre semi-quantitatif qui s’articule sur la définition de notion de risque et s’exprime par le couple gravité / probabilité tels que présentés précédemment.

La grille de criticité suivante a été retenue pour l’analyse des risques :

	
	
	Gravité

	
	
	Modéré
	Sérieux
	Important
	Catastrophique
	Désastreux

	Probabilité
	A
	II
	III
	III
	III
	III

	
	B
	I
	II
	III
	III
	III

	
	C
	I
	I
	II
	III
	III

	
	D
	I
	I
	I
	II
	III

	
	E
	I
	I
	I
	I
	II


Cette grille définit trois niveaux de risque :

Niveau I :
Le risque « acceptable ». Les moyens de prévention et de protection généraux suffisent. Le risque est considéré comme maîtrisé. Un processus d’amélioration continu s’applique alors.

Niveau II :
Le risque « à maîtriser ». Des mesures compensatoires sont à prévoir. Ces mesures seront soumises à une étude technico-économique de mise en place. Ce niveau de risque est ainsi rendu aussi faible que raisonnablement possible, techniquement et économiquement.

Niveau III :
Le risque est « inacceptable ». Des mesures de maîtrise du risque complémentaires sont nécessaires pour diminuer soit la gravité, soit la probabilité d’occurrence. Ce niveau de risque doit faire l’objet de correction dans les plus brefs délais.

Dans le cadre de la démarche préconisée par l’arrêté du 29 septembre 2005 modifié, les scénarios détaillés dans l’Etude des Risques sont au minimum ceux ayant une criticité de niveau III. Ces scénarios ont des effets susceptibles de sortir des limites du site sans mesures de prévention ni de protection. Ils sont donc modélisés afin de définir les mesures techniques de sécurité à adopter afin de les faire revenir à un niveau acceptable.

Les résultats obtenus sont consignés dans le tableau « Evaluation des risques » ci-après :
D. Evaluation des risques

L’Etude des risques est la deuxième étape de l’analyse de risques. Sa finalité est de porter un examen approfondi sur les phénomènes dangereux identifiés comme majeurs à l’issue de l’analyse des risques et de conclure sur la maîtrise des risques sur l’installation.

Les objectifs de l’étude des risques sont :

· démontrer la maîtrise des risques pour chacun des scénarios de risques « étudiés en détail » :

· identifier toutes les combinaisons de causes des Evènements Redoutés qui ont été classés « à étudier en détail », selon la grille de criticité définie lors de l’analyse des risques,

· identifier et caractériser les mesures de prévention de ces Evènements Redoutés,

· identifier et évaluer, à l’aide d’outils de calcul, tous les effets potentiels et les facteurs d’aggravation de chaque scénario analysé (effets en termes de phénomènes accidentels) ainsi que les dommages associés (sur les individus, l’environnement, les matériels et les structures).

· évaluer la probabilité et la gravité des différents dommages possibles suivant l’arrêté du 29 septembre 2005 (quantification) :

· évaluer de manière plus précise la fréquence d’occurrence des scénarios détaillés,

· estimer la fiabilité des mesures permettant de réduire la probabilité des dommages,

· calculer la probabilité d’occurrence des différents dommages possibles,

· évaluer la gravité des différents dommages possibles.

· établir une hiérarchisation des risques ainsi quantifiés,

· proposer des mesures d’amélioration complémentaires, si nécessaire,

· identifier les mesures et équipements prépondérants.

L’évaluation des risques permet de hiérarchiser les différents scénarios d’accidents théoriques. Elle s’effectue en considérant pour chaque scénario les probabilités d’occurrence des événements initiaux, la cinétique d’apparition et d’évolution des phénomènes dangereux et les gravités des événements principaux.

Les scénarios dont le niveau de risque au terme de l’analyse selon la grille de criticité est de Niveau II « à maîtriser » ou de Niveau III « inacceptable » font l’objet d’une étude plus poussée voire à la définition de mesures de prévention de nature à diminuer ce niveau à un niveau II au maximum. Des mesures de maîtrise du risque complémentaire sont nécessaires pour diminuer soit la gravité, soit la probabilité d’occurrence. Ce niveau de risque doit faire l’objet de correction dans les plus brefs délais.

Les résultats obtenus sont consignés dans le tableau « Evaluation des risques » ci-après.

	N° de scénario
	Source de dangers
	Evénements initiaux
	Evénements principaux
	Probabilité (P)
	Cinétique (C)
	Impacts potentiels
	Gravité (G)
	Niveau de risque

	
	Localisation
	Fonctionnalité
	
	
	
	
	
	
	

	1
	Péril aviaire
	Rencontre entre oiseaux et aéronefs liée à :
	Collision avec des oiseaux durant les phases de décollage ou atterrissage
	D
	Très rapide
	Endommagement de l'appareil

Atteinte aux personnes
	Sérieux
	I

	
	
	·  Concentration d'oiseaux  en grand nombre attirés par l’ISDND comme zone de nourrissage. 
	
	
	
	
	
	

	2
	Zone d’accueil
	Réception des déchets
	Apport de déchets interdits lié à :
	Déclenchement du portique et de la procédure de caractérisation et de confinement de la source
	B
	Lente
	Contamination du personnel

Blocage ponctuel de l’accueil des apports sur site
	Modéré
	I

	
	
	
	·   Inattention ou manque d’information des usagers
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Inattention des collecteurs
	
	
	
	
	
	

	3
	Voirie

(Zone de manœuvre transfert et ISDND, zone de stockage des matériaux)
	Circulation interne
	Perte de contrôle du véhicule liée à :
	Accident de circulation
	B
	Rapide
	Pollution des eaux de voiries ou des eaux de ruissellement internes

Endommagement de la voirie, d’infrastructures et/ou équipements de l’installation
	Modéré
	I

	
	
	
	·   Incident mécanique
	Incendie d’un véhicule
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Erreur de conduite
	Fuite d’huile, de carburant
	
	
	
	
	

	
	
	
	·  Evènement naturel (verglas, brouillard


	Déversement de déchets
	
	
	
	
	


	N° de scénario
	Source de dangers
	Evénements initiaux
	Evénements principaux
	Probabilité (P)
	Cinétique (C)
	Impacts potentiels
	Gravité (G)
	Niveau de risque

	
	Localisation
	Fonctionnalité
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Zone de transfert
	Transfert des déchets
	Apport de déchets interdits - Présence de déchets inflammables
	Incendie de l'exploitation
	C
	Lente
	Atteinte aux personnes 

Dommages sur les équipements et les aménagements

Pollution de l’air et des eaux internes (extinction)
	Modéré
	I

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Zone de transfert
	transfert des déchets
	Apport de déchets liquides interdits
	Pollution des sols du bâtiment et des voiries internes 
	B
	Lente
	Pollution des eaux propres internes
	Modéré
	I

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Zone de stockage
	Etanchéité
	Endommagement de la sécurité active liée à : 
	Fuite de lixiviats
	C
	Très rapide
	Pollution des sols voire des eaux souterraines
	Sérieux
	I

	
	
	
	·   Défaut de pose, de soudure
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Déchirure, perforation
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Incendie
	
	
	
	
	
	

	N° de scénario
	Source de dangers
	Evénements initiaux
	Evénements principaux
	Probabilité (P)
	Cinétique (C)
	Impacts potentiels
	Gravité (G)
	Niveau de risque

	
	Localisation
	Fonctionnalité
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Zone de stockage
	Stockage des déchets
	Glissement du massif de déchets lié à une combinaison de :
	Détérioration des digues Déversements de déchets Epanchement  de lixiviats
	C
	Très rapide
	Dégâts matériels

Pollution des eaux de ruissellement internes
	Modéré
	I

	
	
	
	·   Instabilité géotechnique des aménagements
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Déficience de pompage des lixiviats
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·  Evènements naturels (séismes, pluie diluvienne)
	
	
	
	
	
	

	8
	Zone de stockage
	Alvéole en exploitation
	Présence de déchets interdits liée à : 

·   Défaillance de la procédure de contrôle
	Incendie sur l’alvéole en exploitation
	B
	Rapide
	Atteinte aux personnes 

Dommages sur les équipements et les aménagements

Pollution de l’air et des eaux internes (extinction)
	Sérieux
	II

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Zone de stockage
	Alvéole en exploitation
	Présence et stockage de déchets interdits liée à : 
	Augmentation de la charge polluante des lixiviats 
	C
	Rapide
	Nécessité de modifier le mode de traitement
	Modéré
	I

	
	
	
	·   Défaillance de la procédure de contrôle
	(cf. Déversement de carburant)
	
	
	
	
	


	N° de scénario
	Source de dangers
	Evénements initiaux
	Evénements principaux
	Probabilité (P)
	Cinétique (C)
	Impacts potentiels
	Gravité (G)
	Niveau de risque

	
	Localisation
	Fonctionnalité
	
	
	
	
	
	
	

	10
	Zone de stockage/ Zone technique
	Captage et traitement du biogaz
	Arrêt du captage lié à :
	Concentration de biogaz en espace confiné (vides sanitaires : puits)

Fuite de biogaz
	B
	Lente
	Nuisances olfactives
Incendie potentiellement hors site
Pollution atmosphérique
	Sérieux
	II

	
	
	
	·   Dysfonctionnement réseau sur puits, vanne, collecteur
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Panne de torchère
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Tassements différentiels
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Défaut de couverture
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Zone de stockage / 
	Drainage des lixiviats
	Arrêt du pompage lié à :
	Augmentation du niveau de lixiviats 
	B
	Rapide
	Pression sur les ouvrages de confinement
	Modéré
	I

	
	
	
	·   Colmatage, écrasement de drains 
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Panne d’une pompe de relevage 
	
	
	
	
	
	

	12
	Zone technique
	Stockage des lixiviats, traitement des lixiviats
	Fuite de lixiviats liée à :
	Epanchement de lixiviats
	C
	Très rapide
	Pollution superficielle du sol à l'intérieur du site

Pollution des eaux internes et/ou externes
	Modéré
	I

	
	
	
	·   Rupture de la canalisation d’amenée au bassin
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Débordement du bassin
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·  Dysfonctionnement de l'installation de traitement
	
	
	
	
	
	

	N° de scénario
	Source de dangers
	Evénements initiaux
	Evénements principaux
	Probabilité (P)
	Cinétique (C)
	Impacts potentiels
	Gravité (G)
	Niveau de risque

	
	Localisation
	Fonctionnalité
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Zone technique / de dépotage
	Stockage de réactifs corrosifs, toxiques, inflammables
	Déversement des produits

Mélange des réactifs 
	Epanchement de produits chimiques

Incendie/explosion
	D
	Lente
	Dommage potentiel aux autres installations

Risques liés à l’utilisation de produits chimiques (irritation, cancérogène)
	Modéré
	I

	14
	Zone de stockage
	Distribution de carburant
	Déversement de carburant lors du remplissage des engins : 
	Souillure des voiries
	C
	Très rapide
	Pollution des eaux propres internes
	Modéré
	I

	
	Zone de déchargement
	
	·   Egouttures lors remplissage ou de la distribution
	
	
	
	
	
	

	15
	Ensemble du site
	Alimentation électrique
	Arrêt de l’alimentation lié à :
	Incendie dans les bâtiments

Arrêt des équipements
	B
	Rapide
	Pollution atmosphérique
	Modéré
	I

	
	
	
	·   Court-circuit, panne 
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	·   Problème d’alimentation extérieure
	
	
	
	
	
	


REMARQUE : Il est important de noter que cette analyse met en évidence l'absence de risques d’accidents majeurs, tels que définis par l'arrêté ministériel du 10 mai 2000, relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation : "un événement tel qu'une émission, un incendie ou une explosion d'importance majeure résultant de développements incontrôlés survenus au cours de l'exploitation, entraînant pour la santé humaine ou pour l'environnement, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement, un danger grave, immédiat ou différé, et faisant intervenir une ou plusieurs substances ou des préparations dangereuses ". 
La grille de présentation des accidents potentiels en termes de couple probabilité gravité des conséquences sur les personnes, telle que décrite dans l’arrêté du 29/09/05 est remplie ci-dessous. Néanmoins, elle est conçue pour des installations présentant des risques technologiques majeurs.

	
	
	Gravité

	
	
	Modéré
	Sérieux
	Important
	Catastrophique
	Désastreux

	Probabilité
	A
	II
	III
	III
	III
	III

	
	B
	I 2,3,5,11,15
	II
10,8
	III
	III
	III

	
	C
	I
4,7,9,12,14
	I
6
	II
	III
	III

	
	D
	I
13
	I
1
	I
	II
	III

	
	E
	I
	I
	I
	I
	II


Dispersion des scénarios dans la grille de criticité de l’arrêté du 29/09/05
Les scénarios dont le niveau de risque est de I et II ont été répertoriés ci-dessous :
	Numéro de scénario
	Intitulé du scénario
	Niveau de risque
	Fiche

	1
	Présence de déchets interdits sur l’alvéole en exploitation entrainant un incendie
	I
	1

	2
	Défaillance du captage du biogaz entraînant un incendie 
	I
	3

	3
	Collision entre des oiseaux attirés par l’ISDND et un aéronef.
	I
	4

	4
	Présence de déchets interdits et inflammables sur la  zone de transfert
	I
	1

	5
	Endommagement de la géomembrane – fuite de lixiviats
	I
	2

	6
	Défaillance du réseau - Déversement de lixiviats
	I
	5

	7
	Glissement du massif de déchets
	I
	6

	13
	Déversement de produits chimiques /mélange de réactifs - 
	I
	7

	8
	Présence de déchets interdits en zone d’accueil – déclenchement du portique
	II
	Cf. dossier technique

	9
	Accident de circulation
	I
	Cf. dossier technique

	10
	Déversement du carburant  - souillure des voiries
	II
	Cf. dossier technique

	11
	Défaillance de l’alimentation électrique – Incendie dans les bâtiments
	I
	Cf. dossier technique


Les scénarios étudiés de façon approfondie dans ce dossier, sont les scénarios présentant un risque sérieux. Nous avons également, par précaution, étudié les scénarios à risque modéré et envisagé d’autres scénarios plus improbables mais généralement générateurs de questionnements par les riverains.

Remarques : 
La panne de la pompe de relevage des lixiviats, l’écrasement de la canalisation, le débord du bassin, sont rassemblés sous le terme de défaillance du réseau d’évacuation des lixiviats et sont donc traités ensemble dans la fiche « déversement de lixiviats ».

Les scénarios d’incendie sur la zone de stockage, sur la zone de transfert et dans les bâtiments, dus à la présence de déchets interdits sont traités dans une même fiche (Fiche 1).
Le scénario « déclenchement du portique » a été pris en compte dans le dossier technique, dans la fiche relative à la procédure déclenchement du portique de détection de la radioactivité.

Le scénario « accident de la circulation » a été pris en compte dans les éléments fournis dans le dossier technique : signalisation, présence de bacs à sel, mise en place d’un plan de circulation pertinent…

Le scénario « souillure des voiries » et « apport de déchets liquides interdits » ont été pris en compte dans le dossier technique dans les fiches ayant trait aux réseaux de traitement des eaux.

Le risque incendie dans les bâtiments a été étudié dans le dossier technique ; les mesures de prévention s’y rapportant y ont été recensées.

VI. Description et réduction des risques des scénarii d’accident retenus
Comme pour le « Dossier technique », il a été choisi de présenter les différents scénarii sous forme de fiches techniques. Celles-ci suivent une logique de présentation similaire et reprise ci-dessous.

L’entête reprend sous une forme synthétique les principaux thèmes traités dans la fiche. Son mode de lecture est précisé dans l'exemple ci-après.


	Zone de stockage
	Risques liés aux déchets

	Cotation du risque : II
	Présence de déchets interdits


L'en-tête présenté ici permet de savoir que la fiche n° 1 concerne un risque pouvant survenir sur la zone de stockage, qu'il s'agit d'un risque lié aux déchets, que ce risque à un niveau de risque de I, et que le descriptif de la fiche concerne spécifiquement le risque lié à la présence de déchets interdits susceptibles de générer un incendie.

Chaque fiche est bâtie selon le même modèle qui présente successivement pour l’EcoCentre la Tuilerie les points suivants :

· Scénario d'accident 

· Mesures de prévention 

· Mesures d’intervention

	Aire d'accueil /

Zone en exploitation
	Risques liés aux déchets

	Cotation du risque : II
	Incendie causé par la présence de déchets interdits


Incendie causé par la présence de déchets interdits : Scénario d'accident

Le retour d’expériences sur les sites de traitement de déchets ménagers montre que l’incendie à partir de la zone en exploitation est l’un des rares incidents susceptibles de générer des dommages à l’extérieur du site. C’est par ailleurs, l’un des plus fréquemment observés au niveau des installations de stockage comme des centres de transfert. 
Centre de transfert

L'incendie a pour cause un dégagement excessif d'énergie (chaleur, électricité, lumière) qui peut avoir pour origine :

· des installations électriques défectueuses,

· la présence non contrôlée de produits inflammables ou explosifs,

· des travaux par points chauds,

· des apports de déchets non refroidis,

· des actes de malveillance commis de façon délibérée ou des négligences,

· des étincelles d'origine mécanique (frottements, chocs…) ou électrique (appareils ou décharges statiques),

· l'action du soleil (échauffement, effet loupe) ou de la foudre.
Ces éléments peuvent devenir des facteurs déclenchant du risque.

Dans le cas d'un incendie sur le centre de transfert, les effets sur l'environnement à prendre en compte sont :

· l'effet radiatif des flammes,

· l'effet toxique des fumées,

· la pollution des eaux par écoulement des eaux d'extinction de l'incendie.

Ces effets peuvent avoir pour conséquence la destruction des biens et équipements du site.

Compte tenu de la nature des déchets stockés, l'émission de produits gazeux toxiques de décomposition en fortes concentrations est à écarter.

Une pollution des eaux peut également survenir suite à l'utilisation de l'eau pour éteindre le feu. Les eaux d'extinction de l'incendie peuvent être chargées en matières et produits polluants susceptibles de rejoindre le milieu naturel par ruissellement.
ISDND

Le risque d’incendie est inhérent à l’activité qui consiste à stocker des déchets ultimes, partiellement constitués de matières combustibles. Ce risque reste cependant faible du fait que les déchets spéciaux, potentiellement inflammables, ne sont pas admis et leur absence est contrôlée lors de la phase de réception en entrée de l’EcoCentre la Tuilerie puis lors du vidage dans l’alvéole.

Dans le cas d’une collecte accidentelle de déchets spéciaux, inflammables et/ou explosifs et de leur apport au sein d’un chargement de déchets ménagers ultimes ou de déchets industriels banals ultimes, il est imaginable que l’auto inflammation de ceux–ci engendre la combustion d’une partie des déchets stockés et plus facilement ceux situés dans l’alvéole en exploitation, les autres étant recouverts.

Sur la base de ce scénario, il est possible d’envisager les effets induits par la combustion des déchets à l’air libre au niveau d’une alvéole. Dans ce type d’étude les distances correspondant aux flux thermiques 3 kW/m2, 5 kW/m2 et 8 kW/m2 sont recherchées :

· Le flux thermique de 3 kW/m² correspond au seuil entraînant des effets irréversibles sur la santé pour une durée d´exposition supérieure à 1 minute. Ce niveau d’exposition provoque des brûlures significatives, mais aucun dommage aux constructions même pour une exposition prolongée.

· Le flux thermique de 5 kW/m² correspond au seuil de létalité pour une exposition supérieure à 1 minute. Ce niveau d’exposition correspond à une mortalité de 1 % par brûlure et aux premiers effets sur les bâtiments (fêlure des vitres).

· Le flux de 8 kW/m² est le seuil maximal d’approche des sapeurs-pompiers vêtus d’équipements de protection adaptés. La propagation du feu aux structures sans mesure de protection particulière est improbable

Ces seuils sont ceux présentés par l’arrêté du29 septembre 2005, dans lequel les valeurs de référence pour les installations classées sont les suivantes :
· 3 kW/m² ou 600 [(kW/m²) 4/³].s, seuil des effets irréversibles délimitant la « zone des dangers significatifs pour la vie humaine » ;

· 5 kW/m² ou 1 000 [(kW/m²) 4/³].s, seuil des effets létaux délimitant la « zone des dangers graves pour la vie humaine » 
· 8 kW/m² ou 1 800 [(kW/m²) 4/³].s, seuil des effets létaux significatifs délimitant la « zone des dangers très graves pour la vie humaine » 
Par ailleurs, une échelle présentant les conséquences des différents flux thermiques est présentée ci-dessous : 

	Flux (kW/m²)
	Conséquences
	Flux (kW/m²)
	Conséquences

	200
	Ruine du béton par éclatement interne en quelques dizaines de minutes
	15
	Inflammation et rupture des éléments de structure en bois et en matières synthétiques, quelle que soit la durée d´exposition

	100
	Température de 100°C dans 10 cm de béton au bout de 3 heures
	12
	Modification structurelle des fibres de type polyester

	
	Rupture des éléments de structure en acier, quelle que soit la durée d´exposition
	10
	Modification structurelle de la laine ou du coton

	40
	Ignition spontanée du bois en 40s
	
	Début de la combustion du bois et des peintures en présence d´une source d´ignition

	36
	Propagation du feu à des réservoirs d´hydrocarbures même refroidis 
	8
	Seuil des effets domino et correspondant au seuil de dégâts graves sur les structures

	35
	Auto-inflammation du bois
	
	Propagation improbable du feu sans mesure de protection particulière

	27
	Ignition spontanée du bois entre 5 et 15 minutes
	5
	Intervention de personnes protégées avec des tenues ignifuges

	20
	Tenue des ouvrages d´art en béton pendant plusieurs heures
	
	Seuil des destructions de vitres significatives

	
	Seuil de tenue du béton pendant plusieurs heures et correspondant au seuil des dégâts très graves sur les structures béton
	
	Bris de vitres sous l´effet thermique

	
	Inflammation possible des vêtements
	
	Intervention rapide pour des personnes protégées (pompiers)

	16
	Seuil d´exposition prolongée des structures et correspondant au seuil des dégâts très graves sur les structures, hors structures béton
	1,5
	Seuil de rayonnement continu pour des personnes non protégées (habillement normal)

	
	
	1
	Rayonnement solaire en zone équatoriale

	
	
	0,8
	Rayonnement solaire moyen en France


Valor’Aisne a confié à SOCOTEC la réalisation de la modélisation des flux thermiques émis par un incendie à partir de 3 alvéoles différentes, toutes situées dans des configurations maximisantes en terme de risques, afin de mesurer les effets maximums potentiels à l’extérieur du site :

· alvéoles en limite de la zone de stockage (vers le Bois de Bonnes, vers la voie communale n°3 ou vers les installations du site),

· alvéoles au niveau du terrain naturel engendrant un flux thermique théorique maximal au niveau du sol (1,5 m de hauteur) sur les terrains voisins.

L’ensemble des résultats de cette modélisation est présenté en annexe. Ils sont basés sur des hypothèses majorantes.

En effet, le calcul des flux thermiques ne peut être déterminé qu’à l’aide d’un modèle dit de « feu de nappe » dont les conclusions sont toujours majorantes. En effet ce modèle qui est le seul disponible, est classiquement utilisé pour des feux d’hydrocarbures ou de matériaux combustibles secs (c'est-à-dire sans eau et homogène). Or les déchets sont naturellement à 40 % d’humidité et sont par définition composés de matériaux hétérogènes d’où, d’une part, une grande partie de l’énergie dégagée par un incendie qui est consommée pour évaporer l’eau et, d’autre part, une combustion incomplète qui dégage moins d’énergie que la combustion théorique envisagée par le modèle.

Par ailleurs le scénario étudié est celui d’un incendie qui se propagerait à la totalité d’une alvéole de superficie 5 000 m2 et les résultats présentés dans cette modélisation sont basés sur l’absence de toute intervention. 

Le retour d’expériences sur les incendies se produisant sur les installations de stockage (même d’origine criminelle) permet de déterminer que la propagation d’un incendie à l’ensemble d’une alvéole n’a été observée que lorsque les secours n’ont pas été alertés. Un système de détection en continu (caméra infra-rouge avec système d’alerte) est mis en œuvre sur le site afin d’éviter cette situation.

Le mode d’exploitation retenu avec un compactage régulier permettant de chasser l’oxygène des déchets, la mise en place régulière de couverture intermédiaire et l’exploitation successive sur des superficies réduites de l’alvéole limitent les risques de prise spontanée d’incendie dans le massif de déchets stockés et leur propagation sur la totalité de l’alvéole.

Les résultats de la modélisation signalent que la propagation serait au maximum de l’ordre de 70m de longueur et serait donc susceptible de sortir du périmètre d’exploitation ; Cependant la zone d’effet resterait toutefois cantonnée dans la zone des 200m soumise aux servitudes.
Ces résultats maximisent les risques et par conséquent en réalité les flux thermiques engendrés par un potentiel sinistre seraient bien inférieurs.

[Cf. Cartographie des flux thermiques – zone des 200 m].

[Cf. Estimation des flux thermiques émis par l’incendie d’alvéoles de déchets -SOCOTEC en annexe].
Mesures de prévention

Afin de réduire le risque de démarrage d'incendie lié à l'apport de déchets non conformes sur l'installation, tous les apports sont surveillés et contrôlés lors de l'entrée sur le site et lors du déchargement sur les zones d’activités.

La zone de pesée, le bâtiment de transfert et l’ISDND sont par ailleurs équipés d'un système de vidéosurveillance.

Les bâtiments d’accueil et de transfert sont séparés d’au moins 50 mètresde la zone de stockage. L'ensemble des équipements et engins à moteur présents sur le site est périodiquement contrôlé.

Les installations électriques sont réalisées avec du matériel normalisé et installées conformément aux normes applicables (NFC 15-100 en particulier). Elles sont contrôlées annuellement par un organisme agréé.

Pour décourager les actes de malveillance, l'accès non autorisé au site est interdit par une clôture de 2 m de haut. 

Des consignes d'exploitation sont établies et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Elles portent notamment sur :

· l'interdiction de fumer

· l'interdiction d'apporter un feu sous une forme quelconque

· l'obligation du permis de feu

· les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations.

Centre de transfert

Il est interdit de fumer ou d'apporter des feux nus à l'intérieur du bâtiment de transfert. Cette interdiction est rappelée par des panneaux. Ces mesures sont explicitées dans le règlement intérieur affiché et sont obligatoirement portées à la connaissance de toute entreprise extérieure qui est amenée à intervenir sur le site.

Tout travail par point chaud nécessite la délivrance d'un permis de feu.

Toutes les dispositions ont été prises pour que les véhicules de secours puissent faire le tour complet du bâtiment sur une voirie adaptée.
ISDND

Des contrôles sont ainsi effectués préalablement à la réception des déchets (information préalable à tout contrat), le plus en amont possible pour une majeure partie des déchets, au sein du Centre de ISDND.
Des contrôles sont ainsi effectués préalablement à la réception des déchets (information préalable à tout contrat), le plus en amont possible pour une majeure partie des déchets, au sein du Centre de traitement et de valorisation, lors du passage des véhicules à l’entrée du site et au déchargement sur l’alvéole de stockage, évitant l’apport de résidus susceptibles de provoquer un incendie.

La meilleure prévention contre l’apport de déchets interdits consiste en l’application de procédures strictes concernant la mise en œuvre d'un certificat d’acceptation préalable et des contrôles d’entrée.

La prévention générale des incendies est complétée par la surveillance des causes d’incendie :

· En vérifiant de façon systématique les apports de déchets : aucun déchet non refroidi, explosif ou susceptible de s'enflammer spontanément ne peut être admis,

· En interdisant tout brûlage de déchets,

· En faisant contrôler périodiquement les engins de chantier et d'exploitation,

· En assurant une exploitation rigoureuse en alvéoles de taille réduite afin de minimiser la surface de déchets à l’air libre,

· En compactant les déchets dès leur réception, ce qui chasse l’oxygène des déchets et limite l’extension d’un incendie naissant,

· En couvrant périodiquement les déchets,

· Les merlons délimitant les alvéoles constituent la première barrière « coupe-feu », limitant la zone où pourrait se déclencher et se propager un incendie.

Par ailleurs, la conception du site contribue également à diminuer les risques de propagation d’incendie des bois voisins vers le site ou réciproquement. L’ensemble de la zone de stockage est entouré d’une voie d’exploitation utilisable par les véhicules de lutte contre l’incendie qui peuvent y accéder à partir d’un portail dédié qui est situé au Sud-Est du site.

Une caméra infra-rouge est installée au niveau de la zone de stockage afin de détecter au plus tôt tout départ d’incendie.
traitement et de valorisation, lors du passage des véhicules à l’entrée du site et au déchargement sur l’alvéole de stockage, évitant l’apport de résidus susceptibles de provoquer un incendie.

La meilleure prévention contre l’apport de déchets interdits consiste en l’application de procédures strictes concernant la mise en œuvre d'un certificat d’acceptation préalable et des contrôles d’entrée.

La prévention générale des incendies est complétée par la surveillance des causes d’incendie :

· En vérifiant de façon systématique les apports de déchets : aucun déchet non refroidi, explosif ou susceptible de s'enflammer spontanément ne peut être admis,

· En interdisant tout brûlage de déchets,

· En faisant contrôler périodiquement les engins de chantier et d'exploitation,

· En assurant une exploitation rigoureuse en alvéoles de taille réduite afin de minimiser la surface de déchets à l’air libre,

· En compactant les déchets dès leur réception, ce qui chasse l’oxygène des déchets et limite l’extension d’un incendie naissant,

· En couvrant périodiquement les déchets,

· Les merlons délimitant les alvéoles constituent la première barrière « coupe-feu », limitant la zone où pourrait se déclencher et se propager un incendie.

Par ailleurs, la conception du site contribue également à diminuer les risques de propagation d’incendie des bois voisins vers le site ou réciproquement. L’ensemble de la zone de stockage est entouré d’une voie d’exploitation utilisable par les véhicules de lutte contre l’incendie qui peuvent y accéder à partir d’un portail dédié qui est situé au Sud-Est du site.

Une caméra infra-rouge est installée au niveau de la zone de stockage afin de détecter au plus tôt tout départ d’incendie.
Mesures d’intervention

Centre de transfert

Le personnel est informé des risques présentés par les déchets. Il est formé à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie.

Des consignes à respecter en cas d'incendie sont établies et affichées dans les locaux. Elles portent sur :

· les procédures de mise en sécurité des installations,

· la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone des services d'incendie et de secours,

· les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

· la conduite à tenir en cas d'incendie.

La personne témoin du démarrage de l'incendie alertera les pompiers et le responsable de l'établissement.

Une personne sera chargée de fermer la vanne de sécurité sur le réseau d'évacuation des eaux pluviales.

Le personnel utilisera les extincteurs pour maîtriser l'incendie, en attendant les pompiers.

En cas d'insuccès, le personnel sortira de l'établissement et se retrouvera au point de ralliement afin que le responsable procède à un dénombrement.

Des extincteurs sont installés en nombre suffisant, dans le bâtiment de transfert et dans les bureaux et locaux sociaux, à raison d’un appareil par 200 m2 de surface avec au minimum un extincteur par niveau, et plus particulièrement à proximité des zones présentant des risques spécifiques.Ces équipements sont vérifiés annuellement par un organisme compétent.

Un hydrant (poteau) incendie 100 mm présentant un débit unitaire de 60 m3/h pendant 2 heures sous 1 bar a étémis en place suivant la norme NF S62-200 à l’entrée du site. Il estbranché au réseau d’alimentation en eau potable. Le bassin de rétention des eaux de ruissellement du centre,placé en bordure de voie d’accès,estéquipé d’une prise d’eau permettant ainsi aux pompiers de pomper l’eau du bassin, situé au Nord-Est du centre de transfert. Ce bassin de rétention assure une réserve incendie avec une lame d’eau permanente de 1 080 m3. Cette lame d’eau représente 9 fois la quantité nécessaire pour pouvoir disposer d’un débit de 60 m3/h pendant 2 heures (120 m3).
Une échelle limnimétriquea été mise en place le long du bassin étanche afin de pouvoir mesurer la hauteur de la lame d’eau dans le bassin. Dans le cas où le niveau serait inférieur à 0,25 m, soit la moitié de la hauteur de la lame d’eau, le remplissage manuel du bassin sera assuré à partir de l’alimentation d’un des deux bâtiments et jusqu’à une hauteur de 0,30 m, soit un apport de 120 m3. Ce remplissage est prévu depuis le bâtiment d’accueil compte tenu de la nécessité de dérouler un tuyau sur la voirie.

L’implantation du bassin de réserve incendie entre le bâtiment d’accueil et le centre de transfert, situés tous deux dans un rayon inférieur à 150 m permet de garantir l’intervention sur l’ensemble des bâtiments. 

En cas de nécessité sur l’ISDND comme sur le centre de transfert, le centre de secours de sapeurs-pompiers contacté en premier appel est celui de Coincy. 

Le centre de secours se compose d'un effectif de 19 sapeurs-pompiers volontaires, dont un médecin capitaine. 

Il est doté des engins suivants : 

· un fourgon pompe tonne

· une remorque secours routier

· une moto pompe remorquable

· un véhicule tout usage

· un véhicule léger tout usage

· un véhicule de secours aux victimes
ISDND

Mesures d’Intervention internes

Les risques de développement d’incendie sont connus des exploitants d’ISDND et de leur personnel d’exploitation. 

On distingue ainsi deux types de lutte contre l’incendie. 

· Dans les déchets, le feu doit être éteint par asphyxie sous une couverture de terre mise en œuvre grâce au chargeur équipant le site.

· Ensuite, la propagation du feu peut être entravée par un arrosage des abords immédiats de l’alvéole en exploitation.

Valor’Aisne a équipé son site d’une caméra de surveillance infrarouge qui, axée sur la zone de stockage, permetde détecter toute départ de feu et ainsi d’alerter les secours dans les meilleurs délais.
En conséquence, l’ISDND dispose :
· D’un hydrant incendie à l’entrée du site
· d’un stock de terres de 500 m3, déplacé au fur et à mesure de l’exploitation, permettant de recouvrir au plus vite un début d’incendie et par conséquent d’asphyxier le foyer par manque d’oxygène,

· d’une réserve d’eau disponible en permanence (bassins accessibles situés sur deux côtés de la zone de stockage et situés dans l’emprise du site), qui permettent une mise en œuvre rapide en cas d’incendie à l’aide d’un engin pompe.

Le retour d’expériences des exploitants d’installations de stockage permet de déterminer qu’un volume de terre de 500 m3 est suffisant pour éteindre un départ d’incendie de 500 m2 en le recouvrant d’une couche de terre de 1 m d’épaisseur. Sur l’EcoCentre la Tuilerie, les matériaux extraits lors du décapage sont stockés sur le site en vue de leur réutilisation pour le réaménagement, ils pourront donc en cas de besoin être utilisés en complément du stock prévu à proximité de l’alvéole en exploitation.

Lorsque le feu est éteint, une surveillance de la zone est assurée afin d’éviter tout phénomène de reprise.

Mesures d’Interventions externes

Si les mesures internes de lutte contre les incendies s’avéraient insuffisantes pour éteindre immédiatement un feu déclaré, l’intervention des pompiers serait immédiatement sollicitée par téléphone.

Toutes les installations de l’EcoCentre la Tuilerie sont, dans ce cadre, facilement accessibles par les services de secours en empruntant les voiries de circulation interne. Celles-ci assurent une desserte complète du site et sont dimensionnées pour permettre le passage des véhicules de secours.

Ceux-ci disposent des réserves d’eau constituées par le bassin des eaux propres internes offrant une alimentation en eau en cas de besoin pour combattre efficacement le feu.

L’autre accès situé au Sud du site de l’EcoCentre la Tuilerie permet un autre accès en cas d’intervention sur site. On trouve dans la Notice Hygiène et Sécurité toutes les précisions utiles concernant la formation préventive du personnel et l’organisation générale en matière de sécurité sur le site.
Pour rappel, le retour d’expériences confirme qu’au niveau des ISDND, le risque d’incendie se concentre au niveau de l’alvéole sans propagation vers l’extérieur. Les moyens classiques (eau, terre de recouvrement) mis en œuvre permettent son extinction en quelques heures.

De plus, tant par leur conception que par leurs procédures d’exploitation et surtout de contrôle, les activités de l’EcoCentre la Tuilerie ne génèrent pas de menaces particulières pour leur voisinage
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Endommagement de la géomembrane : Scénario d'accident

Pour assurer son indépendance hydraulique, le drainage et la collecte des lixiviats, ainsi que pour éviter la sollicitation de la barrière passive, une barrière de sécurité active est mise en place sur le fond et les flancs de chaque alvéole. 

Le dispositif de sécurité active comprend, sur le fond de l’excavation, les éléments suivants :

· une géomembrane en Polyéthylène haute densité (PeHD),

· un géotextile de protection supérieure,

· une couche drainante constituée de graviers non calcaire 20/40 constituant le massif drainant. Ce massif est équipé en drains PeHD,

Sur les flancs de l’excavation, la sécurité active comprend les éléments suivants :

· géomembrane en PeHD,

· un géotextile 

· une géogrille

Les causes amenant à un endommagement de la sécurité active sont diverses. 

La composante la plus sensible de la sécurité active est la géomembrane. La géomembrane constitue un écran drainant qui couvre l’ensemble des flancs de l’excavation au sein de laquelle seront stockés les déchets. Les lixiviats ruissellent à son contact et sont dirigés vers le point-bas de chaque alvéole. 

La continuité de l’étanchéité entre les différents lés est assurée par soudure qui lui permettent de supporter les différentes contraintes inhérentes à son emploi (mécaniques, chimiques, variations de température) en installation de stockage de déchets.

La géomembrane est cependant relativement vulnérable à la perforation et aux déchirures lorsqu’elle est posée sur un terrain rocheux, irrégulier ou est placée directement en contact avec les déchets. De plus sa composition en polyéthylène la rend sensible aux incendies.

Son emploi dans des conditions anormales est susceptible de permettre l'infiltration des lixiviats dans le sol, et être à l'origine d'une pollution locale du sol, voire des eaux souterraines. 
La géomembrane est en PeHD et présente une épaisseur de 2 mm d’épaisseur. Elle est livrée en lés et soudée sur site avec une soudeuse automatique (thermo-soudure).

Classiquement, les géosynthétiques utilisés font l’objet d’une fiche d’agrément de fourniture acceptée par le maître d’ouvrage.

Les travaux de pose de la géomembraneont fait l’objet d’un cahier des charges précis communiqué par le fabricant et qu’a du respecter l’entreprise de pose. 

La fourniture des géosynthétiquesa été assurée par une entreprise certifiée ISO 9001 et a été accompagnée d’une fiche technique par produit livré.

Le plan de pose validé par l’exploitant permet de limiter les tractions mécaniques qui s’exercent lors de l’exploitation sur la géomembrane. La géomembrane est disposée sur le géocompositebentonitique lui-même étendu sur des matériaux argileux de faible granulométrie, disposés en surfaces planes afin de limiter le risque de perforation. 

Les contrôles après travaux ont été réalisés par un bureau extérieur et comprennent :
· un contrôle visuel permettant de repérer sur l’ensemble de la surface étanchéifiée les anomalies et points sensibles (plis, arrêt de machine à souder, jonctions entre panneaux…),

· un essai à la cloche à vide sur les points singuliers (réparations, recollements…),

· un essai par injection d’air comprimé à 2,5 bars sur tout le linéaire de double soudure
Mesures d’intervention

L’exploitant déclenchera des actions correctrices immédiates en cas de perforation de la géomembrane.

Ainsi, lorsque la perforation résulte d’une erreur de manœuvre des engins sur la zone de stockage, la partie abîmée de la géomembrane est découpée et remplacée par un nouveau morceau de géomembrane selon les mêmes contraintes de soudure et de contrôle que lors de la pose.

Lorsque la géomembrane a été abîmée ou détruite par un incendie, les déchets autour sont retirés afin de disposer d’un espace suffisant pour procéder à la découpe de la géomembrane sur des franges indemnes du sinistre. 

Le cas échéant, il est procédé de même avec la sécurité passive dont on vérifie l’intégrité. En cas de souillure par lixiviats et de déstructuration des matériaux par la chaleur au niveau de la frange superficielle, ces derniers sont purgés puis remis en œuvre ou terrassés comme à l’origine.
Il est important de noter que la rapidité de l’intervention empêche toute pollution de se propager dans le sol. 

Néanmoins, même dans le cas d’un endommagement de la géomembrane sur l’ISDND, une pollution des eaux situées à l’extérieur du site est hautement improbable. En effet, il faudrait que les lixiviats infiltrés derrière la géomembrane traversent la sécurité passive partiellement reconstituée qui offre un niveau de sécurité optimal supérieur au niveau requis par la réglementation.
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Défaillance du réseau de captage / collecte du biogaz : Scénario d'accident

Les scénarii d’accidents liés au biogaz sont de deux ordres :

· soit la couverture des zones réaménagées n’est pas assez épaisse et le réseau est mal déployé au sein de la zone de stockage qui émet de grande quantité de biogaz à l’extérieur, ce qui entraîne une pollution atmosphérique nettement perceptible (odeurs) ;

· soit des entrées d’air dans le réseau du fait de mauvais réglages ou d’une absence de suivi entraînent la formation d’un mélange air/méthane dans des enceintes fermées (puits) dans des proportions qui lui confèrent un caractère explosif.
Ces cas de figure pourront notamment se présenter du fait :

· d’une défaillance technique du réseau soumis aux tassements différentiels du massif de déchets. 

· de la coexistence de zones réaménagées depuis peu et depuis quelques années dont les productivités en biogaz fluctuent dans le temps et en termes de répartition sur l’emprise de la zone de stockage. 

Dans le cas de l’ISDND ce réseau constitue un linéaire de canalisation assez étendu. Par conséquent les possibilités de dérive y existent et pourraient induire une efficacité moindre du captage et par conséquent l’accumulation du biogaz au sein des puits. Les conditions seraient alors réunies pour provoquer un risque d’incendie limité à un puits.

Mesures de prévention

La conception de l’installation de stockage de déchets non dangereux permet de gérer le biogaz formé au niveau du massif de déchets compactés et enfouis.

Un réseau formé de puits, forés une fois le niveau maximal atteint, assure le captage de ce gaz au sein du massif de déchets et le dirige vers une unité de traitement.
Ces puits sont reliés par un réseau superficiel d’antennes, de collecteurs secondaires et principaux qui acheminent le biogaz jusqu’à la chaudière qui à l’aide d’un surpresseur met l’ensemble du massif en dépression.
Ce réseau de captage est développé dès que les premiers niveaux hauts de l'exploitation sont atteints et est progressivement densifié lors du réaménagement final. Les puits de dégazage sont reliés entre eux par des canalisations en PeHD puis raccordés à une chaudière
En fonctionnement, le réseau de gestion du biogaz mis en œuvre sur l’ISDND de Grisolles a été conçu afin de capter et traiter 80 % du biogaz produit par l'exploitation. 

Depuis que la production de biogaz est suffisante, les déchets enfouis sont entrés en phase de dégradation anaérobie, le site est équipé d’unechaudière dont la capacité est adaptée aux besoins de production de chaleur nécessaires au traitement des lixiviats par évapoconcentration. A terme cette chaleur sera produite par un, puis deux moteurs se substituant à la chaudière. La torchère restant à demeure pour traiter d’éventuels excédents de biogaz.
( Le système est conçu avec un pilotage par automate destiné à maintenir l’installation dans les conditions optimales de fonctionnement quelles que soient les configurations possibles de débit et de composition du biogaz (régulation de débit et de température de combustion, conditions d’allumage, de rallumage et d’extinction définies,…).

Une armoire ventilée à porte vitrée pour lecture directe des paramètres constitue la station de mesure et de contrôle.
La chaudière est constituée de façon à résister une pression 500 mbar. Sa conception est conforme aux exigences des directives 90/396, 89/326, 73/23EEC, conforme à la norme EN 676. Le respect de la réglementation comme le suivi des équipements par un prestataire spécialisé permettent de limiter au maximum l’éventualité d’un incident.

Ensuite, ce sont évidemment les procédures d’entretien et de suivi du site qui permettent le contrôle du bon fonctionnement des installations et dans le cas contraire, la détection des aménagements et équipements défectueux. Sur l’ISDND de Grisolles, ces procédures sont notamment :

( Une vérification fréquente de l’absence de point bas dans le réseau, de l’absence d’eau de condensation et du maintien de la dépression en tête de ligne et sur les connexions du réseau sera effectuée. Des analyses des teneurs en méthane, en oxygène et en dioxyde de carbone seront réalisées régulièrement.

Il est important de préciser que l’utilisation du site et de ses aménagements est strictement réservée à un personnel qualifié. Sur le site, le respect des procédures de suivi et de contrôle si elles ne permettent pas de s’affranchir définitivement de tout risque de défaillance matérielle permet de considérer que toute défaillance sera détectée dans des délais ne permettant pas le développement de risques importants
Les contrôles de l’installation de combustion, effectués sous la responsabilité de Valor’Aisne, comprennent :

· Enregistrement des paramètres de fonctionnement : température du biogaz aspiré, , dépression du réseau, , débit, compteur horaire. 

· Vérification globale du fonctionnement
· Régulièrement en suivi interne : mesure de la dépression, mesure du débit, analyse des teneurs en méthane, en oxygène et en dioxyde de carbone 
· Tous les mois :

· Analyse du biogaz des teneurs en sulfure d’hydrogène, en hydrogène et en eau,
· Tous les ans :
· Analyse des rejets atmosphériques par un organisme extérieur des teneurs en anhydride sulfureux, en monoxyde de carbone, en acide chlorhydrique et en acide fluorhydrique sur les émissions.

La dérive des paramètres enregistrés, ou le dépassement de seuils d’alerte, induit une action correctrice immédiate de la part de Valor’Aisne : réglage du brûleur, réglage des ventelles rééquilibrage des lignes….
Mesures d’intervention

La dérive des paramètres enregistrés, ou le dépassement de seuils d’alerte, induit une action correctrice immédiate de la part du personnel du site (purge du réseau, suppression des points bas, réglages des lignes) 

En cas de défaillance plus importante sur le réseau une entreprise spécialisée est sollicitée. Le personnel d’intervention connaît le site et le matériel puisque c’est elle qui l’a déployé.

Cette société possède un personnel qualifié et formé et disposant d’un matériel adapté pour des interventions plus complexes, en atmosphères confinées, par exemple.

Les conséquences d’un incendie au niveau de la zone en exploitation ont été envisagées précédemment. Les mesures pour se prémunir d’une propagation vers l’extérieur du site sont ainsi exposées dans la fiche n° 1.
Par contre, toute émission importante de biogaz serait détectée très rapidement par le personnel du site, du fait du dégagement d’odeurs associé. De plus, les moyens mis en place par Valor’Aisne permettent d’extraire et d’éliminer le biogaz, celui-ci ne s’accumule donc pas dans le massif de déchets stocké

	Source extérieure
	Péril Aviaire

	Cotation du risque : I
	Collision entre des oiseaux attirés par l’ISDND et un aéronef


Collision entre des oiseaux attirés par l’isdnd et un aéronef : scénario d'accident

Lorsque le centre de stockage reçoit des déchets ménagers fermentescibles, la zone en cours d'exploitation est potentiellement attractive pour les oiseaux. Des rassemblements peuvent se former, concernant des oiseaux dangereux pour la navigation aérienne : des Corvidés (Corneilles, Corbeaux) et des Laridés (Goélands, Mouettes), dont le régime omnivore se satisfait de déchets, et de Rapaces (Buse, Milans) qui se nourrissent des populations de rongeurs.

Ces espèces sont susceptibles de se déplacer vers les aérodromes voisins pour s'y reposer après s'être alimentés, ou de les survoler. Si l’ISDND est attractive pour les oiseaux, des survols du site à basse altitude peuvent également être effectués par les oiseaux, ces survols seront d'autant plus dangereux s'ils sont localisés dans des trouées d'envol ou dans l'axe des circuits de piste d'atterrissage ou de décollage. 

La plupart des collisions entre avions et oiseaux ont lieu pendant les phases d'atterrissage ou de décollage (60 %), à une altitude inférieure à 50 pieds, c'est-à-dire sur les aérodromes (source : Aviation civile). La probabilité de collision est fonction, pour l'essentiel, des caractéristiques de la situation ornithologique locale, du volume du trafic et des types d'aéronefs fréquentant l'aérodrome.

Ces considérations conduisent à caractériser ce risque comme "improbable" (cotation 1 sur une échelle de 1 à 4) en ce qui concerne l’aérodrome de Soissons-Courmelles situé à plus de 20 km au Nord du site et l’aérodrome de Château-Thierry localisé à environ 8 km au Sud du site.

En effet, il s’agit d’aérodromes supportant une aviation légère à monomoteur léger, sans avions à réaction. Ces aérodromes sont équipés d’une piste chacune respectivement : 

· une piste en herbe  dont les dimensions sont : 700 m de longueur pour une largeur de 60 m. 

une piste en herbe de direction N / S dont les dimensions sont : 950 m de long pour une largeur de 50 m 
Toutefois, comme l'indique la cotation de gravité (cotation de 4 sur une échelle de 1 à 4), l'exploitant ne néglige pas ce risque et  a prisles mesures adaptées à une prévention efficace des concentrations d'oiseaux sur l’ISDND de Grisolles. 
Mesures de prévention

La présence d'oiseaux ou d’autres animaux sur les centres de stockage de déchets serait due à une source attractive. La zone du site, susceptible d'attirer les oiseaux, concerne les alvéoles en cours d'exploitation de l’installation de stockage. Selon les principes exposés dans le dossier technique, la bonne tenue de l’ISDND, l'exploitation en alvéoles de superficies limitées, le recouvrement progressif des déchets et leur compactage dès leur déchargement évitent la prolifération d'oiseaux en rendant inaccessibles les détritus convoités. 

Le ramassage régulier des déchets légers aux abords du site et, d'une manière générale, l'entretien régulier de la propreté du site participent également efficacement à la lutte contre la présence d'animaux indésirables. 

Il faut mentionner qu'il n'est ni souhaitable, ni possible, de recourir aux techniques de chasse, piégeage ou empoisonnement, compte tenu du statut de protection de certaines espèces (rapaces, mouettes…) et des risques encourus pour le reste de la faune sauvage. 

Ainsi la limitation de l'accès à la nourriture se faitpar un compactage régulier des déchets déposés.Des techniques d’effarouchement sont employées, adaptées aux espèces susceptibles de fréquenter l’ISDND. 

Les oiseaux étant particulièrement sensibles aux stimuli visuels et acoustiques, de nombreuses méthodes existent dans ces deux domaines. Parmi les différentes méthodes d'effarouchement la suivante a été retenue :

· la diffusion de cris de détresses est efficace notamment pour l'effarouchement des Etourneaux sansonnets durant de courtes périodes. 

Mesures d’intervention

Valor’Aisne s'engage à entretenir le cas échéant un dialogue constant avec les autorités en charge de la sécurité de l'aérodrome de Château-Thierry et les usagers de ce site afin notamment de présenter et d'évaluer l'efficacité de la prévention du péril aviaire. Des visites de l'exploitation avec les usagers de l'aérodrome et les autorités compétentes peuvent utilement être organisées par Valor’Aisne. 

Ce dialogue permet également à Valor’Aisne d'étudier toute proposition d'optimisation des moyens mis en œuvre. L'ensemble des techniques d'effarouchement, souvent développées pour les aérodromes, a étémis en place par Valor’Aisne sur l'exploitation de l’ISDND.



	Zone technique/

Zone de stockage
	Risques liés aux effluents

	Cotation du risque : I
	Déversement de lixiviats 


Déversement de lixiviats : Scénario d'accident

La conception du centre de stockage de déchets ultimes permet de diriger gravitairement les lixiviats vers le point bas de chacun des alvéoles d’exploitation. Ils sont ensuite dirigés vers un double bassin à l’aide de canalisations placées au droit du point bas de chaque alvéole. 

Un épanchement de lixiviats à partir du site peut résulter :

· Soit d’un débordement de lixiviats hors de l’alvéole en exploitation. Ce cas ne pourrait s’envisager qu’en cas de dysfonctionnement grave et prolongé. Il résulterait d’une absence de pompage et d’une absence de digue périphérique ou de la rupture de celle-ci.

· soit d’une défaillance du matériel (canalisation d’amenée des lixiviats vers le bassin) ou encore un incident d’exploitation causant sa rupture ou son écrasement ;

· soit d'une défaillance de l'un des bassins ou encore d'une erreur d’exploitation entraînant un déversement de lixiviats à l’extérieur de la zone de traitement. 

Mesures de prévention

C’est la démarche préventive qui prévaut pour circonscrire ces risques. Celle-ci commence dès la mise en place des éléments constituant le réseau : les canalisations et drains utilisés sur l’ISDND sont en matériau résistant, adapté à leurs conditions d’utilisation (PeHD). 

Les bassins mis en place sur l’ISDND sont intégrés dans l’espace délimité par les fossés des eaux propres internes. Ces bassins sont sécuritaires du fait :

· de leur dimensionnement, permettant de prendre en compte l'intégralité de la production de lixiviats pendant 6 mois ;

· de leur réalisation en excavation sans digue ;

· de la mise en place d'une aire étanche pour le positionnement des installations de traitement. 

Dans ce cas, la digue périphérique délimitant la zone de stockage est dimensionnée pour résister à toute augmentation de la poussée hydrostatique provoquée par une élévation du niveau de lixiviats. Par ailleurs les points bas des alvéoles sont en terrain excavés et les pentes du fond de forme du premier niveau de chaque alvéole sont dirigées vers la canalisation d’évacuation gravitaire.

Ensuite, ce sont évidemment les conditions d’entretien et de suivi du site qui permettent le contrôle du bon fonctionnement des installations et dans le cas contraire, la détection des aménagements et équipements défectueux. Sur l’ISDND ces opérations sont les suivantes :

· Les paramètres de fonctionnement sont enregistrés : compteur horaire, compteur volumétrique et l’état des tuyaux du réseau d’évacuation régulièrement contrôlé. Un relevé régulier des niveaux d’eau complète le dispositif de contrôle ;

· Les contrôles des bassins de stockage des lixiviats à chaque vidage comprennent la vérification de l’intégrité des bassins et de leurs protections. 

Il est important de préciser que l’utilisation du site et de ses aménagements est strictement réservée à un personnel qualifié. Sur le site, le suivi et le contrôle s’ils ne permettent pas de s’affranchir définitivement de tout risque de défaillance matérielle permettent de considérer que toute défaillance sera détectée dans des délais ne permettant pas le développement de risques importants.

Mesures d’intervention

Tout dysfonctionnement observé sur la pompe et le réseau d’évacuation (fuites ou colmatage des canalisations…) induit une action correctrice immédiate de la part du personnel (inspection, furetage, débouchage et/ou remplacement des canalisations). 

Dans de tels cas, les risques resteraient limités car le problème serait détecté dans des délais courts du fait de l’arrêt de la production de lixiviats. Dans le cas d’un déversement sur le sol, cet épanchement entraînerait une pollution locale du sol interne au site.

Pour rappel, les bassins de gestion des lixiviats sont placés dans l’enceinte des réseaux de fossé de détournement des eaux superficielles. Un débordement de lixiviats serait par conséquent capté par ces fossés sur lesquels il serait possible d'intervenir. 

Le sol du site souillé par les lixiviats ainsi que les eaux souillées du fossé des eaux propres seraient retirés et traités.  

	Zone de stockage
	Risques liés aux aménagements

	Cotation du risque : I
	Instabilité géotechnique


Instabilité géotechnique : Scénario d'accident

Un glissement du massif de déchets peut résulter :

· Soit d’une instabilité géotechnique de la zone de remblaiement en déchets.

· Soit d’un débordement de lixiviats lié à la défaillance du réseau de pompage des lixiviats. Ceci revient au scénario de « déversement de lixiviats » présenté dans la fiche n°6. 

· Soit d’un événement naturel de type séisme entraînant l’instabilité géotechnique des ouvrages en terre et la dégradation d’ouvrage en génie civil (drains, canalisations, …). Ce scénario renvoie à la fiche « Risques liés à la foudre, aux séismes, aux inondations et aux mouvements de terrain » n°7.

· Soit d’un événement naturel de type pluie diluvienne accélérant l’érosion naturelle du sol. Les scénarii « Débordement de lixiviats » et « Séismes » étant traités dans d’autres fiches, la présente fait uniquement état des scénarii d’instabilité géotechnique du massif de déchets et d’érosion du sol.
· Instabilité lors de la phase d’extraction et de la réalisation du fond de forme.. Ce glissement serait en tout état de cause circonscrit à la zone de décaissement et n’affecterait pas les abords du site. Un tel glissement pourrait cependant avoir des répercussions pour le personnel et les aménagements en place, notamment ceux permettant d’assurer l’imperméabilité active des flancs et du fond de l’exploitation.

· Instabilité liée à l’exploitation en dessous du niveau du terrain naturel. A ce stade de l’exploitation, le fond de forme a été réalisé et la barrière de sécurité active a été mise en place. Les déchets sont stockés progressivement mais le niveau ne dépasse pas encore le terrain naturel. Les scénarii envisagés sont le glissement d’un talus, le glissement de la géomembrane en place ou encore le glissement des déchets. Ce glissement serait en tout état de cause circonscrit à la zone de décaissement et n’affecterait pas les abords du site. Un tel glissement pourrait cependant avoir des répercussions pour le personnel et les aménagements en place.

· Instabilité liée à l’exploitation au-dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque l’exploitation de l’ISDND sera arrivée au niveau du terrain naturel et consistera à réaliser un dôme paysager, la masse de déchets sera ceinturée par un train de digues au Nord. Le scénario concerne le glissement d’une digue périphérique.

· Erosion du sol. L’érosion d’un sol peut provenir d’un phénomène météorologique exceptionnel. Ainsi, un vent fort et une pluie exceptionnelle accélèrent l’érosion naturelle du sol. Le phénomène d’érosion, constaté en 2010, a fait l’objet d’une étude et de la mise en place de solutions(cf. étude d’impacts).
Mesures de prévention

C’est la démarche préventive qui prévaut pour circonscrire les risques.

· Instabilité lors de la phase d’extraction et de la réalisation du fond de forme. Les moyens de prévention sont le maintien d’une zone de recul par rapport aux limites du site, la réalisation des talus selon des pentes permettant une stabilité à moyen terme et le contrôle régulier du site et de ses équipements. L’exploitant veillera à la prise de toutes les précautions nécessaires lors des travaux de décaissement et de terrassement du fond de forme.

· Instabilité lors de la phase d’exploitation en dessous du niveau du terrain naturel. Les moyens de prévention sont les mêmes que ceux cités précédemment. Ils sont renforcés par :

· la pose de la géomembrane par une entreprise certifiée,

· la mise en place des déchets par couches successives et compactage,

· le respect des pentes maximales 1H/1V pour la réalisation des digues internes.

· L’expérience acquise dans l’exploitation des centres de stockage de déchets montre que les risques d’instabilité du dépôt sont minimes. En effet, l’enchevêtrement des déchets et leur compacité créent une masse stable, d’autant plus dans le cas de déchets minéraux.

· Instabilité lors de la phase d’exploitation au-dessus du niveau du terrain naturel. Le glissement d’une digue périphérique peut avoir pour origine l’instabilité de la digue même par sa géométrie ou les matériaux qui la composent ou l’instabilité d’ensemble de la masse de déchets dans le cas où la pression hydrostatique exercée sur les digues d’une alvéole provoque leur rupture ou leur glissement. 

La présence de lixiviats au niveau de la digue périphérique induirait une hauteur minimale de lixiviats supérieure à la profondeur d’excavation, ce qui est strictement impossible du fait de leur évacuation régulière par pompage.

Les moyens de prévention précédents sont renforcés par un contrôle régulier du niveau de lixiviats et par une limitation de la charge des lixiviats par pompage à 30 cm.
Le stockage de matériaux excédentaires devant la digue Nord de délimitation des déchets permet de renforcer la stabilité des digues. Afin de prévenir une érosion prématurée de la couverture finale des  alvéoles, on insiste sur plusieurs points :

· La pente donnée à l’ensemble de la couverture est supérieure à 4 %. Lorsqu’elle est supérieure à 7 %, les eaux de ruissellement sont canalisées à l’aide de caniveaux tuiles. Dans le cas de son reprofilage en dôme, les digues et talus sont équipés de telles structures qui dirigent les flux collectés vers les bassins de rétention.

· Un drainage évacue les eaux qui s’infiltrent entre la couche de terre et la coupure de la couverture finale.

· La revégétalisation de l’ensemble des terrains et des digues.

Mesures d’intervention

La conception du site et plus particulièrement de la zone de stockage, et le respect des procédures de contrôle et de suivi sont de nature à limiter fortement les probabilités de risque d’instabilité géotechnique du massif de déchets.

Ces mesures de prévention, si elles ne permettent pas de s’affranchir définitivement de tout risque d’instabilité géotechnique, permettent de considérer que toute défaillance sera détectée dans des délais ne permettant pas le développement de risques importants.

Suivant le glissement, l’intervention consisterait à procéder à la réfection des systèmes d’étanchéité des zones en place s’il y a lieu, de remanier les terrains en place et de confectionner à nouveau des digues et flancs et de gérer et éliminer les eaux.

Si le glissement affecte le système de drainage des eaux superficielles, les bassins ou les terrains voisins, il y aura lieu de mettre en place un système de surveillance des eaux après réparation de toutes les zones techniques endommagées.

Il faut cependant noter que certains signes avant-coureurs permettent d’appréhender un glissement de terrain longtemps avant que celui-ci ne survienne (petits glissements superficiels, changements de pente par endroit, bombements, …). Un contrôle régulier du site permet de les déceler et d’y remédier avant qu’un glissement majeur survienne.

Si malgré toutes les précautions prises, un début d’érosion est constaté sur une partie du site, il est alors nécessaire d’enrayer le phénomène en s’appuyant sur les principes suivants :

· Remodelage des pentes par un apport de matériaux,

· Développement du réseau de caniveaux,

Renforcement de l’engazonnement après remodelage des pentes.



	Zone technique
	Risques liés aux réactifs

	Cotation du risque : I
	Déversement de réactifs


Scénario d'accident

Un déversement accidentel de réactif peut survenir lors des opérations de dépotage ou en cas de collision de véhicules les transportant. 
Les différents réactifs utilisés sur le site sont :

· solution d’acide
· solution de soude
En cas de mélange des 2 réactifs et /ou présence d’une flamme, possibilité d’incendie/d’explosion.

Des irritations cutanées ou oculaires, des brulures sont possibles en cas de contact direct avec les produits sans protection.

Mesures de prévention

C’est la démarche préventive qui prévaut pour circonscrire les risques.

· conditions de stockage et d’utilisation des réactifs sur site

Les différents réactifs liquides sont stockés dans des cuves placées dans des rétentions indépendantes de capacités. Les rétentions sont à l’abri des intempéries

La solution d’acide 

La cuve est placée dans une rétention spécifique. L’évent de la cuve est équipé d’un barboteur de captation des vapeurs d’acide.

L’acide est uniquement utilisé pour le procédé de stabilisation des lixiviats.

La solution de soude 

La cuve est placée dans une rétention spécifique.

La soude est uniquement utilisée pour le procédé stabilisation des lixiviats.

L’aire de dépotage acide/soude 

Cette aire étanche en béton, placée à l’extérieur, à proximité du local de maintenance fait rétention. Sa surface ainsi que ses rebords périphériques permettent le stockage d’un volume équivalent à celui de chacune des cuves de stockage, soit 5 m3.

Pour protéger l’aire des attaques acides, un revêtement approprié est appliqué sur le béton.

Les consignes appropriées, liées aux obligations réglementaires (étiquetage, fiches de données sécurité) sont fournies au personnel.

Les récipients sont refermés après chaque usage.

L’équipement de protection individuelle est obligatoire pendant la manipulation de ces produits

Le respect de l’interdiction de fumer est indispensable. Cette obligation est d’ailleurs appliquée sur l’ensemble du site.

Mesures d’intervention

En cas de déversement accidentel de produit polluant, les mesures d’intervention suivantes sont mises en place :

· arrêt du dépotage par fermeture rapide sur camion ou isolement de la fuite

· utilisation de produits absorbants,

Une attention particulière sera apportée pour assurer l’étanchéité du sol au niveau des abords des aires de dépotage afin d’éviter tout risque de pollution des sols.
En cas d’incendie/d’explosion, voir la fiche incendie.
VII. Evaluation des scenarii d’accidents corrigés
Au regard des dispositions prises ci-dessus, la nouvelle classification des scénarios dans la grille de criticité est donnée dans le tableau ci-dessous :

	
	
	Gravité

	
	
	Modéré
	Sérieux
	Important
	Catastrophique
	Désastreux

	Probabilité
	A
	II
	III
	III
	III
	III

	
	B
	I 2,3,5,11,15
	II

	III
	III
	III

	
	C
	I
4,7,9,12,14
	I
6,10,8
	II
	III
	III

	
	D
	I
13
	I
1
	I
	II
	III

	
	E
	I
	I
	I
	I
	II


Les mesures prises pour l’ensemble de l’installation permettent de limiter les risques et de les faire descendre à une criticité acceptable. 

Plus particulièrement, les mesures décrites dans les fiches ont permis de diminuer la probabilité que ces accidents se produisent.

De plus, l’ensemble des mesures compensatoires listées dans la présente étude qui définissent des mesures de prévention (réduction des probabilités), de détection (réduction des cinétiques) et d’intervention (réduction de la gravité) permet de réduire encore la criticité de l’ensemble des scénarios et de les ramener à un niveau acceptable.

VIII. Facteurs aggravants
Les facteurs environnementaux de risque peuvent générer des conséquences semblables à celles résultant de dysfonctionnements internes. Par conséquent leurs effets et les mesures d’intervention ont déjà été envisagés. Seules les mesures de prévention diffèrent. Elles sont explicitées dans les deux fiches qui suivent.
	Ensemble du site
	Risques naturels

	
	Risques liés 

à la foudre,

aux séismes,

aux inondations,

aux mouvements de terrain


Risques liés à la foudre, aux séismes, aux inondations, aux mouvements de terrain : Scénario d’accident

La foudre est un risque naturel susceptible de provoquer de nombreux dégâts sur les installations du site, déclarer des incendies et mettre en danger le personnel du centre. Ses effets sont de type thermique (points chauds, incendies) et électrique (surtension, induction).

Elle peut endommager: 

· les installations électriques, localisées principalement sur le centre de transfert, les zones techniques de l’ISDND et l'aire d'accueil ;

· certains équipements à forte composante métallique et/ou constituant des points hauts : torchère, chaudière, pont-bascule, toiture.

Les risques sur le site liés à un violent séisme ou un fort mouvement de terrain pourraient se traduire par : 

· l’endommagement des bâtiments ;

· L’arrêt de moyen de contrôle (pont-bascule) ou de pompage des effluents ;

· L'instabilité géotechnique des ouvrages en terre ;

· La dégradation d'ouvrages de génie civil : barrière active, drains, canalisations, etc…

Les risques sur le site liés à des inondations seraient : 

· L’endommagement de matériels et la mise en danger du personnel  notamment du fait d’un dysfonctionnement des équipements et installations.

Les risques potentiels portent sur la pollution des eaux, des sols, de l’air ….
Risque lié à la foudre

La foudre est un phénomène électrique de très courte durée véhiculant des courants forts avec un spectre fréquentiel très étendu.

L'activité orageuse est définie par le niveau kéraunique, c'est à dire le nombre de jours par an où l'on entend gronder le tonnerre. Le niveau kéraunique relevé sur le Sud du département de l’Aisne est de 21. La densité de foudroiement, c'est à dire le nombre de coups de foudre atteignant chaque année le sol est de l'ordre de 2,1 au km2.

Les dégâts liés à la foudre concernent la destruction de matériel, la mise hors service de matériels électriques et la cause de début d'incendie.

Chaque année, la foudre, par ses effets directs ou indirects est à l'origine d'incendies, d'explosions ou de dysfonctionnements dangereux dans les Installations Classées.

La réglementation (Arrêté du 15 janvier 2008 modifié par l’Arrêté du 19 juillet 2011) stipule qu’une étude foudre doit être réalisée pour certaines installations à risques. Or l’EcoCentre La Tuilerie n’est pas une installation concernée par ces obligations. En effet, la rubrique 2760 (ISDND autres que celles mentionnées à la rubrique 2720) est la seule rubrique autorisée sur le site, et elle n’est pas concernée par cet arrêté.
Pour autant, toutes les mesures de prévention ont été prises pour réduire la vulnérabilité des bâtiments. La protection des installations contre les effets de la foudre repose sur deux règles essentielles :

· La mise à la terre,

· L’équipotentialité des masses,

Mise à la terre de chaque bâtiment

Une prise de terre a été réalisée en fond de fouille.

Une boucle continue ceinture le bâtiment d'exploitation en interconnectant régulièrement des poteaux (aux angles et aux milieux des longueurs).

Les interconnections aux structures se font par l'intermédiaire de bornes afin de pouvoir vérifier la prise de terre.

Pour mémoire, les géomembranes ne sont pas liées au terrain, mais simplement posées dessus. Il n'y a donc pas de risque de rupture entre sol et géomembrane. La géomembrane présente une grande élasticité aux étirements et aux déformations potentiellement provoqués par une onde sismique. Elle se comporterait tel un "silent bloc" vis-à-vis de la vibration 

Les ouvrages du génie civil de types géomembrane (ainsi que les drains et canalisations en PEHD) présentent une résistance encore plus satisfaisante aux ondes sismiques que les ouvrages en terre. 

Risque lié aux inondations

L'installation n’est pas située en zone inondable et est hors de portée d’une éventuelle remontée de nappe.

En interne, le dimensionnement du bassin de rétention lui permet de recevoir une pluie décennale [cf. pluviométrie absorbée le 15 août 2010]. L’ISDND est donc équipée pour limiter les problèmes liés à un débordement de bassin des eaux propres.

Risque lié aux mouvements de terrains

Le site ne présente pas de risque particulier, les pentes sont limitées et les horizons géologiques, par leur nature et leurs positions respectives n’engendrent pas de problématique spécifique.

Mesures d’intervention

Risque lié à la foudre

Les contrôles et le tri des déchets enfouis sur l’EcoCentre la Tuilerie réduisent considérablement le risque d’incendie lié à un impact direct aléatoire de la foudre sur la zone en déchets.

Les bâtiments, les engins d’exploitation sont équipés d’extincteurs. Lors de l’exploitation, le personnel formé à cet effet est susceptible d’intervenir en cas de départ de feux.
Risque lié aux séismes et aux mouvements de terrain

Les mesures adoptées à la conception (choix de l’implantation du site, choix des matériaux) permettent de prévenir tout risque lié aux séismes et aux mouvements de terrain et ne nécessitent aucune mesure de surveillance ni aucune mesure d’exploitation particulière.
Risque lié aux inondations

Les bassins de rétention sont soumis à une surveillance régulière du personnel de la société exploitante afin de vérifier leur étanchéité et leur accessibilité en vue de prélèvements et d’analyses.

Toute modification notable dans l’aspect des eaux stockées donne lieu à une vérification de l’état des fossés et du fonctionnement des aménagements de drainage des eaux propres.

	Ensemble du site
	Risques 

	
	Risque de malveillance 


Risque de malveillance : scénario d’accident

L’intrusion de personnes étrangères au service et mal intentionnées dans l’enceinte de l’EcoCentre la Tuilerie pourrait provoquer des accidents à la suite de déprédations ou de vols, ou encore des incendies volontaires ou non. 

Mesures de prévention

Afin d’éviter les risques relatifs aux actes de malveillance, et pour la protection des populations riveraines comme des promeneurs, l’ensemble des activités du site est clôturé par un grillage métallique de deux mètres. L’entrée est munie d’un portail fermant à clef de façon à interdire l’accès à toute personne en dehors des heures d’ouverture. Les installations (bassins de stockage des lixiviats, des eaux de ruissellement, …) de la zone technique présentant un danger potentiel pour des personnes extérieures à l’exploitation (torchère, bassins) disposent par ailleurs de clôtures spécifiques.
Durant les heures d’ouverture, le portail est ouvert et un réceptionniste est présent à l’entrée du poste d’accueil et de contrôle.

Seules les personnes habilitées et possédant un double de la clef du portail peuvent pénétrer sur le site en dehors des heures d’ouverture (personnel de l’exploitant, pompiers, gendarmes).

Le personnel du site vérifie l’état de la clôture périphérique, les cadenas et/ou serrures ; toute partie détériorée étant réparée dans les meilleurs délais.

IX. Conclusion
L’étude de dangers a permis, sur la base de l’analyse des risques, de définir parmi l’ensemble des scénarios identifiés, ceux qui présentaient, en l’absence de mesures spécifiques, un niveau de criticité élevé.
Les modélisations de ces scénarii ont permis de définir des mesures spécifiques, notamment constructives, mais aussi de prévention et d’alerte, pour réduire significativement le niveau de criticité, et le ramener à un niveau moindre.

De plus, le fait de ne pas retenir certains scénarii ne signifie pas pour autant qu’ils sont négligés par l’exploitant. En effet, pour chaque installation sur le site, des actions de surveillance et de contrôle sont détaillées au sein du dossier technique et constituent autant de moyens de prévention. En effet lorsqu’un incendie se déclare au niveau de la zone en exploitation, les moyens à mettre en œuvre sont identiques quelle qu’en soit la cause initiale.

Le respect de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs sur site est également un moyen de prévention des accidents.

Les mesures exposées précédemment dans les fiches participent aussi à la réduction des risques de scénarii d’accident non retenus. 

D’une manière générale, les conséquences des divers scénarii d’accidents non retenus sont souvent de même nature mais de moindre intensité que celles engendrées par ceux qui ont été plus particulièrement étudiés.

En conclusion, les activités de traitement des déchets présentent des risques intrinsèques, leur implantation projetée par Valor’Aisne sur le site est favorable à une diminution de ces risques. En effet, le site est à l’écart de toute source extérieure de risques et jouxte peu de sensibilités.
DOSSIER HYGIENE & SECURITE
Avant-propos
La réglementation

Conformément à l’article 3.6 du Décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, relatif aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), le dossier de demande d’autorisation d’exploiter une installation classée comprend une notice concernant la conformité de l’installation projetée avec les prescriptions législatives et réglementaires relatives à l’hygiène et à la sécurité du personnel des ICPE. 

Les études et documents prévus au présent article portent sur l’ensemble des installations ou équipements exploités, qui, par leur proximité, ou leur connexité avec l’installation soumise à autorisation, sont de nature à en modifier les dangers ou inconvénients.

A ce titre, la présente Notice Hygiène et Sécurité est réalisée dans le cadre d’une demande d’autorisation d’exploiter l’EcoCentre la Tuilerie comprenant un centre de transfert de collectes sélectives et une installation de stockage de déchets non dangereux sur la commune de Grisolles (02) présentée par le Syndicat Départemental de traitement des déchets ménagers de l’Aisne Valor’Aisne. L’ensemble des installations et équipements de l’EcoCentre la Tuilerie est conforme aux prescriptions législatives et réglementaires relatives à l’hygiène et à la sécurité du personnel, énoncées dans le Livre II du Code du Travail (chapitres II et III du Livre II).

Ce document énumère les règles et conditions de travail qui régissent l’exploitation de l’installation de stockage de déchets et du centre de transfert de l’EcoCentre la Tuilerie et a pour objectif de présenter du point de vue de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs les problèmes susceptibles de se poser dans le cadre de leur fonction et les mesures envisagées pour les limiter.

Les engins d'exploitation sont conformes aux réglementations en vigueur, notamment au niveau de la sécurité du conducteur et des émissions sonores et gazeuses.
Risques et mesures de sécurité

Le chapitre IV, comprend un recensement le plus exhaustif possible de l'ensemble des risques propres aux activités du traitement des déchets. Les règles internes préconisées proviennent notamment d'un travail effectué par les professionnels du SNAD (Syndicat National des Activités du Déchet) et de l'UNED (Union Nationale des Exploitants de Décharges contrôlées).

Des mesures de prévention et d'action sont mises en place afin de minimiser chaque risque. Ces dispositions de sécurité sont listées dans le chapitre V.

Le cas des équipements, aménagements et procédures du projet

Toutes ces mesures d’ordre général sont prises en compte dans le fonctionnement spécifique de l’EcoCentre la Tuilerie, des équipements et des aménagements vis-à-vis du personnel, des utilisateurs et autres personnes susceptibles d’y pénétrer.

La présente notice étudie la conformité de l’installation vis-à-vis de la réglementation relative à l’hygiène et à la sécurité et s’applique ainsi à préciser, dans le cadre de cette installation, quelques-unes de ces mesures (lutte contre l’incendie, sécurité des installations électriques…) dont certaines sont par ailleurs détaillées dans l’étude des dangers, cette dernière visant plus spécifiquement à exposer les dangers que peut présenter l’installation classée en cas d’accident.

I. Disposition générale
I.1 Effectif du Centre
Personnel

En termes de poste de travail :

Une équipe de 8 personnes est nécessaire à l'exploitation de l’EcoCentre la Tuilerie. Ces postes se déclinent ainsi :

· responsable d’agence : 1 personne

· responsable d’exploitation : 1 personne

· agent administratif / agent de réception : 1 personne

· chef d’équipe : 1 personne

· conducteurs d’engin polyvalents : 2 personnes

· 1 personne en charge de la valorisation du biogaz 

· 1 personne en charge du traitement des lixiviats

En termes de personnel :

Compte tenu de l’amplitude horaire des heures d’ouverture du site (71 heures/semaine), l’organisation du travail d’exploitation impose une parfaite polyvalence des conducteurs d’engins qui peuvent être amenés à conduire la pelle, le compacteur ou les véhicules de transport.

Intervenants extérieurs

Des personnes d’entreprises sous-traitantes fréquentent épisodiquement l’EcoCentre la Tuilerie, notamment lors des entretiens des différents équipements du site, des opérations ponctuelles de ramassage des éventuels envols, etc...

I.2 Horaires de travail

L’accès à l’EcoCentre la Tuilerie n’est autorisé aux véhicules d’apport de déchets que du lundi au vendredi de 6h à 19h et le samedi de 6h à 12h. Conformément à l’Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les Installations Classées, ces horaires correspondent à une période dite de jour entre 7h et 19h et à la période dite de nuit entre 6h et 7h.

Les zones d'exploitation de l’installation de stockage et du centre de transfert, comme la zone d'accueil et de contrôle, sont entièrement fermées en dehors des horaires d’ouverture afin d’empêcher la fréquentation du site par des personnes étrangères au service.

I.3 Sécurité des accès et de la circulation
Sécurité des accès

L’accès à l’EcoCentre la Tuilerie, situé sur la commune de Grisolles, s’effectue en toute sécurité en empruntant la départementale RD 1 en provenance de Soissons ou de Château-Thierry, jusqu’à l’embranchement de la RD 1 avec la départementale RD 973 en direction de Villers-Cotterêts. Après avoir parcouru environ 1,6 km sur le tracé de la RD 973, un carrefour giratoire permet l’accès l’EcoCentre la Tuilerie au sein duquel se trouvent l’ISDND et le centre de transfert.

Cet aménagement permet l’accès au site en toute sécurité. Il a été réalisé en concertation avec le gestionnaire du réseau routier départemental.

La voie d'accès à l’ISDND et au centre de transfert offre toutes les conditions de sécurité pour la circulation et les manœuvres des véhicules.

L’entrée du site de l’EcoCentre est munie d’un portail général menant aux installations classées. A ce titre, la vérification de la clôture est effectuée régulièrement par le personnel d’exploitation ; toute partie détériorée est réparée dans les meilleurs délais. Les serrures et/ou cadenas des portails sont vérifiés tous les jours. Toute détérioration donne lieu à un remplacement immédiat dans le délai d'intervention des sous-traitants.

De plus, des aménagements ont été réalisés au sein du Hameau du Charme, par le service voirie départemental en concertation avec Valor’Aisne, en vue de sécuriser la circulation des bus de ramassage scolaire, et le cadre de vie des riverains : bordurations plus hautes sur l’ensemble du linéaire du hameau, rétrécissement de voirie en entrée et sortie du hameau dans le but de limiter la vitesse.

Sécurité de la circulation

La sécurité de la circulation sur site est mise en place pour l’ensemble des véhicules susceptibles d’y transiter : véhicules légers, bus, camions, poids lourds, engins d’exploitation.

Ainsi, en plus des panneaux de sécurité et de signalisation équipant le Centre, la zone d’accueil et de contrôle est conçue afin d’assurer une gestion cohérente des flux de véhicules et de limiter les zones de croisement entre :

· Les flux de camions pleins entrant à destination de l’ISDND,
· Les flux de camions vides sortant,

· Les flux de camions pleins sortant du centre de transfert,
· Les flux des véhicules de contrôle d’exploitation et de maintenance en direction des différentes zones,

· Les flux de véhicules du personnel,

· Les flux de visiteurs.
Les flux de véhicules légers (personnel, visiteurs) sont isolés dès le franchissement du portail unique pour accéder au parking spécifique situé à proximité des locaux administratifs et de la salle de réception du public. 

Les autres flux sont ceux de véhicules lourds qui empruntent tous le dispositif de double-pont bascule, l’un n’est utilisé que lors de l’entrée, l’autre uniquement lors de la sortie des camions. 

Les camions accèdent ensuite tous à un rond-point interne au site à partir duquel les différentes zones d’activités sont accessibles : transfert, stockage, zone technique de traitement des lixiviats et de valorisation du biogaz, zone de stockage des matériaux.

Il est prévu que l’ensemble des camions sur la zone de stockage circule dans le même sens, sens des aiguilles d’une montre, afin d’éviter les croisements. Une voie d’accès spécifique supplémentaire a été conçue en vue d’une utilisation lors des campagnes de travaux de terrassement et des opérations particulières d’entretien.
Au niveau du centre de transfert, les camions cheminent toujours selon le même circuit. Les camions d’apport empruntent la plate-forme haute directement accessible depuis le giratoire interne. Les camions d’évacuation poursuivent jusqu’à la plate-forme basse d’où ils rejoignent directement la voie et le pont-bascule de sortie.

 [Voir  Plan de circulation]

Un plan de circulation, affiché à l'entrée de l’EcoCentre et au niveau du poste d’accueil et de contrôle, distingue ainsi les cheminements des véhicules poids lourds à destination des aires techniques (zone technique de gestion des effluents…), du centre de transfert ou du centre de stockage. Ce plan indique également les zones de chargement et de déchargement en fonction de la nature des déchets apportés ou à évacuer. Les différents flux de véhicules évoluent, par conséquent, en toute sécurité sur le site.

L’ensemble des voies de circulation internes et des aires d’attente ou de stationnement a été dimensionné en fonction du nombre, du gabarit et du tonnage des véhicules amenés à y circuler. Ces voies et aires sont constituées d’un sol revêtu, suffisamment résistant et n’entraînant pas d’envols de poussières.

Des marquages au sol complètent et permettent de matérialiser le plan de circulation. 

Toutes les voies de circulation internes et de stationnement sont régulièrement nettoyées et entretenues afin d’en assurer la sécurité, conformément à l’article 20 de l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié, relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux. Les éventuels éléments légers qui se dispersent parfois dans l’enceinte de l’ISDND sont ramassés immédiatement.

Par ailleurs, des panneaux sont mis en place dans le cadre de l’exploitation afin de rappeler les sens de circulation et la limitation de vitesse à 20 km/h. Un éclairage concourant à une bonne sécurité est implanté au niveau du poste d’accueil et de contrôle, du centre de transfert et de l’alvéole de vidage. Les voies de circulation et les parkings VL sont ainsi éclairés pendant les heures de fonctionnement, dès la tombée de la nuit. Cet éclairage participe à sécuriser la circulation des véhicules, la pesée des véhicules de chargement / déchargement des déchets.

[Voir  Respect des consignes de sécurité]

Le conducteur d’un véhicule entrant sur le site doit prendre connaissance, par le biais d’affichages, de formations…, des consignes de sécurité suivantes :

· Nécessité d’une attention soutenue

· Respect des indications données

· Respect des sens de circulation, de la signalisation

Sécurité des flux piétonniers

Dans la configuration de l’aire d’accueil, les trajets depuis les aires de stationnement des véhicules légers jusqu’au bâtiment d’accueil et de contrôle et aux locaux sociaux sont minimes et n’engendrent pas de risques particuliers ; il n’y a pas de traversée de voirie d’exploitation.
Sur les différentes activités de l’EcoCentre la Tuilerie, les piétons sont invités à respecter les zones de circulation, les zones de travail qui leur seront autorisées, ainsi que les zones d’évolution des engins et véhicules en activité sur le site. 
Les bus visiteurs ont un emplacement de stationnement spécifique avec descente sur un trottoir à proximité de l’accueil. Un sentier piétonnier, tout autour du site, permet aux visiteurs de visualiser les différents espaces sans traverser de voiries d’exploitation.

Les personnes autorisées (personnel, visiteurs, service de maintenance…) amenées à se déplacer à pied au sein de l’ISDND et du centre de transfert portent systématiquement, des équipements haute visibilité de type baudrier fluorescent ; au besoin, la société exploitante est en mesure de fournir un tel équipement.

L’ensemble de ces mesures permet de protéger et de contrôler les flux des piétons en les distinguant des voies de circulation des camions et engins d’exploitation.

I.4 Conformité et sécurité des zones techniques et équipements
L’ensemble des opérations menées sur le site, et notamment, au droit du bâtiment de transfert et de l’alvéole en cours d’exploitation de l’ISDND, sont conformes à la réglementation en vigueur : Arrêtés des 13, 14 et 15 octobre 2010 relatifs aux centres de transit et Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux.

Par exemple, les alvéoles de réception et de stockage de l’ISDND et les fosses de réception des déchets du centre de transfert sont nettement délimitées, séparées et clairement signalées. Leur dimensionnement est adapté aux conditions d’apport, de façon à éviter sur l’ISDND tout dépôt même temporaire en dehors de ces aires, permettant ainsi un travail en toute sécurité.

Toutes les opérations de manutention des charges lourdes se font au moyen d’engins équipés (chargeurs) pour cette tâche. 

De plus, les matériels de manutention sont régulièrement entretenus. Un matériel de secours est prévu par le fournisseur afin de palier la défaillance des engins habituellement employés sur le site.
A cet effet, l’installation de stockage dispose de : 

· un chargeur à chenille utilisé pour la préparation des digues et des différentes couvertures (chargeur de type CATERPILLAR 963 ou similaire),

· un compacteur de type CATERPILLAR 826 ou similaire,

Le centre de transfert dispose de :

· un chargeur à pneus de type Manitou pour : la reprise des déchets, suppléer tout dysfonctionnement (débord éventuel de déchets ou mauvais remplissage des semi-remorques en plate-forme basse) et procéder aux opérations de prises d’échantillons pour une caractérisation.

Les engins d’exploitation et de manutention sont conformes aux réglementations en vigueur notamment pour ce qui concerne la sécurité du conducteur et les émissions sonores et atmosphériques. Les contrôles réglementaires sont effectués. 

I.5 Equipements des bâtiments d'accueil et locaux sociaux

Le bâtiment d’accueil et de contrôle est localisé à l’entrée de l’EcoCentre la Tuilerie. Les locaux sociaux sont disposés à proximité immédiate. 

Conformément aux articles R 232-2 et suivant du code du travail, Valor’Aisne met à la disposition des travailleurs les moyens d'assurer leur propreté individuelle, notamment des vestiaires, des lavabos, des cabinets d'aisances et des douches.
Les locaux sociaux du site sont dimensionnés pour accueillir 10 personnes et comprennent 3 douches et 2 lavabos pour les hommes, 1 douche et 1 lavabo pour les femmes, et 1 WC pour chaque ; à noter qu’il y a 1 lavabo et 1 WC adaptés à l'usage des personnes handicapées. Les locaux sont équipés de vestiaires avec des armoires métalliques de rangement (qui permettent de suspendre deux vêtements de ville et comprennent un compartiment réservé aux vêtements de travail susceptibles d'être souillés de matières salissantes), d'un réfectoire équipé du nécessaire permettant au personnel de prendre ses repas (table, évier, matériel de cuisine).
Le bâtiment de contrôle du Centre est dédié à l'accueil et au secrétariat. 

Les installations d’accueil du public sont conçues, notamment en termes de sanitaires, pour recevoir 30 personnes.

Ces bâtiments sont accessibles aux personnes à mobilité réduite.

I.6 Propreté de l'installation

Conformément à la réglementation, l’EcoCentre la Tuilerie dispose de postes de travail et matériel en état de propreté. L’ensemble des bâtiments, bureaux et locaux sociaux est nettoyé tant que de besoin par une entreprise extérieure et conformément aux prescriptions du Code du travail. Le personnel dispose pour cela de tous les équipements et fournitures nécessaires.

Par ailleurs, le balayage des zones techniques du centre de transfert est effectué chaque soir et autant que de besoin afin d’éviter l’accumulation de poussières. Conformément aux Arrêtés des 13,14 et 15 octobre 2010, l’aire de réception des déchets du centre de transfert est nettoyée avant la fermeture journalière du site et régulièrement désinfectée.

I.7 Ambiance des lieux de travail

Niveau acoustique

Le niveau de bruit auquel est exposé le personnel doit être compatible avec la santé des salariés et ne doit pas dépasser 85 dB(A).

Des prescriptions techniques particulières s'imposent si ce seuil d'exposition au bruit est dépassé.

Le contrôle de l'exposition sonore passe par la mesure de cette exposition sur le site. La méthodologie à suivre pour ces mesures est fixée par la réglementation. Plusieurs étapes sont à respecter :

· identifier les travailleurs exposés à plus de 85 dB(A),

· contrôler pour tous les travailleurs, le niveau d'exposition sonore quotidien et du niveau acoustique de crête tous les 3 ans,

· contrôler le bruit reçu par les travailleurs à leur poste de travail et non pas le bruit émis par les machines.

Aération et assainissement

L'assainissement de l'air des bâtiments est assuré par une VMC double flux.

Eclairage

L'extérieur du bâtiment est éclairé par des projecteurs.

Le bâtiment d'exploitation et les bureaux sont éclairés par des tubes fluorescents, mais l’éclairage naturel a été privilégié. Ainsi la construction des bâtiments, selon une démarche de Haute Qualité Environnementale, a permis d’optimiser, grâce aux nombreuses ouvertures, l’entrée de la luminosité naturelle.
I.8 Conformité et sécurité des installations électriques

L’EcoCentre la Tuilerie est conforme aux prescriptions du Décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 modifié par le Décret n°95-608 du 6 mai 1995, pris pour l’exécution des dispositions du Livre II du Code du Travail en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques.

Les installations électriques du site ont été réalisées avec du matériel normalisé et installées conformément aux normes applicables (décret n°88-1056 du 14 novembre 1988) par des personnes compétentes.

Ces installations et matériels sont d’autre part entretenus selon les instructions des constructeurs et contrôlés périodiquement par un organisme agréé ; la périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques étant fixés par l’Arrêté du 10 octobre 2000 fixant l’ensemble de ces prescriptions au titre de la protection des travailleurs. 

Par ailleurs, le personnel travaillant sur de telles installations électriques est titulaire de l’habilitation électrique. Cette habilitation correspond à la reconnaissance par l’employeur de la capacité d’une personne à accomplir en sécurité des interventions courantes sur les installations électriques du site. Elle est délivrée après formation du personnel par un organisme agréé par le comité de travaux sous-tension.

Quand un employeur habilite ses employés, il doit remettre à chaque travailleur concerné un recueil de prescriptions de sécurité éventuellement complété d’instructions particulières (décret N° 88-1056 du 14 novembre 1988, article 48-II).

[Voir Respect des consignes vis-à-vis des installations électriques]

I.9 Raccordement aux réseaux

L’EcoCentre la Tuilerie est raccordé :

· au réseau d'eau potable,

· au réseau EDF,

· au réseau téléphonique et internet
Les installations électriques ont été réalisées avec du matériel normalisé et installées par des personnes compétentes en conformité avec les normes applicables (NFC 13-100 notamment pour les courants forts, NFC 15-100 notamment pour les courants faibles). 

I.10 Médecine du travail

L’entreprise exploitante s’est engagée, en collaboration avec la médecine du travail, à effectuer des contrôles à l’embauche, puis au minimum tous les ans (visites médicales) sur l’état de santé des employés. Le personnel reçoit d’autre part toutes les vaccinations nécessaires. 

Les installations de l’EcoCentre et son personnel sont suivis par la Caisse Régionale d'Assurance Maladie de Laon (02).

Le personnel est assujetti aux visites préventives de la médecine du travail et toute facilité lui est offerte pour s'y rendre. En dehors de la visite annuelle obligatoire, une visite médicale de reprise est imposée après toute absence pour maladie ou accident supérieure à 21 jours (art. R.241-48 du Code du Travail et suivants).

Le personnel a reçu toutes les vaccinations nécessaires et en particulier antitétaniques.

Le personnel fait l'objet d'une surveillance médicale spéciale : le médecin du travail effectue des visites médicales spéciales adaptées à certains risques spéciaux ou à certains travaux auxquels sont exposés les salariés concernés (la liste de ces travaux ou agents exposants est fixée par l’arrêté du 11 juillet 1977, les articles L 231-2 et R 241-50). Le but de cette visite médicale spéciale est de cibler au mieux la surveillance du salarié en fonction de l’agent ou des travaux l’exposant à certains risques afin d’appréhender éventuellement les examens complémentaires nécessaires.

De même, cette visite permet une meilleure adéquation entre risques spécifiques et nécessité de protections efficaces. Il est possible de citer quelques exemples de surveillances médicales spéciales : le travail sur écran, sur standard téléphonique, agents biologiques, travaux exposant au plomb, à l’amiante…

I.11 Formation du personnel et organisation générale

Une formation pratique et appropriée en matière de sécurité a été dispensée à l'ensemble du personnel.

Cette formation porte sur les domaines suivants :

· Les règles d'utilisation et de manipulation du matériel et des équipements de travail

· Les règles de sécurité à respecter

· Les prescriptions d'hygiène

· Le port et l'utilisation des équipements de protection individuelle

· Le secourisme

· La conduite d'engins

· L'habilitation électrique

· La sensibilisation aux conséquences du bruit

· L'alerte incendie et la manipulation du matériel incendie

· Les mesures à prendre et la procédure à suivre en cas d'incident, d'incendie ou d'accident

Cette formation est dispensée par un organisme agréé ou par une personne interne en fonction des domaines.

L'entraînement du personnel aux consignes de sécurité est régulièrement effectué.

Le personnel en activité sur l’installation de stockage et le centre de transfert est employé par la société exploitante désignée par Valor’Aisne et possède les qualifications requises.

Le personnel d’exploitation intervenant sur les engins a été formé à la conduite de ceux-ci et informé sur les risques inhérents à l'activité menée sur le site et à la conduite des engins. Une formation sur la conduite à tenir en cas de sinistre est dispensée au personnel.
Le personnel suit ainsi régulièrement des stages de formation assurés par l’exploitant sur l’acceptation des déchets et leur manipulation, l’utilisation des extincteurs, l’emploi de tous les moyens prévus pour l’extinction d’un feu et le respect des normes de sécurité.

Le site bénéficie également de règles de « bonnes pratiques », écrites et diffusées auprès des intéressés soit par affichage, soit par diffusion en main propre de documents : instructions de travail, règlement intérieur, affichage…

Par ailleurs, dans le cadre de sa démarche de certification, visant à formaliser un système de management environnemental, l’ensemble des fonctions et responsabilités du personnel d’exploitation est organisé et décrit dans des procédures spécifiques.

I.12 Repos

Des moments de pause sont aménagés (déjeuner et pause-café) afin de permettre des ruptures journalières du rythme de travail. Ces pauses s’effectuent dans l’enceinte des locaux sociaux où une partie est réservée à cet effet ; cette enceinte est chauffée en hiver. Elle bénéficie de la conception suivant les prescriptions de HQE qui ont été adoptées par ces locaux.
I.13 Vêtements et équipements de protection individuelle

Conformément au Code du travail (Articles R233-1 et R233-42), la société exploitante fournit au personnel de l’EcoCentre la Tuilerie les vêtements, équipements et accessoires de travail nécessaires et pourvoit régulièrement à leur remplacement. Sont obligatoires en termes d’équipements et de protection individuelle : une tenue de travail propre (deux tenues de réserve sont mises à la disposition du personnel pour remplacement), des chaussures ou bottes de sécurité, des gants.

Selon le poste, cet équipement est complété par une tenue haute visibilité, un casque, des lunettes, un masque à poussière, des protections auditives pour les conducteurs d’engins et personnes exposées au bruit, des vêtements de protection contre le froid ou la pluie…

[Voir  vêtements et équipements de protection individuelle]

Ces équipements sont strictement personnels et sont entretenus pour préserver toute leur efficacité. 

I.14 Premiers secours et soins

Les dispositifs de secours et les règles d’organisation des secours et du sauvetage sont mis en place sur le site.
Le personnel dispose ainsi en permanence dans le poste de contrôle d’une pharmacie de secours complète pour les premiers soins et d’un téléphone en cas de nécessité.

Une liste des numéros d’urgence est affichée à proximité du téléphone :

· sapeurs-pompiers : 18 

· SAMU : 15 

· EDF (sécurité dépannage) : 0 810 33 32 02

· Centre Hospitalier de Château-Thierry : 03 23 69 66 00

· Direction Départementale des Services Vétérinaires : 03 23 28 69 80

En cas de nécessité, le Service Départemental d'Incendie et de Secours mobilisera le centre de secours de Coincy en premier appel. Ce centre compte 20 pompiers volontaires ainsi qu’un engin de lutte anti-incendie.
L’exploitant du site a constitué et formé une équipe de première intervention au sein de son personnel qui est opérationnelle en permanence pendant les heures d’ouverture de l’installation. Certains membres du personnel sont titulaires du brevet de secourisme du travail et peuvent donc assurer les premières interventions.

II. Dispositions pratiques
II.1 Moyens de lutte contre les incendies 

Le site est équipé de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et à l’importance de l’installation. A ce titre, dans le bâtiment d'accueil et de contrôle, ainsi que les locaux sociaux, des extincteurs à poudre polyvalente sont installés de manière à être accessibles immédiatement. Il en est de même dans les cabines des engins d’exploitation, où des extincteurs à poudre sont disponibles en permanence.

Dans les bâtiments, les extincteurs sont répartis à raison d’un appareil par 200 m2 de surface avec au moins un appareil par niveau et placés à proximité des zones à risque spécifique.

Un hydrant incendie 100 mm présentant un débit unitaire de 60 m3/h pendant 2 heures a été créé sur le site.
Ces équipements sont vérifiés annuellement par un organisme compétent.

De plus, la présence et l'accessibilité du bassin de contrôle des eaux propres internes permettent de garantir le maintien d'un volume de réserve d'eau de 500 m3 en cas d'incendie ; Un stock de terre de 500 m3 est en permanence disponible en cas de départ incendie sur l’installation de stockage.
Au sein de tous les bâtiments, des affichages comprenant les consignes de sécurité, les emplacements des sorties et les moyens de lutte contre l'incendie ainsi que le numéro des pompiers sont installés aux endroits fréquentés. Ainsi, l’affichage d’interdiction de fumer sur le Centre est visible à l’entrée du site, ainsi qu’aux abords des différents bâtiments et aires techniques d’exploitation et notamment à proximité de l’aire de distribution de carburant. Les consignes relatives à l’incendie sont affichées en permanence, de façon apparente et inaltérable. 

La formation et l’entraînement régulier du personnel aux gestes de première urgence et à la lutte contre l’incendie sont assurés par un organisme agréé.

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des pompiers.

II.2 Moyens de lutte contre le bruit

L’EcoCentre la Tuilerie a été construit, équipé et exploité de façon que son fonctionnement ne puisse pas être à l’origine de bruits et vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage, conformément à l’article 24 de l’Arrêté Ministériel du 9 septembre 1997 modifié et aux articles 8 des Arrêtés des 13,14 et 15 octobre 2010. Cette limitation du bruit est applicable notamment aux différents postes de travail comportant la mise en œuvre de véhicules routiers ou d’autres engins mobiles, notamment les engins de manutention. 

Tous les appareils générateurs de bruit sont ainsi conformes aux normes en vigueur. Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’exploitation respectent la réglementation en vigueur ; L’avertisseur de recul des engins est de type « cri du lynx » ce qui diminue la propagation des émissions sonores en dehors du site. Cette limitation du bruit est applicable aux différents postes de travail comportant la mise en œuvre de véhicules ou d’autres engins mobiles, notamment les engins de manutention. 
Le personnel travaillant au droit de zones dites « bruyantes » (zone de déchargement des camions…) est équipé de dispositifs de protection personnelle contre le bruit de type bouchons d’oreille ou tout dispositif équivalent. L’exploitant s’assure du port de ces protections lorsqu’elles sont nécessaires et est tenu de vérifier l’efficacité de telles mesures prises en application de l’article 6 de la Directive 2003/10/CE du 6 février 2003 concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé relatives à l’exposition des travailleurs aux risques dus aux agents physiques (bruit).

L’exploitant veille également à choisir, chaque fois que faire se peut, pour l’équipement de l’installation, les matériels les moins bruyants possibles.

II.3 Moyens de lutte contre les risques de noyade

L’EcoCentre la Tuilerie est équipé de clôtures et de portails cadenassés autour des bassins de stockage des lixiviats et de gestion des eaux de ruissellement du site. Par ailleurs, des panneaux suspendus à ces clôtures grillagées avertissent du danger et en interdisent l’accès. Parmi les mesures prises en compte, des échelles et des bouées sont réparties aux abords des zones à risque afin de porter secours le plus rapidement possible. Le port d'équipements individuels de type gilets de sauvetage est également exigé au personnel du site évoluant à proximité des bassins pour des raisons de service. 

II.4 Matériels d’exploitation : conformité aux normes de sécurité

Le matériel d'exploitation est conforme aux normes de sécurité en vigueur.

L'ensemble des équipements électriques du poste de contrôle et du pont-bascule est bâti selon les normes NFC 15100 et les prescriptions de l'Arrêté Ministériel du 31 mars 1980.

Un programme de contrôles complet est défini : certains contrôles sont réalisés par le personnel du site, d’autres par des prestataires spécialisés. Le responsable du site valide le bon déroulement du programme des contrôles d’exploitation, en tenant à jour, un registre d’exploitation. 

[Cf. certificat de contrôle des ponts bascules]

III. Règlement, registre et affiches
Les règles qui régissent l’exploitation et les conditions de travail sont affichées dans le poste de contrôle.

III.1 Informations et consignes de sécurité 

A l’entrée du site un panneau réglementaire indique notamment le nom du Centre de traitement et de valorisation de déchets, celui de Valor’Aisne, celui de l’exploitant, son adresse et numéro de téléphone, la date de l’Arrêté d’Autorisation, les heures d’ouverture pour l’apport des déchets et les coordonnées des services de secours.

Par ailleurs, le schéma de circulation interne ainsi que la limitation de vitesse à 20 km/h dans l’enceinte du site sont affichés à proximité du poste d’accueil et de contrôle. Les consignes de sécurité et la conduite à prendre en cas d’incendie sont affichées clairement à l’intérieur du poste de contrôle et dans les locaux sociaux. Chaque extincteur présent sur le site est signalé par une affichette.

· Les moyens de protection incendie (dont les extincteurs) figurent sur un plan affiché dans le bureau d'accueil, le réfectoire et toute autre localisation pertinente. 

· Un registre des visites (entrées et sorties) des personnes est renseigné par l'agent en charge du pont-bascule. Ce registre permet de comptabiliser les personnes en cas d'évacuation l’EcoCentre la Tuilerie.  

· Le registre de l’exploitation, indiquant le tonnage réceptionné et l’origine des déchets, peut être consulté dans le poste de contrôle sur simple demande. 

Les consignes générales sont affichées visiblement dans les vestiaires du personnel et dans le poste de contrôle.

Le respect des affichages et la bonne connaissance des consignes font l’objet de contrôles réguliers par Valor’Aisne.

III.2 Affichage des interdictions générales

Des panneaux visibles et résistants aux intempéries sont disposés au niveau des différentes infrastructures du Centre, dans les vestiaires et dans le poste de contrôle. Ils indiquent les interdictions générales.

Par exemple :

« Il est interdit de fumer ou de faire du feu. »

Ou bien :

« Il est formellement interdit de déposer des déchets sans autorisation. »

Ou encore :

« Il est interdit de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement clos. »

L'affichage obligatoire en matière de législation du travail et en matière d'hygiène et sécurité a été réalisé sur un panneau réservé à cet usage, placé en évidence et portant sur :

· le port du matériel de protection individuelle

· l'interdiction de fumer

· les consignes de sécurité et de surveillance

· les consignes d'utilisation du matériel de défense contre l'incendie

· les consignes à appliquer en cas de fuite de produits dangereux pour l'environnement ou toxiques

· la fréquence des contrôles obligatoires concernant les installations, matériels et équipements

· les procès-verbaux des réunions du Comité d'Hygiène et Sécurité

· le règlement intérieur

· les règles de circulation

· l'adresse et le numéro de téléphone des services de secours et services officiels, dont en particulier :

· les pompiers,

· l'hôpital,

· le S.A.M.U.,

· deux médecins,

· deux pharmacies,

· la gendarmerie,

· l'Inspection des Installations Classées,

· l'Inspection du Travail,

· la Caisse Régionale d’Assurance Maladie.

Le respect de cet affichage et la bonne connaissance des consignes font l'objet de contrôles réguliers par Valor’Aisne.

D'une manière générale, l'analyse des risques et la mise en place de mesures de prévention sont un souci permanent du personnel du site.

IV. Identification des risques
IV.1 Personnes concernées

Les personnes concernées par les risques propres à l'exploitation de l’EcoCentre la Tuilerie, comprenant une installation de stockage de déchets et un centre de transfert sont :
· Les salariés de l'entreprise exploitant le site 

· conducteurs d'engins

· gardiens, personnel d'entretien et de contrôle

· encadrement et techniciens
· Les personnes extérieures autorisées

· collecteurs, transporteurs et autres utilisateurs (habituels ou occasionnels)

· contrôleurs administratifs, autorités diverses

· autres cas (visiteurs, sous-traitants, dépanneurs...)
· Les personnes non autorisées

· récupérateurs

· chasseurs

· enfants non accompagnés

· curieux

· malveillants...
· Les usagers du réseau routier proche

· sur les accès immédiats (publics ou privés)

· sur le réseau public proche
· Les voisins du site

IV.2 Risques généraux encourus sur le site

De façon générale, sur les sites de traitement des déchets comme l’EcoCentre la Tuilerie, les risques encourus par les personnes sur le site sont les suivants :

· Transfert :

· Lors du déversement de déchets et des opérations de chargement des semi-remorques d’évacuation sur l’aire destinée à la reprise des déchets

· Liés aux flux de véhicules et éventuels engins sur le centre de transfert

· Lors du chargement des semi-remorques d’évacuation
· Enfouissement : 

· lors du déversement de déchets 

· en cas d'éboulement de talus ou de déchets
· Noyade 

· dans les bassins de rétention des eaux pluviales ou de lixiviats si les rives sont pentues, instables, friables ou glissantes
· Chute ou glissade

· glissade due aux souillures sur le sol

· chute depuis les équipements mis en place (passerelle de débâchage…)

· chute dans une excavation (puits, fosses, tranchées, quai,...) pouvant être aggravée en cas de blessure rendant impossible la remontée
· Asphyxie 

· au fond des puits, fosses

· en cas d'incendie
· Incendies, explosions

· poches de gaz en surface ou dans les ouvrages souterrains (puits, galeries...)

· citerne à hydrocarbures

· stockages de matériaux combustibles

· production d'étincelles ou flammes par les moteurs, matériaux non compatibles, les feux nus, points chauds, cigarettes....
· Retournement d'engin (compacteur, pousseur, chargeur, pelle...)
· Ecrasement par véhicule

· par les engins

· par les autres véhicules
· Basculement ou chute de véhicule

· effondrement ou glissement de terrain

· chargement instable ou mal réparti

· défaut de stabilisation du véhicule

· bord de quais ou fosses

· défaillances mécaniques (ressorts, vérins, béquilles, roues...)

· blocage et collage des matériaux dans la benne
· Remorquage

· risque d'écrasement par les véhicules (tracteurs, tractés)

· risque de rupture d'attache

· risque de rupture de câble (coup de fouet)
· Risques liés aux machines et engins

· risques de blessures par les moteurs des engins du site

· risque lié au niveau sonore des engins et véhicules
· Blessures diverses (coupures, piqûres...)

· infection des plaies

· aggravation par risque de tétanos

· risques particuliers (déchets infectés, seringues...)
· Atmosphère poussiéreuse

· dépôts de déchets pulvérulents

· conducteur d'engin
· Risques électriques

· risque général d'électrocution

· spécifiques aux lignes aériennes : distance de sécurité, chutes de lignes...
· Risques liés au déversement ou fuite des réactifs de traitement des lixiviats (soude, acide)

· Risques dus aux animaux
· chiens ou chats errants (morsures/rage)

· rongeurs

· serpents

· prolifération d'insectes

· Déversements clandestins de produits interdits
IV.3 Risques encourus hors du site

En dehors du site, des risques directement ou indirectement liés aux activités de l’EcoCentre la Tuilerie existent :

· Circulation privée ou publique :

· végétation et branches gênantes

· fumées, poussières

· masques divers (installations, matériel entreposé, véhicules, panneaux…)

· dégradations des chaussées

· perte de déchets légers (envol) ou lourds (pierres, mottes etc.)
· Autres Risques

· envol proche et lointain de détritus

· fumées, gaz, odeurs

· proliférations d’animaux : rongeurs, chiens, chats errants, oiseaux

· effets de produits interdits déposés clandestinement

V. Mesures mises en place
Les mesures de prévention préconisées dans ce chapitre permettent de répondre à chacun des risques énumérés. Les présentes recommandations ne peuvent être considérées comme exhaustives ou limitatives. Elles ne se substituent pas à la législation ou à la réglementation en vigueur. Elles sont appliquées par l’exploitant, ses sous-traitants ou les personnes extérieures visitant le site.

V.1 Mesures générales d'organisation

· Rédaction et affichage des consignes de sécurité propres à une zone et/ou à l'ensemble du site au niveau :

· du poste de contrôle, pour les véhicules arrivant sur le site

· du bâtiment spécifique à l’activité de transfert

· dans les locaux sociaux, pour le personnel du centre

· dans les cabines des engins

· sur ou à proximité des différents matériels et équipements.
· Remise de l'ensemble du protocole chargement /déchargement du centre à l'entreprise ou la collectivité cliente lors de l'établissement du contrat commercial.

· Remise aux nouveaux usagers appelés à revenir sur le site des extraits du règlement contenant les informations suffisantes les concernant.

· Mise en place de panneaux d'information et de guidage clairs ; les usagers occasionnels y trouvent les informations suffisantes et les obligations les concernant.

· Mise en place d'un système permettant le contrôle à tout moment des entrées et sorties – (poste de contrôle).
· Tenue à jour d'un registre d’événements tenant compte de chaque zone d'activité du centre.

· Pour toute intervention d'entreprises extérieures, quelle que soit la nature des travaux, rédaction d'un procès-verbal de sécurité conformément au décret 77-1321. Au regard du décret 92-158 du 20 février 1992, la société exploitant le site est dite utilisatrice et les entreprises livrant des déchets sont dites intervenantes ; Un plan de prévention est établi en commun entre l’exploitant et la société intervenante dès qu’un total de 400h de présence sur le site dans la période de 12 mois est programmé.

[Cf. plan de prévention, protocole de sécurité pour les opérations de chargement/déchargement en annexe]
V.2 Mesures relatives aux personnes

Personnel du site

· Sélection du personnel : En fonction de sa qualification, ses aptitudes, sa motivation

· Formation à des stages : De sécurité, secouriste du travail. Formation technique et réglementaire adaptée à chaque catégorie de personnel

· Information : Par la remise à chaque membre du personnel du manuel QHSE et la communication de toute modification concernant ces documents.

· Equipement : Constitué de bottes ou chaussures de sécurité à semelles anti-perforation, gants, casque, protecteurs d'oreilles pour conducteurs d'engins et personnes exposées au bruit, masques à poussière et lunettes de sécurité si nécessaire. Baudrier haute visibilité. Vêtements spécifiques contre les rigueurs météorologiques.

· Mesures destinées à rompre l'isolement et à déclencher une alerte : Locaux administratifs connectés au réseau France Télécom. Réseau radio interne reliant les locaux administratifs aux différentes zones de travail (poste de contrôle, aires techniques, engins...). Mise à disposition de dispositifs d’alarme portatifs ou de téléphones portables. 
· Hygiène et Santé : Présence de toilettes, douche, robinet d'eau courante (visage, mains...), eau potable (courante ou en récipient), pharmacie minimale avec contrôle périodique, civière et couvertures, surveillance médicale particulière (selon code du travail).

Accueil des visiteurs ou d'intervenants extérieurs à l'entreprise venant effectuer des travaux ou des contrôles sur le site.

· Pour l’accueil des visiteurs, une procédure de visite a été mise en place entre Valor’Aisne et l’exploitant

· consignes et moyens de sécurité mis en place ; la responsabilité de l'exploitant étant engagée en cas d'accident

· fourniture d’un équipement minimal

· les déplacements sont adaptés à l'objet de la visite

· les visiteurs sont accompagnés et encadrés suffisamment

· les intervenants extérieurs occasionnels sont informés (mesures d'information et de prévention identiques à celles du personnel de l'entreprise).

· en cas de travaux par point chaud, un permis de feu est établi afin de prévenir les risques d'incendie et d'explosion occasionnés par ces travaux. 
[Cf. procédure de visite en annexe]

V.3  Circulation des véhicules, des engins et des personnes

Infrastructures

· Les accès sont maintenus dégagés : ne pas les encombrer de matériel, d'installations, de panneaux de stationnement ou de végétation afin de conserver une excellente visibilité tant interne qu'externe du site. 
· Un accès giratoire a été mis en place afin de faciliter l'insertion des véhicules dans la circulation.

· En cas de travaux : border les dénivellations, à sec ou en eau, par un cordon de sécurité (hauteur minimum égale au rayon de la roue)
Organisation de la circulation des véhicules et des engins sur le site

· Une réglementation des modalités d'accès est appliquée ; la procédure d’acceptation est suivie.
· Obligation de n'accepter sur le site que des véhicules ne perdant pas de déchets sur la route (caissons fermés, filets, etc.), ne nuisant ainsi, ni à la sécurité des usagers de la route, ni à la réputation du site [cf. procédure de contrôle à l’entrée]
· Des zones d'attente des véhicules sur voie privée ont été prévues
· Des panneaux de circulation sont en place dès l’entrée du site
Comportement du personnel à bord des véhicules et des engins

· Conservation des portes fermées

· Respect scrupuleux de la signalisation et des consignes des préposés

· Interdiction des passagers sur les engins
Circulation des piétons

· Leur accès est réglementé
· Le port des équipements de protection est obligatoire
· La marche sur le côté des pistes, à contresens des véhicules est imposée
· L'accès dans les zones d'évolution des véhicules et engins est interdit
· Les panneaux de danger particulier sont respectés

Propreté des véhicules en sortie de site

· Aménagement et maintien en état de propreté des voiries en enrobés.

V.4 Déchargement

Des procédures de déchargement pour les principaux types de matériel ont été définies, en liaison avec les utilisateurs:

· ne descendre de cabine qu'en cas de nécessité. Dans ce cas, rester à proximité immédiate du véhicule

· respecter un écartement suffisant entre les véhicules pour éviter les risques liés au renversement de l'un d'eux

· ne pas enclencher le levage ou l'éjection avant l'ouverture de la porte 

· le roulage benne ou porte levée est interdit. Baisser la benne ou la porte sur l'emplacement du vidage

V.5 Conduite de l'exploitation

Terrassement et aménagement final des zones de stockage

Pour l’exécution de ces travaux, qu'ils soient réalisés par l'exploitant ou par une entreprise extérieure, il y a lieu de se conformer aux pratiques, normes et consignes en vigueur dans les Travaux Publics ou les carrières, et de s'assurer que les intervenants extérieurs respectent ces pratiques ou réglementations.

Enfouissement des déchets

· en cas de surplomb par rapport à un vide, travailler perpendiculairement au vide en laissant un bourrelet au bord de celui-ci

· la zone de réception est délimitée par un merlon adapté

· le travail se fait dans le sens de la pente et non perpendiculairement (risque de versement)

· La circulation au-dessous des zones de déversement est interdite.
V.6 Equipement et maintenance des engins et machines

Equipement

· cabine anti-écrasement conforme à la norme en vigueur, étanche à la poussière et, de préférence, climatisée

· avertisseur sonore de marche arrière audible à distance

· éclairage avant/arrière suffisant pour le travail de nuit

· moyens d'accès (échelles, escaliers, marchepieds...) bien conçus et en bon état

· extincteurs polyvalents en cabine (vérification périodique réglementaire)

· Protection des parties actives des moteurs des engins par des carters
Câbles

· des câbles de caractéristiques adaptées sont utilisés
· le bon état des câbles et élingues de remorquage sont vérifiés
· préférer l'emploi de barres de remorquage ou de chaînes (qui doivent être suffisamment dimensionnées).
Maintenance

· Une zone d'intervention propre et stable, bétonnée, sans fosse a été conçue
· Présence d’un bac de rétention étanche sous toutes les cuves

· Système de récupération de tout liquide polluant (huiles usagées...) mis en place
· La vidange des véhicules sur le sol est interdite
· Utilisation du matériel d'immobilisation convenable : calage, étais, broches...

· Les échafaudages de fortune sont interdits
· Utilisation de l'outillage adapté en respectant, si précisées, les règles d'emploi.

V.7 Aménagements autres que routiers

Clôtures

· maintien en bon état des clôtures difficilement franchissables

· dépose systématique d'une plainte à chaque détérioration causée par une personne ne faisant pas partie du personnel de l'exploitant

· réduction des envols d'objets légers par des plantations serrées, des clôtures suffisamment hautes, des filets...
Eclairage

· en cas d'activités nocturnes, un éclairage suffisant des zones à risques : zone de contrôle, zone de déchargement... a été mis en place

Puits - Bassins

· maintenir en permanence une margelle supérieure à un mètre autour des puits, la recouvrir d’une fermeture non étanche cadenassée

· l’aire des bassins est close avec un portail cadenassé
Bâtiments

· les locaux techniques ou réservés au personnel ont été réalisés hors risque d’infiltration de gaz (pas de local en sous-sol ni de fosse d’entretien des véhicules)

· les bâtiments ont été aménagés conformément aux réglementations en vigueur

· l’entreposage des produits et des médicaments est sous clef

· respect des étiquetages et des contenants spécifiques

· les accès sont réglementés.

V.8 Amélioration de la sécurité

Stabilité du terrain

· drainage des eaux et compactage suffisant
Prévention des risques d'incendie et d'explosion

· le compactage des déchets est réalisé
· captage du biogaz (prévenir les accumulations de biogaz) mis en place
· dans le cas de brûlage de biogaz (torchère), il est fait usage de systèmes adaptés et fiables afin d’assurer la permanence de la combustion

· interdictions de fumer et de faire circuler les véhicules et engins dans certaines zones et/ou dans certaines circonstances appliquées

· dispositions antidéflagrantes 

· interdiction de feux nus (chalumeaux, réchaud...) et points chauds (mâchefers chauds..) appliquée

· en cas de travaux avec des points chauds : rédaction d'un permis feu

Lutte contre l'incendie

· mise en place de moyens fixes

· alerter les pompiers dès les premiers signes

· se maintenir au vent, et non sous le vent (fumées, gaz, flammes). Si nécessaire, interdire l'accès au site et l'évacuer.

· stock de terre à disposition
· des consignes spécifiques pour combattre le feu par certains travaux de terrassement sont à disposition des conducteurs d’engins
· assurer une surveillance permanente jusqu'à l’extinction du feu.

Poussières

· maintenir humides les sols et les déchets générateurs de poussières.
Nuisibles

· Présence d’une clôture grillagée et porte d'accès empêchant l'intrusion des animaux

· Mise en place de dispositifs d’effarouchement pour lutter contre la prolifération des rongeurs, des insectes. 

· En cas de découverte d’animal suspecté de rage : ne pas le toucher et alerter les services vétérinaires départementaux
Piqûres de seringues

· désinfecter immédiatement et longuement 

· consulter immédiatement un médecin en vue de faire assurer un suivi médical approprié (contrôles ultérieurs périodiques).

· conserver l'objet pour analyse

Produits suspects

· garantir une zone d’isolement suffisante sur le site

· procédure de contrôle des déchets lors de l'accès sur le site et éventuellement après déchargement au moyen d’une caméra notamment
· repérer, isoler puis identifier les produits suspects ; dans tous les cas, alerter le responsable ; prendre ensuite les mesures adaptées

· procédure de gestion d’un déclenchement d’alarme lors du passage en entrée au niveau du contrôle de la non radioactivité 

· en cas de découverte d'explosifs ou de munitions : ne pas y toucher et alerter le service départemental de déminage

· s'assurer du transfert des déchets suspects vers le circuit réglementaire.
Risques électriques

· faire contrôler régulièrement les installations électriques par des organismes agréés

· protéger et signaler les câbles au sol ou aériens.
Chûtes

· S’assurer que les barrières de sécurité du quai de transfert sont fermées après vidage.
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